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(NOTES ET DOCUMENTS) 



DOYENNÉ DE JUGON 



D'après les registres de paroisse, M. Amice a été recteur 
de Jiigon depuis 1782 jusqu'à 1791. Les délibérations de la 
municipalité de la ville et de la paroisse de Jugon sont 
signées depuis 1790 par Amice, recteur, officier municipal, 
et Josse, prèlre, secrétaire greffier. 

Le registre de paroisse ne parle pas de ce dernier. 
D'après les documents que j'ai pu me procurer, Josse aurait 
été dessciTant de la chapelle sainte Anne, car M. Amice 
aurait eu un autre vicaire, M. Lemée, prêtre de Saint- 
Igneuc, dont nous allons parler plus loin. 

« Ce 22 février 1790, dit-on dans une délibération de la 
municipalité, nous, officiers municipaux de la ville et 
paroisse de Jugon, conformément aux arrêts et décrets de 
l'assemblée nationale, avons reçu de la milice nationale de 
cette ville et de celle de Lescouët y réunie par et dans la 
pei-sonne de son commandant la prestation du serment 
patriotique dans la forme prescrite par les décrets. Nous 
jurons d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi et de 
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maintenir de tout noire pouvoir la constitution décrétée 
par l'assemblée nationale et acceptée parle roi. Etant signés 
Messieurs de Tétat major et ses députés de chaque com- 
pagnie. Chaumond, major ; Corvaisier, colonel ; Binard, 
capitaine ; Rebours de la Barbotais, maire ; Amice, rec- 
teur de Jugon ; Josse, prêtre greffier secrétaire, etc., etc. 
« Le 24 juin 1790, a comparu au greffe de la municipa- 
lité, M. Amice, recteur de Jugon, qui s'est librement et 
volontairement démis de sa charge d'officier municipal et 
a signé Amice, recteur de Jugon. 

« JossE, prêtre secrétaire. » 

€ Le 31 juillet 1790 a comparu au greffe de la muni- 
cipalité de Jugon M. le Recteur qui a fait la réclamation 
suivante, savoir : depuis son avènement à la cure, lui et 
M. Josse ont constamment desservi les fondations commu- 
nes de l'église 'sans avoir touché les honoraires y annexés, 
en conséquence M. le recteur réclame les siens, suivant le 
mémoire des fondations communes de Jugon et a signé 
Amice, recteur de Jugon. 

€ RiBAULT, maire. » 

Le mémoire des fondations était formulé en 20 lignes 
qui ont été si bien biffées qu'il est impossible de rien lire. 
— La municipalité répond ensuite qu'elle n'est pas tenue 
d'accueillir pareille réclamation. 

Ce même M. Amice, bien que .'n'ayant pas prêté le ser- 
mentj du moins d'après ce que j'ai pu voir par les docu- 
ments que l'on m'a fournis, reçoit cependant en 1791 la 
visite de Jacob l'intrus. Voici d'ailleurs comment s'exprime 
l'acte municipal : 

« L'an 1791, le 19® jour du mois d'avril, la municipa- 
lité assemblée au lieu ordinaire de ses délibérations, dit 
qu'elle avait appris que demain malin il doit passer en cette 
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ville M. Jacob, evesque du département des Côtes-du-Nord, 
et qu'elle croyait qu'il était de la décence que la munici- 
palité eût été le saluer et lui témoigner sa satisfaction ; 
sur quoi délibérant, la municipalité a arrêté qu'elle se ren- 
drait en corps demain au matin à l'extrémité de cette 
paroisse à l'effet de ce que dessus et que la garde natio- 
nale serait invitée à y assister également. Ribault, maire ; 
JossE, secrétaire ; Marchix, officier municipal ; Baptiste 

HOUEE. D 

« L'an 1791, le 21 du mois de mars, aux neuf heures 
du matin, la municipalité assemblée au lieu ordinaire de 
ses séances. 

« A été démontré par le sieur François Chaumond, procu- 
reur de la commune, que les vrais amis de la Révolution et 
de la Constitution ne peuvent prendre trop de précautions 
pour se prémunir contre les discours fanatiques et incen- 
diaires qui journellement frappent nos oreilles et qui ne 
tendent à rien moins qu'à faire une guerre civile. Les 
prêtres poussent la chose plus ou moins loin dans diffé- 
rents cantons. Dans celui-ci, le sieur Amice, recteur de cette 
paroisse, ne peut pousser la chose plus loin qu'en refusant 
de donner lecture après la grand'messe des lois décrétées 
et auxquelles tout citoyen doit se conformer, c'est marquer 
la désobéissance la plus formelle à la loi, c'est ne vouloir 
reconnaître l'assemblée nationale, c'est soulever les citoyens 
d'une manière bien plus dangereuse qu'en se répandant en 
discours incendiaires, c'est vouloir inculquer dans l'esprit 
de ses paroissiens qu'il ne faut pas obéir aux lois décrétées 
par l'assemblée nationale et sanctionnées par le roi, c'est 
pour les déterminera se soulever et à en venir à une décla- 
ration de guerre civile, il vous importe. Messieurs, de 
prendre sur cette façon d'agir des mesures pour empêcher 
les suites malheureuses qui pourraient résulter de l'opiniâ- 
treté de nos ecclésiastiques à se soustraire aux lois décré- 
tées. Il est nécessaire d'exiger le serment civique que vous 
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avez également que nous prêlé ; ainsi votre secrétaire 
greffier, dépositaire des lois qui doivent nous régir, doit 
indispensablement prêter le serment, sans quoi on ne peut 
avoir de confiance en lui et ne doit point être chargé de 
ce précieux dépôt, et pour empêcher le sieur Amice de 
s'ériger en maître et despote, il soit par vous pris un 
arrêlé contre lui : en conséquence de quoi : 

« Je requiers, qu'il vous plaise. Messieurs, enjoindre au 
sieur Josse votre greffier de prêter sur le champ le 
serment ordonné par les décrets du 26 décembre dernier, 
sanctionné par le roi et que faute de le faire Vous en 
nommiez un autre à sa place et que dès ce jour il remette 
au greffier que vous choisirez les registres de toutes les 
pièces dont il peut être chargé comme greffier. 

« Secondement qu'il vous plaise arrêter et ordonner que 
par les sieurs Jean-Baptiste Saiidrais et François Lominé par 
vous nommés pour le service de la paroisse il soit délivré 
au sieur Amice, fêtes et dimanches, les vases, ornements et 
luminaires pour célébrer l'office divin. Pour cet effet, le sieur 
Amice, recteur, sera tenu de remettre aux sieurs Saudrais 
et Lominé ou à votre greffier les clefs des armoires renfer- 
mant les vases sacrés, ornements et luminaires et la liste 
des fondations qui procurent quelque bénéfice à l'église et 
ordonne au sieur recteur de demander aux sieurs Saudrais 
et Lominé la veille des fêtes et dimanches les ornements 
propres pour la célébration de l'office divin. » 

Ces arrêtés furent pris séance tenante. 

Le sieur Josse, secrétaire greffier, ayant refusé de prêter 
le serment que demandait le procureur de la commune et 
s'étant retiré, la municipalité procéda à l'élection d'un 
nouveau secrétaire greffier et nomma à l'unanimité des 
suffrages le sieur Joseph Binard. 

Dès lors on ne parle plus de M. Amice. Le dernier 
acte signé par lui date du 4 juin 1791, et le 26 juillet de 
la même année, les actes sont signés : Lemée, curé 



de Jugon. — Tout poite à croire qu'il ne prêta pas ser- 
menl. Que devinl-îl alors? quelques-uns disent qu'il émigra; 
d'autres qu'il lut condamné à la déportation. 

Je coQlinue à puiser dans les actes municipaux : 

« L'an 1791, le septième jour de juillet, dix heures du 
matin, nous, maire, ofliciers municipaux et procureur de 
la commune certifions nous être transportés en compagnie 
du sieur Pierre Josse, desservant de la chapelle Saint-Anne, 
jusqu'à la dite chapelle, en y titant entré le sieur Pierre 
Josse s'est saisi du calice et patenne et nous a remis les 

ornements ci-après savoir (suit une longue liste des 

ornements)..., le lout a été transporté, savoir le calice, la 
païenne et les purificatoires par le dit sieur Josse, et les 
ornements par nous dans la sacristie de l'église paroissiale 
de celle ville pour servir au desservice de cette église et 
nous nous sommes saisi de la clef de la chapelle. 

t RiBiULT, maire ; Josse, prêtre ; Saudkais, officier 
municipal ; Cdaumcwt, procureur de la commune. > 

Ce jour, dixième juillet 1791, nous, René-F. Chaumond, 
procureur de la commune, conformément à l'arrêté du 
département des Côtcs-du-Nord, je requiers que par la 
municipalité il soit enjoint au sieur Pierre Josse, prêtre de 
celte ville, desservant la fondation de la chapelle Sainte- 
Anne, faute d'avoir prêté le serment prescrit et ayant été 
réclamé par le sieur Louis Lemée, curé de la dite 
paroisse de se retirer à six lieues des limites de la paroisse 
Notre-Dame et Saint-Etienne de Jugon, et encore pour le 
scandale qu'il a donné en n'assistant pas aux grandes messes, 
vêpres et saluls pendant l'octave de la fête Dieu, d'avoir dit 
qu'il ne reconnaîtrait jamais l'évêque constitutionnel des 
Côles-du-Nord, la municipalité le faire conduire par la garde 
nationale dans le chef-lieu du département. RenéCiuuHOtsD. » 

c Ce jour, 10 juillet 1791, la municipalité assemblée a 
envoyé de ses membres vers le sieur Josse pour le sommer 
d? nouveau de se conformer à rarrêté du département. I^ç 
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lueur Josse a déclaré que si jusqu'à présent il ne s'était pas 
confoimé à la loi du 26 décembre dernier, il ne croyait pas 
y être tenu en qualité de simple prêtre, mais après toutes 
réflexions nous a déclaré que dimanche prochain 17 de ce 
mois il prêterait le serment exigé par ladite loi et confor- 
mément à y celles. 

« Et a signé avec nous : Josse, prêtre ; Ribault, maire; 
Chaumond, procureur. » 

« Ce jour, 14 juillet 1791, aux dix heures du matin, la 
garde nationale s'est rendue en l'église paroissiale de cette 
ville pour y entendre une grande messe célébrée par le 
sieur Pierre Josse, prêtre de cette paroisse. Le sieur Josse 
se tournant vers le peuple a prononcé à haute et intelligi- 
ble voix la formule du serment qui a été répétée par le 
commandant et le maire de Jugon. » 

« 3 novembre 1791, nous, officiers municipaux et pro- 
cureur syndic de la municipalité de Jugon, attendu l'absence 
de M. le Maire, permettons à M. Lemaigre, curé de la 
paroisse de Saint-Igneuc d'administrer le sacrement de 
baptême à un enfant né de ce jour, dans l'absence de M. le 
Curé de cette paroisse Notre-Dame et sainte Thérèse de 
Jugon. Saudrais, off. municipal; Chaumont, procureur; 
HouÉE, ofT. municipal. » 

« L'an 1792, le 17 juillet, étant entré au lieu de nos séances 
ordinaires, sur le rapport à moi fait par Marguerite Robin 
et Philippe Lescop, aubergiste, étant arrivé deux particuliers 
ecclésiastiques conduits par les gendarmes de Lamballe à 
Jugon. Ces deux particuliers ont demandé des matelas 
pour se reposer. Ayant été mis en prison à leur arrivée, 
M. Marc Orieux, commandant de la garde nationale, a dit 
qu'il ne devait point fournir des matelas à ces particu- 
liers ou sans quoi il les confisquerait ; c'est pourquoi je 
demande à ces Messieurs les officiers municipaux si ces 
particuliers doivent avoir des matelas en prison ou s'ils 
doivent coucher sur la paille. » — C'est ce qui confirme, je 
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pense, une phrase de M. Tresvaux du Fraval, disant que 
plusieurs fois Jugon s'était montré intolérant à l'égard de 
prêtres que l'on emmenait en prison à Dinan. — Dans une 
autre délibération on décide que le sieur Lévêque fournira 
les matelas et que la clef de la prison sera remise par 
Marc Orieux au maire de l'endroit pour en disposer pour 
le bien général. 

« Ce jour, 4 août 1799, Tan IV de la liberté, environ 
les cinq heures de l'après-midi, la municipalité assemblée 
au lieu ordinaire de ses séances. 

c Les sieurs Faguet et Leroux, gendarmes établis à Jugon, 
entrés dans la salle ont dit qu'étant sur la route de Lam- 
balle à Jugon veillant à la sûreté publique entrés chez le 
sieur Jean Loisel débitant à la Marette près Jugon, aussitôt 
y a comparu un homme costumé en prêtre qui a demandé 
par charité une chopine de cidre, et ayant demandé d'où 
il venait, où il allait, s'il était muni d'un passeport, leur 
ayant répondu vaguement et qu'il n'était muni d'aucun 
passeport l'ont arrêté et conduit devant nous, officiers 
municipaux de Jugon. Interrogé de nous déclarer son nom, 
il a répondu s'appeler Pommejraye, vicaire à Quintin. — 
Interrogé depuis quand il était parti de Quintin, il a répondu 
qu'il y avait un mois, un moment après qu'il y en avait 
deux. — Interrogé et demandé son passeport ; il a répondu 
qu'il n'en avait pas et qu'il ne croyait pas qu'il en fût néces- 
saire. — Interrogé d'où il venait, où il allait, où il avait 
couché ; il a répondu qu'il allait par là du côté de Dinan 
mais qu'il ne connaissait pas tous les endroits d'où il venait. 

« En conséquence de sa déclaration et de l'article de la 
loi, nous officiers municipaux, après avoir ouï le procureur 
delà commune dans ses conclusions avons arrêté, qu'il serait 
sur le champ conduit dans la prison de ce lieu pour être 
demain, attendu qu'il n'y a point de maison d'arrêt à Jugon, 
transféré dans celle de Lamballe par les gens d'armes de 
Jugon. Chaumond, maire ; Houée, procureur. » 
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Dans les actes subséquents on n'entend plus parler du 
sieur Josse, ils sont tous signés Lemée, curé. M. Lemée, 
comme nous l'avons dit, avait été d'abord vicaire, mais 
quand M. Amice refusa de prêter serment, il fut nommé 
curé et jura. Les actes de 1793 sont signés Lemée, officier 
public, officier municipal. 

En 1802, Jugon étant devenu cure de 2® classe, le même 
M. Lemée en devint curé, canoniquement institué, et y resta 
jusqu'en 1821 ; mais jamais il ne voulut revalider les 
mariages qu'il avait faits étant intrus ; ce fut son successeur 
M. Megret qui les revalida. — D'après les registres de 
paroisse, M. Lemée, du temps de la Révolution, aurait eu 
pour vicaire M. Petitbon. 

Il n'y a aucun fait religieux par ailleurs dont le souvenir 
se soit conservé à Jugon, si ce n'est que quelques pieuses 
personnes de Jugon ne voulant pas assister à la messe du 
curé intrus, aimaient mieux faire une longue route pour 
assister à celle de M. de Rabec, dont il est parlé dans le 
livre de M. le chanoine Tresvaux, et qui habitait au Val 
Martel, paroisse de Mégrit, 

Il est bon aussi d'ajouter, que Lescouët et Saint-Igneuc 
avaient été annexés au spirituel à Jugon en 1792. 

liESGOUET 

t 

M. P. Bourneuf desservit cette paroisse depuis 1785 
jusqu'au 5 août 1792. Nous ne savons, dit le registre, si 
Lescouët eut des vicaires. Dans les registres où nous avons 
puisé ces renseignements, nous avons vu plusieurs fois 
deux prêtres en même temps signant sans titre sur les 
registres. 

L'église de Lescouët, qui comptait quatre siècles, fut, 
comme les autres monuments religieux, détruite en 1794. 
Les pierres tombales qui formaient son pavé furent trans- 
portées à Jugon, ainsi que les débris d'une belle croix en 



pierre que l'on voit encore dans le cimelière de Jiigon. 
Les autres pierres furent aussi enlevées et transportées çà 
el là, si bien qu'en 1820 on ne reconnaissait plus l'endroit 
oiî avait été placée la maison du Seigneur. 

A l'ouverture des églises, cette paroisse, qui n'avait plus 
ni temple ni atitël, fut réunie A Jugon pour le spirituel, 
tout en conservant, avec son litre de commune, sou maire 
et son conseil. 

Ce ne fut qu'en 1821 que M. le comte de la Motte- 
Vauvcrt obtint l'érection de cette paroisse en succursale, 
par ordonnance du roi Louis XVllI (10 mars 1821). 

D'après M. le chanoine du Guillier, M. Bourneuf fil le 
serment, puis se rétracta, el après son retour d'Angleterre 
il devint curé de Plouagat, où il est mort. 

SAINT-IGNEUC 

^Le registre de celte paroisse est le plus incomplet du 
canton. Suivant ce registi'c, M. Lemaigre aurait été nommé 
recteur de cette paroisse en 1788, et il ajoute : « Ce der- 
nier signe les registres jusqu'au 16 juillet 1799, époque à 
laquelle la paroisse a été réunie au spirituel à Jugon. t En 
1803, M. Lemaigre signe les registres en qualité d'es-rec- 
teur desservant de Saint-lgneuc. Nous l'avons déjà vu à 
Jugon faisant un baptême à Notre-Dame à la place de 
M. Lemée. 11 est tout probable qu'il resta à Jugon pendant 
ia révolution, et qu'il fit le serment. Le registre n'en dit 
rien. 

Suivant une tradition constante et qui paraît vraie, un 
prêtre dont je n'ai pu savoir le nom, serait resté caché 
dans l'ancienne maison de Lorgeril pendant la révolution, 
et certaines personnes vénérables de Saint-lgneuc ont su 
autrefois son nom. 

M. Tresvaux du Fraval cite aussi dans son livre le nom 
] jeune homme de 22 ans, Elie Tliébault de ia Chauve- 
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• 

nais, qui était né à Saint-Igneuc, et qui fut arrêté au châ- 
teau de la Fosse-Hingant avec la famille de la Guyomarais. 
Il poursuivait son cours de théologie au séminaire de 
Saint-Hrieuc, lorsque l'arrivée de Tévêque intrus dans cette 
ville et l'expulsion des directeurs de cette maison, l'obligea 
d'en sortir ainsi que ses confrères. L'ahbé Thébault, qui 
faisait les fonctions de précepteur dans la famille de la 
Guyomarais, fut emmené à Paris avec la famille, et tou§ 
parurent devant le tribunal révolutionnaire comme coupa- 
bles d'avoir trempé dans la conspiration ourdie par Tuffin 
de la Roirie. Ils étaient treize victimes. Ils refusèrent le 
ministère des intrus et montèrent avec calme sur l'écha- 
faud. 

DOLO 

M. Tuai fut recteur de Dolo de 1782 à 1793. 

M. Tuai était originaire de Plémy. Pendant la période 
révolutionnaire, il s'exila en Angleterre. A son retour, il 
reprit ses fonctions à Dolo, d'où il fut transféré à Plémy, 
où il est mort. — Je n'ai pas trouvé la date de son retour 
ni le lieu de son exil. — Il n'y avait pas de vicaire à Dolo 
avant 1847. 

PLÉNÉE-JUGON 

Le registre de paroisse de Plénée ne fait que citer les 
noms des prêtres qui l'ont desservie depuis 1790 à 1802, 
sans donner de détails sur leur compte. 

M. Joseph Marc, de Ploufragan, recteur de Plénée, fut 
expulsé en Angleterre en 1792. Le Feuvre, René, de Plénée, 
desservit la paroisse de 1801 à 1802, et mourut à la Hau- 
tière, en Plénée, le 19 mai 1804. M. Marc, de retour 
d'Angleterre, fut recteur de Plénée de 1802 à 1804. Les 
vicaires furent MM, Thomas, François, de Quintin, 1780- 
1792. — Morice, Mathurin, 1780-1792. — Piedvache, 
Jean-Baptiste, 1791-1792. — Pensard, Julien, 1801-1805, 



^ - H - 

qui devint ensuite recteur de Dolo, et Véron, 1802-1805, 
plus tard recteur de Saint-Glen. — On ne sait s'ils prêtè- 
rent serment ou non. 

Dans cette paroisse, existait la célèbre abbaye des Béné- 
dictins de Boquen, fondée en 1137 par Ollivier, prince de 
Dinan. « Le 31 « abbé, le dernier, dit le registre de 
paroisse, Josse, natif de Saint-Igneuc, fit le serment et 
acheta l'abbaye. y> {Le président Habasque dit que cette 
abbaye n'était pas riche à cette époque, parce qu'elle avait 
perdu une partie de ses revenus.) Toujours est-il que quel- 
que temps après, Josse mourut d'une chute de cheval et sa 
raère, devenue par sa mort propriétaire, vendit le tout à 
vil prix à un nommé Méheust, de Jugon. 

On raconte que l'on brûla une quantité considérable de 
livres, archives et manuscrits de Boquen sur la place de 
Jugon pendant la Terreur, et l'on dit même qu'on en fit 
un tel brasier, qu'on était obligé de les jeter avec des 
javelots. 

Le beau crucifix d'ivoire que l'on admire aujourd'hui 
sur le maître -autel de l'église de Jugon, a été donné par 
les héritiers de ce Méheust ; il vient de l'abbaye de 
Boquen. 

Jollivet (Géographie des Côtes-du-Nord) est ici en con- 
tradiction avec les cahiers de fabrique de Plénée : il dit 
que le dernier abbé de Boquen était M. Le Mintier. En tout 
cas, les acquéreurs des biens de Boquen étaient de Jugon. 

TRAMAIN 

Y.-M. Chevalier (1790-1806), originaire de Saint-Brieuc, 
était vicaire de Plestan lorsqu'il fut nommé recteur de 
Tramain dans la trop fameuse année 1790. « Il fit le ser- 
ment, disent les cahiers de fabrique, et ce serment qui le 
rendait agréable aux républicains le força de se cacher pour 
échapper aux royalistes. Il signe les registres comme curé 
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d'office depuis le 22 octobre 1802 jusqu'au 25 mars 1804, 
et comme desservant depuis le 22 octobre de la même 
année. Il mourut en 1806 et fut enterré à Tramain. » 

II serait donc resté pendant la Révolution. 

Dom Gilles Lamiré, prêtre-curé, maire de Tramain, né 
au Bos-Touchard, en Tramain, et demeurant aussi dans le 
même village, fut curé d'office depuis la mort de M. Hamet, 
prédécesseur de M. Chevalier, jusqu'à l'arrivée de celui-ci 
et même jusqu'au 24 janvier 1790. — Un soir qu'il reve- 
nait d'un festin, il tomba de cheval et mourut près d'une 
croix que l'on montre encore au Bois-Julienne. Le chien 
resta près du défunt, le cheval rentra au village sans son 
maître que l'on chercha aussitôt et qu'on ne trouva que le 
lendemain matin. — Il fut inhumé le 5 mars 1791 ; l'acte 
de décès dit qu'il était vicaire et maire de la commune. On 
ne dit pas s'il prêta serment. Il avait été curé de Saint- 
Igneuc ; la sacristie de cette paroisse possède encore un 
calice sur lequel est gravé son nom. 

Viennent ' ensuite trois frères, natifs de Tramain : Dom 
Jean Brexel, l'aîné, mourut recteur de Trébry ; Dom Louis 
Brexel, l'entr'aîné, mourut recteur de la Poterie ; Dom 
Mathurixi Brexel, le plus jeune des trois, mourut en Angle- 
terre, le 5 mai 1811, suivant certificats authentiques. 

Ils auront probablement été obligés de s'exiler tous les 
trois pendant la Terreur. On n'a pas pu nous procurer de 
détails sur le lieu et le temps de leur exil. 

Dom Jean Bréhinier (1791-1811), était lui aussi origi- 
naire de Tramain. Il naquit à la Dolaie. On dit qu'il n'était 
que sous-diacre lors des lois du 2 décembre 1790, et il 
donna aussi sa signature à la Constitution civile. — Il fut 
inhumé à Plénée le 22 décembre 1811. 

Jean-Marie Loncle (1806-1807), né à Billion, était prêtre 
dans cette paroisse lorsque la persécution le força de quitter 
la France. Il s'embarqua à Bonabry pour l'Angleterre. 
Après la Révolution, il fut chapelain de communauté à 
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Dinan, et depuis il devJnl recteur à Tramain. Il se relira 
chez son frère à Pleslan, où il mourut. Son dernier acte, à 
Tramain. date dii 23 août 1807. 

Comme fait religieux de la période révolutionnaire, on 
ne raconte, à Tramain, que la destruction par les révolu- 
tionnaires d'une petite chapelle appelée chapelle aux 
Chèvres, qui était située sur la route de Plestan. 

PLE8TAN 



Lorsqu 'éclata la persécution religieuse, à la suite des 
lois du 2 décembre 1790 et avril 1791, M. Charles Le 
Corre, originaire de Moncontour, était recteur de Plestan; 
il lit le serment â la Constitution civile du clergé, resta à 
Pleslan en qualité de recteur assermenté, et mourut en sa 
maison presbytérale, le 6 fructidor, an H de la République. 

Toussaint-Yves LeCorre, frèredu précédent, véculd'abord 
i Pleslan comme prêtre habitué ; il fil le serment comme 
son frère et en 1793 on le voil prendre le titre de citoyen 
vicaire de Pleslan, où il reste pendant toute la Révolution ; 
en janvier 1803 il s'intitule desservant et meurt le 6jan- 
viei' 1806, à 40 ans. 

Après lui, Pierre-Jacques Hillion, ancien aumônier, vient 
comme desservant le 2 décembre 1805. Il reçoit Mgr 
Caffarelli le 15 juin 1809, visite qui répare le scandale de 
celle qu'avait faite Jacob l'intrus, du temps des frères Le 
Corre. U est probable que la visite de Jacob à Pleslan cor- 
respond avec celle qu'il fil à Jugon et dont nous avons 
parlé plus haut. M. Hillion, en 1811, devint recteur de 
Saint-Brandan, et mourut retiré à Binic. 

Comme vicaire pendant la période révolutionnaire, nous 
voyons, en 1786, Toussaint- Yves Le Corre dont nous venons 
de parler; en 1786, Messire Guy Bertrand, originaire de la 
paroisse el chapelain du Val, qui mourut expatrié en 
Angleterre. On ne sait rien sur ses derniers moments. Le 
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registre de paroisse en cite encore un autre, Kerre 
Maurôti (1789), originaire de Saint-Brieuc, sans dire s'il 
prêta serment ou s'il s'exila. 

PLÉDÉIilAG 

Lors de la persécution de 1790-1791, l'abbé Minet était 
recteur de Plédéliac. Une prêta pas le serment. Que devint- 
il ? Les cahiers de paroisse n'en disent rien. On prétend 
qu'il était prieur du Saint-Esprit. Quant aux vicaires, et il 
y en avait, on n'en dit rien non plus. 

Les registres manquent pendant toute la période révolu- 
tionnaire jusqu'à l'érection de Plédéliac en succursale par 
décret du 14 pluviôse, an II (3 février 1803), et à ce 
moment Plédéliac avait pour pasteur J. Rhedon. 

M. du Fraval nous dit que M. Moran, curé intrus de 
Plédéliac, fut mis à mort en 1796 par les insurgés royalistes 
qui usaient quelquefois de représailles, en faisant toutefois 
observer qu'on ne peut point positivement affirmer ni nier 
ce fait, rapporté seulement par les Annales de la religion j 
publication fort suspecte d'exagération. Ce recueil publiait 
en effet les décrets de Le Goz, évêque intrus de Rennes. 
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DOYENNÉ DE LANION 



Dans le doyenné de Lànnion, Monseigneur nommait dans 
toutes les paroisses et il n'y avait aucun recteur à la por- 
tion congrue. Un état de la situation du clergé que j'ai 
entre les mains, en un manuscrit qui porte des notes d'un 
évêque ou d'un vicaire général en visite, Tannée 1764, 
donne une bonne idée du clergé de ces paroisses. 

Dès que la réunion de l'Assemblée nationale eut appelé 
à Versailles les trois ordres, le clergé breton se rallia tout 
entier au Tiers-Etat, dans la fameuse séance du jeu de 
paume, où un beau mot de Mirabeau décida du sort de 
la royauté. Notre représentant du pays de Lannion fut 
M. Lucas, recteur de Minihy-Tréguier. Il en fut en même 
temps le maire, et de Paris il dirigeait sa commune avec 
bonté et sagesse. La proclamation du roi fut reçue avec une 
explosion de joie qui tenait du délire. 

Quels étaient les recteurs et prêtres en fonctions alors 
dans chacune de nos paroisses et que sont-ils devenus ? 
Je commence par Lannion. 

Cette paroisse avait à sa tête l'abbé Barazer, prêtre pieux 
et savant, qui fut bien vite effacé par un curé patriote 
nommé M. le Marrec. Mais à côté de lui vivait un saint 
prêtre, M. Lunégan, qui partagea son exil et rentra à 
Lannion après la tourmente : il y est mort avec le titre de 
vicaire perpétuel, qui était une dignité équivalant à celle 
de chanoine. M. Barazer mourut à Jersey et fut enterré à 
Saiat-Hélier : il portait le titre de vicaire général depuis 
1789. . 



Il y avait quelques prêtres habitués qu'on ne connaît qtie 
par les fondions qu'ils ont remplies : l'abbé le Mérer de 
Kersol, qui dirigeait la congrégation des jeunes filles, était 
en même temps membre du bureau de charité. Il refusa te 
serment et fut exilé à Jersey ; l'abbé Brehinîer qui succéda 
comme membre du même bureau à l'abbé Péron, âgé et 
infirme ; l'abbé Galery. Le père Lancien, gardien des Capu- 
cins, fut refusé comme prédicateur du carême, parce qu'il 
refusa de prêter le serment. Il fui remplacé, — car c'est 
l'Assemblée de ville qui nommait le prédicateur, — il fut 
remplacé par un prêtre patriote nommé Godineau, ex- 
cliartreuK assermenté. Un ex-capucin nommé le Gam, qui 
devint recteur constitutionnel de Ploulec'h, se maria et 
revint à Lannion où il est mort dans la misère. Il était 
natif de Plougonver. La station bretonne devait être prêchée 
par le P. Drillel, augustin ; mais sur son refus de prêter le 
serment exigé par la loi, il fut remplacé par le P. Chevallier, 
minime de Rennes. 

Les Ursulines ayant refusé le même serment, furent pri- 
vées du droit de faire la classe aux petites filles : on nomma 
deux dames pour les remplacer et l'aire la classe dans la 
communauté même. 

A cette occasion, il y eut quelques rassemblements qui 
parurent alarmants, aux messes de l'aumônier, M. Jean 
Derrien, dans leur chapelle, et cet ecclésiastique fut prié 
de quitter Lannion pour une quinzaine de jours. 11 quitta 
la ville et déclara vouloir se retirer à Jersey. Il n'y est 
cependant pas allé, car son nom n'est pas sur la liste 
authentique que je possède. 

Le recteur de Lannion, M. Barazer, ne quitta pas tout 
d'abord sa paroisse, et nous trouvons dans une séance de 
l'Assemblée de la ville une invitation faite à M. Barazer de 
vouloir bien faire l'office dans la chapelle des Augustins, 
pendant la réfection du pavé de l'église du fialy, auquel 
on employa les dalles delà chapelle de Kermaria, du prieuré 




3 Saiat-JacHl. Ce pavage, qui fui adjugé deux ou trois 
fois el défini tivemenL abandonné, préserva le Baly de la 
profanation. Comme on ne pouvait y rien faire sous le pavé, 
loules les Assemblées laïques se tinrent plus lard dans la 
chapelle des Auguslins. M. Barazer ne dut quitter qu'à 
l'occasion de son refus de lire en chaire la lellre par 
laquelle l'évêque intrus Jacob annonçait sa nomination. 
L'abbé Godineau s'en chargea volontiers el en récompense 
il fui nommé vicaire de Ploubeare où il esi mort. 

M. Brehinier le remplaça comme premier vicaire à Lan- 
nioQ. C'est alors qu'apparaît le curé constitutionnel le 
Marrec, qui venait de Bolezan, si je ne me trompe. C'est 
lui qui a rédigé tous les actes ecclésiastiques pendant cette 
période, et cela dans le style le plus pur de la Révolution. 

A celle époque parut ici un prêtre qui signe aussi curé, 
puis recteur de Brélévenez ; il s'appelait Dumay. Il était 
prieur ou recteur blanc de Goudelin, quand éclata la Révo- 
lution et avait prêté serment un des premiers. De là il passa 
à Ploudéry, si je ne me trompe, puis à Saint-Pol-de-Léon, 
où je l'ai renconlré comme notaire, puis comme procureur. 
Là, il fit un réquisitoire insensé contre les prêtres du col- 
lège, parce qu'ils n'étaient pas constitutionnels, et les reli- 
gieuses Ursulines qu'il veut renvoyer pour faire place aux 
troupes qui manquent de casernes. Sa motion ayant été 
repoussée à une immense majorité, il résigna ses fonctions 
de procureur el obtint le titre de curé de la paroisse. 

Comme spécimen de son éloquence, citons ces paroles sur 
les officiers municipaux qui manquent à leurs serments : 
• Le serment, dit-il, a pour base : la première personne de 
la Sainte-Trinité qui a juré à Dieu son fils qu'il était prêtre 
selon l'ordre de Melchisédec, et qu'un Dieu seul dans sa 
miséricorde peut pardonner un tel forfait, un lel attentat 
fait à sa majesté qu'on prend à témoin, comme l'orgueil 
luciférienne (sic) le blasphème sabaltiqueel l'endurcissement 

laraonique peuvent seuls les commettre. » 
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Cet orateur burlesque devint donc desservant de Brélé- 
venez d'abord, puis cuvé de Lannion, où il a rédigé plu- 
sieurs actes. Mais il s'élait rendu si odieux, paralt-il, que les 
habitants voulaient le jeter à l'eau. Pour échapper à ce 
danger, il demanda à se transporter ou plutôt il se trans- 
porta lui-même à Botlézan où il a fini son odyssée ; du 
couvent de Beauport, il est allé s'^éteindre près du couvent 
de Bégard. 

Il y avait sans doute beaucoup plus de prêtres à Lannion 
à cause des deux couvents des Augustins et des Capucins. Il 
parait cependant que l'Assemblée de ville trouvait qu'il y 
en avait trop peu pour faire décemment les offices et ser- 
vir les fondations. Elle en nomma deux autres sur lesquels 
l'Assemblée ne put s'entendre, et l'on finit par prendre 
deux chantres de Tréguier, Le Cam et Qiiément, pour for- 
mer d'autres voix pour le chant. 

Nous ne savons pas au juste quels sont les prêtres asser- 
mentés du pays. Ce travail n'a pas encore paru. Il n'y 
eut àémigrer en Angleterre que MM. Barazer, de Lannion ; 
Glodé Aug., de Lannion ; Jacquemot, prieur des Augustins ; 
Lancien, gardien des Capucins ; Lanigou, vicajre de Lan- 
nion ; Le Mérer de Kerlot, vicaire de Lannion ; Person, 
capucin de Lannion ; Collé, de Lanvézéac ; Chabot, sous- 
prieur des Augustins, de Lannion ; Coupé, sous-diacre de 
Lannion, devenu plus tard recteur de Loguivy-lès-Lannion ; 
Dohollau, l'héroïque recteur de Ploulec'h ; TouUic, recteur 
de Ploubezre ; Perro, vicaire de Ploubezre, mort à Jersey ; 
Goasdoué, vicaire de Servel ; Lepvrier, recteur de Servel ; 
Morvan, recteur de Rospez, et Kermellec, vicaire de Ros- 
pez ; Le Guen, vicaire de Ploubezre, et l'abbé Lejean, si je 
ne me trompe, de Brélévenez, qui fut exilé à l'Ile-de-Ré. 

Je ne puis passer sous silence les deux héroïques mar- 
tyres des abbés Legall et Lageat, l'un de Langoat, l'autre de 
Pleudaniel. Ils se sont exilés à la suite de leur évêque, et 
un an ou deux après, désirant faire quelque bien à leurs 
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frères de Bretagne, sont rentrés de Jersey, déguisés en 
pêcheurs, sur un bateau de fraudeur. Sous des habits de 
chiffonnier et parl^int le langage de cette profession, ils 
ont exercé le ministère dans tout le pays de Tréguier. Le 
soir^ ils se cachaient chez Madame Taupin, femme du 
valet de chambre de TEvêque. Dénoncés par un habitant 
de Brélévenez, hélas ! ils furent jugés à Lannion et condam- 
nés à mort comme réfractaires, puis guillotinés sur le 
Marhalla de Lannion. Leurs corps, enterrés d'abord dans 
le cimetière de Saint-Nicolas, ont été transférés dans la 
chapelle 4es Dames de la Retraite par les soins de M. Ker- 
moalquin, aumônier de cette communauté, lors de la 
démolition du cimetière. 

M. Dohollau, recteur de Ploulec'h, mérite une mention 
spéciale : son interrogatoire devant le tribunal de Lannion 
nous fait remonter aux premiers siècles ; il répond à tout 
avec une science et une force admirables, et finit par ces 
nobles paroles de l'Ecriture : « Mieux vaut obéir à Dieu 
qu'aux hommes : Melius est obedire Deo qtuim hominibus. » 
Il a été exilé en Angleterre, sur les pontons de Rochefort. 
On allait le déporter à la Guyane, quand le navire français 
qui le portait fut capturé par les Anglais. De Londres, où 
il fut ramené, il passa en Belgique, je crois, puis à la fm 
de la tourmente revint à sa paroisse de Ploulec'h où il eût 
dû rester mourir. L'autorité ecclésiastique en jugea autre- 
ment, et il fut transféré dans la paroisse de Pommerit- 
Jaudy. 

C'est peut-être le lieu ici de faire une petite digression 
au sujet des accusations de M. le chanoine Lesage, ex-pré- 
montré, né à Uzel et mort à Saint-Brieuc, après avoir 
exercé sa critique sur tous ceux qui l'entouraient. 

Dans ses Mémoires non imprimés, il juge un peu sévère- 
ment, pour ne pas dire autre chose, le clergé de la Basse- 
Bretagne. Il y eut, dit-il, dans le diocèse de Tréguier, près 
d'un tiers de prêtres jureurs. Dans le diocèse de Saint-Brieuc^ 
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il y a eu i02 prêtres à prêter le serment et 276 à s'exiler : 
différence 174, c'est-à-dire un peu plus du tiers. Tçéguier, 
qui était moins grand, a eu 144 exilés, dont 41 recteurs 
et 50 vicaires sur 104 paroisses. Restaient donc les rec- 
teurs, qui, pour la moitié au moins, sont restés cachés dans 
le pays, car il n'y avait guère de paroisse qui n'eût son 
prêtre. Cette liste, qui n'est pas encore publiée, ne peut 
pas tarder à l'être, et l'on verra bien que l'ex-moine a beau- 
coup exagéré. 

Lorsque la tempête fut apaisée, il fallut pour rendre la 
paix à la France, recueillir les tristes débris de -cet épou- 
vantable naufrage. Il restait dans le nouveau diocèse de 
Saint-Brieuc 700 prêtres, y compris les exilés de retour au 
pays et les assermentés rentrés dans le giron de l'Eglise. 
Avec ces 700 prêtres, dont la moitié étaient déjà usés et 
fatigués par les privations et l'exil, il fallait pourvoir 400 
paroisses. Mgr Caffarelli, grâce à son énergie et à sa bonté, 
put placer des recteurs au moins dans chaque paroisse. 
Nous trouvons pour le canton de Lannion : Lannion et 
Loguivy, Honoré Lollier, curé ; Brélévenez, Hyacinthe Le 
Bris, recteur ; Buhulien, Jean-Marie Person, recteur ; 
Gaouennec, Pierre Le Deuff, recteur ; Ploulec'h, Anastase 
Gouello, recteur ; Rospez, Jean Morvan, recteur : Plou- 
bezre, Yves Le Guennec, recteur ; Scrvel, Louis-Marie 
Letechier, recteur. 

Grâce au Concordat, l'Eglise de France se releva de ses 
ruines. Des écoles presbvtérales s'ouvrirent et le clergé s'y 
recruta rapidement 

Une étude qui nous reste à faire, est celle de ces prêtres 
que nous voyons sortir comme de leurs tombeaux à la 
fin de la révolution : les exilés, nous les connaissons, il 
en est de même des assermentés ; mais les autres, comme 
M. Lollier, ancien supérieur des Lazaristes de Tréguier ; 
M. Elles, qui sera plus tard curé de Lannion, ils ont dû 
passer ces longues années dans des familles dévouées. On 



— 21 - 

peiil admiier, dans la plupart de ces prêtres cachés, comme 
on le disait alors, la délicatesse de leur conduite. Pour ne 
pas compromellre ceux qui leur' donnaieol rhospitalilé, ils 
ne voulaient pas coucher dans leurs maisons ; c'est dans 
la paille, le foin de quelques greniers isolés, souvent au 
milieu des landes et jusque sur les branches des arbres, 
comme M. Elles au pays de Plougras. 

>)e connais une maison où était caché un prêtre : on lui 
avait ménagé une sorle de cachette au fond d'un puits et 
on l'y descendait tous les soirs. Quelle vie de souffrances 
morales et physiques, et comme ces exemples devraient 
être toujours présents à notre mémoire pour nous encou- 
rager nous-mêmes et nous armer de force pour les luttes 
future^. 

Le serment était bien la pomme de discorde jetée dans le 
champ de l'Eglise, et les plus grands ennemis des prêtres 
fidèles étaient leurs confrères assermentés. Quelle fureur de 
la pari des intrus contre les prêtres fidèles ! On peut dire 
que plus de la moitié de ceux qui ont été mis à morl l'ont 
été sur la dénonciation de ces faux frères. 

Remarquons la marche des révolutionnaires et comment 
tous les assauts de leur part sont dirigés contre l'Eglise. 
Ce sont d'abord des cérémonies religieuses pour accompa- 
pagner chacun des décrets de l'Assemblée nationale, puis 
le serment au roi et à la Constitution qui vient d'être 
votée. On ne demande même pas d'abord ce serment aux 
prêtres, ou du moins à ceux qui sont déjà en place, mais 
seulement à ceux qui entrent en fonctions. Remarquez 
bien que ce n'est pas encore la Constitution civile du 
clei^é. Le premier serment, on pouvait après tout le 
prêter, et ceux qui le firent ne furent pas d'abord tracas- 
sés. On arriva ainsi peu k peu à celte Constitution qui ne 
tendait à rien moins qu'à créer un schisme en France. 
Plusieurs, confondant ce serment avec le premier, se sont 
prendre et l'ont prêté sans le savoir. Plusieuj'5 
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d'entre eux se sont rétractés, pour la plus grande édifica- 
tion des fidèles. Avec ceux qui ont refusé cette prestation 
ilu serment, ils ont eu défense d'exercer le ministère 
paroissial, et ont été remplacés par les prêtres jureurs 
nommés par le gouvernement, et présentés par le maire 
en écharpe aux populations qui refusaient de les recon- 
naître. 

On a voulu réhabiliter les prêtres et évêques intrus en 
vantant leur charité, en montrant leurs joues creusées par 
leurs larmes, en s'apitoyant sur le sort de ces prêtres mariés 
sous prétexte que ce n'était que pour la forme ! Laissons de 
côté cette compassion qui part d'un bon naturel sans doute 
et étudions de près ces apostats. Nous verrons que cette 
apostasie n'a été que le couronnement de la perversité de 
leurs cœurs ! Voyez, pour ne pas sortir de notre pays, Éxpilly, 
Audren, Jacob même, qu'on a voulu nous montrer comme 
un saint, et l'étude de leurs vies nous montrera la cause de 
leur défection. Ils ne manquaient pas d'intelligence et nous 
voyons qu'ils occupaient des postes de distinction, comme 
M. L'Aguin qui était une des gloires des Jacobins de Morlaix 
ou de Guingamp, je ne me le rappelle pas bien. Il se laissa 
aller à prêter le serment d'abord, fut-il trompé ? Il est dif- 
ficile de l'admettre. Sa rétractation laissa néanmoins en lui 
quelque chose de constitutionnel. Puis remarquons que leurs 
familles, celles qui portent leurs noms, ont conservé toujours 
un siècle après une certaine attache aux idées de cette 
époque. Aussi dans nos villes et nos paroisses, il n'est pas 
rare de les trouver toujours dans une opposition sourde 
peut-être, mais réelle cependant. 

Nous pouvons remarquer qu'à Lannion, le civisme était 
à l'ordre du jour, et la fête de l'Etre suprême a été célébrée 
avec presque autant de pompe qu'à Paris : autel de la patrie, 
feux de joies, jeunes filles. Te Deum, son des cloches, rien 
n'y manquait. Est-ce à cela que nous devons d'avoir tra- 
versé cette sanglante période sans verser autant de sang 
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que dans les autres districts ? Il n'y a eu que les deux mar- 
tyrs dont nous avons pailé et la femme généreuse qui les 
a cachés. Dénoncés par un misérable, le tribunal ne pou- 
vait que les condamner à mort. Quant à là femme Taupin:, 
on eût pu la sauver, le jnge lui en suggéra les moyens, mais 
pour cela, il fallait mentir et elle n'a jamais voulu sauver 
sa vie à ce prix : Malo mori quam fœdari ! 

A propos de prêtres assermentés, il se présente une ques- 
tion que je n'oserai jamais résoudre, mais qui peut être 
discutée. De 1791 à 1802, il y a près de 12 ans. Si le peuple 
avait été sans voir de prêtres pendant ce laps de temps, si 
grand dans la vie de l'homme, dit Tacite, ne se serait-il pas 
déshabitué de la vue du prêtre et peut-être même de sa 
nécessité ? 

Talleyrand de Périgord, l'évêque d'Autun, s'est justifié 
dans ses mémoires du reproche qu'on lui a fait, d'avoir 
sacré des Evêques. « Je savais, dit-il, que je faisais mal ; 
mais je craignais que la France, ne voyant plus d'évêques, 
ne fût tombée dans le presbytérianisme anglais. » Eh bien. 
Messieurs, pareil raisonnement peut nous conduire à affir- 
mer que si ces prêtres exerçaient illicitement le ministère 
des âmes, ils ont gardé sans le savoir la place aux bons et 
vertueux prêtres qui sont venus après eux. Ils étaient pour- 
tant très criminels dans leur schisme. 

Les maîtres et maîtresses d'école furent requis de prêter 
le serment civique, ce qu'ils firent sans difficultés, car ils 
se regardaient comme fonctionnaires ; mais le sieur Piriou, 
qui n'a pas d'emploi, déclare qu'il ne se croit pas obUgé 
de prêter ce serment, puisqu'il ne fait l'école qu'à domi- 
cile, allant de maison en maison. L'assemblée de ville n'est 
pas de cet avis, et elle lui défend à lui et à deux autres 
qui sont dans le même cas, de continuer de donner des 
leçons. Les religieux et religieuses qui refusent ce serment 
doivent cesser d'enseigner et même, plus tard, de rester dans 
leurs couvents. Les Ursulines, n'ayant plus le droit d'ense;» 
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gner, demandent à aller soigner les malades à Thospice, et 
c'est avec assez de peine qu'on leur accorde cette faveur. 

Peu de temps avant, les sœurs de Saint-Thomas de Vil- 
leneuve avaient été renvoyées de cet hospice, parce qu'elles 
refusaient le serment. Le serment, voilà donc l'épée de 
Damoclès qui nous menace, nous prêtres, qui menace aussi 
les écoles que nous soutenons avec tant de sacrifices ! 

Les Capucins de Lannion, craignant un pareil sort, s'em- 
pressent de céder à la ville leur bel établissement dû à la 
générosité du chevalier du Parc de Locmaria, et les Augus- 
tins sont obligés d'en faire autant. Leurs deux chapelles 
deviennent des lieux de réunions publiques. Là se tiennent 
les clubs, les assemblées générales, les bureaux des votes^. 



DOYENNE DE LOUDEAC 



%, Lorsque la persécution commença dans la dernière raoilié 
'i l'année 1789, le clergé était nombreux en France et 
surtoiil en Bretagne. Cependant il était loin d'atteindre le 
chiffre du siècle précédent, alore qu'un évêque écrivait à 
saint Vincent de Paul qu'il avait 7,000 prêtres dans son 
diocèse, et qu'un Lazariste, écrivant au même saint Vincent 
de Paul son supérieur, disait qu'en Bretagne, où il se trou- 
vait, on voyait jusqu'à 50 prêtres dans la môme paroisse. 

Ce nombreux clergé vivait au moyen de son litre clérical, 
des honoraires de messes et de quelques (hapellentes. Elles 
étaient nombreuses ces chapellenies établies dans les églises 
paroissiales, dans les chapelles rurales et dans les chapelles 
seigneuriales. Au commencement de la Révolution, Loudéac 
avait encore quatre chapelles seigneuriales, trois chapelles 
de secours disséminées sur son vaste territoire, deux cha- 
pelles dans la ville, Notre-Dame des Vertus, la chapelle de 
Saint-Joseph qui est maintenant la chapelle de l'Hôpital. 
L'éghse paroissiale avait deux chapellenies, l'une appelée 
chapellenie de Saint-Sauveur et l'autre chapellenie des Nos. 

D'après un manuscrit de ce temps, trente-cinq paroisses 
du diocèse n'avaient, dans le courant de 1791, que des 
prêtres jureurs ou n'en avaient aucun. Voici le nom de ces 
paroisses : 

Cesson, Cohiniac, Erquy, Hénansal, Hillion, La Bouillie, 
Langueux, Lanneherl, Morieiix, Pléoeuf, Plérin, Ploufra- 
gan, Plcvenon, Plounez, Plouézec, PJurien, Pommeret, 
Pjéhérel, Planguenoual, PlébouUe, Plourivo,Quintin, Saint- 
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Alban, Saint-Cast, Saint-Denoual, Saint-Germain, Saint- 
Gilles, Saint-Igneuc, Saint-Lormel, Saint-Maudan, Saint- 
Michel, Saint-Samson, Trégueux, Tréméven, Yffiniac. 

Toutes les autres paroisses du diocèse avaient encore 
quelque prêtre insermenté. C'est que le nombre des prêtres 
jureurs fut assez restreint dans le diocèse ; 23 recteurs et 
autant de vicaires, et 57 prêtres habitués, i sur 5, voilà à 
peu près le nombre des jureurs dans le clergé séculier. 

Le prêtre qui, dans le temps dont nous parlons, a baptisé 
un nombre considérable d'enfants de Loudéac, M. Guillaume 
Hervé, du village de Roqueton, en Plémet, ancien capucin, 
nommé en religion père Joseph de Loudéac, passa vingt- 
huit mois, sans reposer sur un lit, tant il était poursuivi. 
Il échappa à toutes les recherches, survécut à la persécu- 
tion et mourut dans sa paroisse natale en 1815, âgé de 
80 ans. La piété des habitants de Loudéac donna asile i 
un grand nombre de ces prêtres persécutés qui se cachaient 
tantôt dans un endroit et tantôt dans un autre. Us étaient 
de différents diocèses, mais ils avaient des pouvoirs très 
étendus, tant pour leurs diocèses respectifs que pour les; 
diocèses voisins. 

LOUDÉAC 

Loudéac, à l'alternative et d'un revenu de 600 francs, 
avait au commencement de la Révolution 5,000 commu- 
niants. Dix prêtres desservaient cette paroisse : un recteur, 
deux vicaires et sept prêtres habitués. 

M. Pierre Ruello, le recteur, né à CoUinée en 1733, 
prêtre en 1759, était recteur du Gouray en 1766, et de 
Moncontour en 1773. Il est dit au registre rapportant son 
installation à Loudéac, en 1776, qu'il était aussi chef des 
missions diocésaines. M. Ruello avait de la science et il 
était au courant des affaires et c'est ce qui lui valut l'hon- 
neur d'être choisi par ses confrères pour les représenter. 
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en 1789, aux Etals-généraux. M. Ruello s'oublia un instant 
dans ce nouveau poste ; il fit le serment de la Constitution 
civile du clergé, mais son erreur ne dura pas, il fil sa 
rétractation au bout de quelques jours. Par suite, obligé 
d'émigrer, il passa à Jersey, d'où il revint en 1801 . Il reprit 
l'exercice de ses fonctions pastorales, el, en !802, il fui 
de nouveau nommé â la cure de Loudéac, élevée au degré 
de cure de première classe. Les prêtres étaient rares à 
cette époque, la persécution en avait fait périr un grand 
noiobre el rendu infirme un plus grand nombre encore ; 
le clergé ne se recrutait plus depuis dix ans. Dans cet élat 
de choses, M. Ruello qui avait beaucoup de zèle, s'adonna 
tellement au travail qu'on dirait, en lisant les registres de 
son temps, qu'il était seul prêtre dans la paroisse. Il édifia 
de nouveau ses paroissiens par son zèle el sa charité qui 
furent admirables, surloul pendant une disetle el une 
maladie contagieuse qui désolèrent le pays au commence- 
ment du xix^ siècle.. Il était sans cesse occupé à procurer 
aux malades les secours de la religion lorsqu'il fui atteint 
lui-même de l'épidémie qui l'emporta à l'âge de 72 ans, 
le 2 juillet 1805. On n'a cessé de prier sur sa tombe el 
d'y porter les petits enfants, qu'au moment où a cessé 
d'exister le cimetière des Pritaux où il fut enterré. 

M. Cyprien Jéglot, né à Loudéac en 1723, prêtre en 1747, 
était premier vicaire dans la paroisse quand la Révolution 
éclata. Il refusa le serment, se cacha dans le pays et y 
rendit de grands services en faisant des baptêmes, des 
mariages et visitant les malades. Il vit la fin de la persé'- 
culion, mais il élail déjà vieux, et nous voyons son décès 
arriver en ISOi ; il était âgé de 81 ans. 

Un autre M. Jéglot, dit le Cadet, et neveu du précédent, 
prêtre habitué en 1789, refusa aussi le serment, passa à Jersey 
où on le trouve parmi les émigrés et quaUfié de prêtre de Lou- 
déac, au diocèse de Saint-Brieuc. Il n'est pas porté comme 
mort dans l'exil et nous ne le revoyons plus après la Révolution, 
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M. Olivier La Salle, prêtre habitué en 1772, second vicaire 
en 1789, émigra aussi en 1792, pour refus de serment. On 
le voit compté parmi les prêtres passés à Jersey. En 1804, 
on le voit reprendre ses antiennes fonctions et il disparaît 
daift le cours de cette même année, appelé probablement 
à quelque poste dans une autre partie du diocèse. 

Jean-François Guilmoto, né dans la ville de Loudéac en 
1742, prêtre en 1765, vivait dans sa paroisse natale comme 
prêtre habitué, émigra en 1792, comme ses confrères 
insennentés, et se retira à Jersey. Rentré à Loudéac, en 
1802 ou en 1803, on le voit travailler beaucoup jusqu'à 
son décès arrivé en 1817. Il n'était pas vicaire, mais il avait 
du patrimoine. Il mourut à l'âge de 75 ans. 

M. Julien Brajeul, né dans les environs de la chapelle de 
Saint-Guillaume en 1739, prêlre en 1768, était prêtre habi- 
tué en^l789. Ayant refusé le serment constitutionnel, il 
passa en 1792 à Jersey, où il est mentionné en ces termes : 
€ Le 17 novembre 1794, missire Julie;i Brajeul, prêtre de 
« la paroisse de Loudéac, au diocèse de Saint-Brieuc, en 
€ Bretagne, âgé de 55 ans, et décédé hier, a été inhumé 
« dans le cimetière de cette paroisse. » (Extrait du registre 
de la paroisse protestante de Saint-Broladre. 

M. Jean Lehelley, né au village de Bodin, en Loudéac, y 
vivait en prêtre habitué en 1789. Ayant refusé le serment, 
il émigra en 1792, nous ne savons dans quel pays, mais 
assez probablement en Angleterre. Au retour de l'exil, il 
fut nommé vicaire à Loudéac, d'où il passa à La Perrière 
comme recteur en 1814. Quelques années après, il fut trans- 
féré à Saint-Caradec, où il est mort recteur en 1825 et âgé 
de 71 ans. 

M. François Tresvaux, dit abbé Desfossés, naquit dans la 
ville de Loudéac en 1754, d'une famille bourgeoise. Il fut 
ordonné prêtre en 1779. Après son ordination, il rentra 
dans sa famille et travailla avec zèle dans la paroisse, mais 
sans aucun titre ecclésiastique. 
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Ayant réfusé le serment, il partit comme ses confrères 
en 1792. Il est cité par M. de l'Estourbeillon comme prêtre 
de Loudéac, retiré à Jersey. 

Rentré à Loudéac en 1802, il reprit ses anciennes fonc- 
tions qu'il remplit avec un nouveau zèle. Il dirigea pendant 
quelques années la congrégation des hommes, et, plus tard, 
il fut chargé de la direction des nombreuses filles des 
Tiers-Ordres, charge qu'il occupa jusqu'à l'époque de sa 
mort arrivée le 22 mars 1830 ; il avait 76 ans. 

M. François Fresnais était jeune et prêtre habitué au 
moment de la Révolution. Quoique insermenté, nous pen- 
sons qu'il n'émigra pas. Après la tourmente, nous voyons 
quelques enregistrements signés de lui, et VOrdo de 1807 
annonce la mort de M. François Fresnais, prêtre de Loudéac, 
décédé en mars 1806, âgé de 45 ans. Ni les registres ecclé- 
siastiques, ni les registres civils, ne mentionnent ce décès 
à la date indiquée. 

M. Pierre Le Bris, jié dans la ville de Loudéac en 17 , 
était distingué par ses talents et ses connaissances ; il ne 
fut, néanmoins, que prêtre habitué jusqu'en 1791. Il prêta 
alors serment à la constitution civile du clergé et il devint 
vicaire sous le Breton, curé intrus. Vers l'année 1795, il 
tomba dangereusement malade ; sa foi se réveilla alors, il 
regretta ses erreurs, il les rétracta et mourut vers Tannée 
1796, à l'âge de 58 ans. Ainsi, sur les 10 prêtres desservant 
la paroisse de Loudéac, il n'y en eut qu'un qui fit le ser- 
ment en 1791, et il le rétracta avant de mourir. 

LA MOTTE 

Depuis vers 1639, Loudéac avait quatre trêves : La Motte, 
Saint-Barnabe, Grâce et Saint-Hervé. Le recteur de Loudéac 
était le vrai pasteur de ces trêves, et les prêtres qui les des- 
servaient n'étaient que ses vicaire^. Le recteur de ces trêves 
n'avait que la qualité de curé, comme les vicaires de ce 

3 
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temps-là. La Moite était la trêve la plus importante des 
trêves de Loudéac. Elle comptait 2.000 communiants en 
1772, et en 1791 elle avait 4 prêtres, savoir : 

M. Thomas Rochard, curé-recteur^ né dans la paroisse 
en 1726 et prêtre en 1758. Après avoir refusé le serment, 
il passa à Jersey en 1792, et on trouve au registre de la 
paroisse protestante de Saint-Broladre : « Le 17 novembre 
« 1795, missire Thomas Rochard, prêtre de la Motte, 
« paroisse de Loudéac, au diocèse de Saint-Brieuc^ en 
« Bretagne, âgé de 70 ans et décédé d'hier, a été inhumé 
t dans le cimetière de cette paroisse. » 

M. Guiimoto, dit le cadet, parce qu'il était plus jeune que 
son frère qui resta toujours prêtre habitué à Loudéac, était, 
à l'arrivée de la Révolution, vicaire de M. Thomas Rochard ; 
il refusa de faire le serment, partit en 1792 pour Jersey, et 
il est mentionné parmi les prêtres retirés dans cette île. 

M. Louis Viet, prêtre habitué, refusa le serment et se retira 
â Jersey, où il est qualifié de prêtre de La Motte, au diocèse 
de Saint-Brieuc. 11 dut rentrer avant la fin de la persécution, 
probablement en 1797, car on trouve des baptêmes faits par 
lui, avant la rentrée des autres prêtres. Il fut nommé rec- 
teur de La Motte en 1803, et, quelques années après, curé 
de Plouguenast où il est mort en décembre 1829. 

M. Mathurin Dumond, prêtre sans fonction à La Motte 
quand la Révolution commença, est peut-être ce prêtre 
Dumond qui avait quitté le diocèse avant 1789 et qui y 
rentra à l'époque du serment. Quoiqu'il en soit, la liste des 
prêtres du diocèse nous montre Dumond, prêtre de La 
Motte, jureur en 1791. Il devint recteur intrus de la paroisse 
et il fut tué par les Chouans. 

SAINT'BARNABË 

Saint-Baniabé, autre trêve de Loudéac, avait, en 1772, 
œille communiants et pour recteur M. JoyeuK. 
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M. Mathurîn Joyeux, prêtre, né dans la paroisse, rejeta 
le serment, passa à Jersey où il est mentionné et qualifié 
de curé de Saint-Barnabe. Revenu de Texil en 1801, il fut, 
en 1803, nommé recteur de son ancienne paroisse ; mais, 
en 1808, il eut une triste affaire qui le rendit malheureux. 
Par trop de complaisance pour un parent qui avait de la 
répugnance pour l'état militaire, il engagea le maire à 
donner de faux papiers au jeune homme qui s'éloigna du 
pays. Quelque temps après, il commit l'imprudence d'y 
revenir pour prendre des papiers vrais, mais il fut reconnu, 
dénoncé, arrêté et incorporé dans un régiment qui allait 
au feu. Quant au maire et au recteur, le premier fut 
condamné à un an et le recteur à deux ans de prison. 
Après l'expiration de sa peine, M. Joyeux fut rétabli dans 
le ministère paroissial, mais comme vicaire seulement. Il 
redevint recteur et il administrait la paroisse de Tramain 
lorsqu'il fut frappé de paralysie ; il se retira à Saint-Barnabe 
où il est mort en 1820, âgé de 63 ans. 

. GRACE 

Grâce, autre trêve de Loudéac, avait mille communiants 
en 1772. Quand la Révolution commença, le recteur de 
cette trêve s'appelait Thomas-Mathurin Carcrefif. Il refusa 
le serment et il passa à Jersey où se trouve son nom parmi 
les prêtres exilés. Au retour de l'exil, il se trouva trop 
faible pour être mis à la tête de la paroisse de Grâce ; il 
demeura néanmoins dans la localité et il y est mort en 
1806, âgé de 48 ans, et qualifié de vicaire de Grâce. 

M. Robin, autre prêtre insermenté, de Grâce, est men- 
tionné de la manière suivante dans l'ouvrage de M. de l'Es- 
tourbeillon, sur les prêtres émigrés à Jersey : M. Robin, 
prêtre de Grâce, au diocèse de Saint-Brieuc. 
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SAINT-HERVÉ 



Saint-Hervé, la plus petite des quatre trèves de Loudéac, 
ne comptait que 760 communiants. Le recteur, M. Lebigot, 
prêtre, né à Loudéac, refusa le serment, s'exila à Jersey et 
au retour de l'exil il fut nommé nous ne savons où. 

GADËLAG 

Cadélac, qui fait maintenant partie de la paroisse de 
Loudéac, a été, avant la Révolution, une paroisse de 700 
communiants. La cure était à l'alternative et son revenu 
était estimé 600 francs. Cette paroisse, que la tradition dit 
et qu'en réalité nous croyons avoir été plus ancienne que 
celle de Loudéac, était renfermée dans les bornes suivantes : 
une ligne prenant au Pont-Rouge la rivière d'Aust et la 
côtoyant jusqu'à Saint-Caradec, pour suivre ensuite la 
route nationale jusqu'à Loudéac, jusqu'au chemin de Der- 
rière par lequel elle tomberait à gauche de Perrée dans la 
route de Pontivy, route qu'elle suivrait jusqu'au Pont-Rouge, 
premier bout de la ligne ; tout le terrain renfermé dans ce 
cercle, à peu d'exceptions près, composait la paroisse de 
Cadélac. 

Les habitants de cette paroisse étaient loin d'être parti- 
sans des innovations apportées par la Révolution. Quand 
leur paroisse fut, comme les autres, créée commune, le 
recteur fut nommé maire. Les choses allèrent assez bien 
jusqu'en 1791. On devait alors faire de nouvelles élections 
pour nommer un maire, trois conseillers municipaux et 
six notables. Les habitants de Cadélac, mal conseillés, refu- 
sèrent de se soumettre, se disant bien gouvernés. Les 
choses en restèrent là jusqu'à l'année suivante ; mais au 
commencement de l'année 1792, le directoire du district 
de Loudéac prit contre Cadélac plusieurs arrêtés et il finit 
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par statuer que le sieur Lehéran, maire et curé de la 
paroisse de Cadélac» était déchu de toutes ses fonctions 
civiles, et que, après en avoir conféré avec M. l'évêque 
(l'intrus), la paroisse de Cadélac était provisoirement réunie 
à celle de Loudéac, que les portes de Téglise seraient fer- 
mées et patefichées en présence d'une commission nommée 
par le district. Le tout fut exécuté en cette année 1792. 

Julien Lehéran naquit à Moncontour en 1730 et fut 
ordonné prêtre en 1756. 11 obtint par le moyen du concours, 
en 1776, la paroisse de Cadélac. Il refusa le serment et 
s'exila à Jersey en 1792. Rentré dans sa paroisse en 1801, 
il reprit l'exercice de ses fonctions pastorales qu'il lui fallut 
cesser à la fin de 1803. C'est qu'à cette époque on finit 
d'organiser les paroisses du nouveau diocèse de Saint- 
Brieuc. Plusieurs paroisses furent supprimées et Cadélac 
fut du nombre. 

M. Lehéran, qui était vieux et infirme, ne put être appelé 
à un autre poste ; il resta dans son presbytère, et l'année 
dans laquelle il mourut, il. eut la douleur de voir démolir 
son église dont les matériaux furent employés à la cons- 
truction de l'hôpital de Loudéac. Le décès de M. Lehéran 
arriva le 3 novembre 1807. Il avait 77 ans. 

Jean Jégard, né à Cadélac, y était vicaire quand la Révo- 
lution commença. Il refusa le serment et se retira à Jersey. 
On le retrouve à Cadélac -en 1802, et vicaire à Loudéac 
après la suppression définitive de la paroisse de Cadélac. 
11 est mort avec son titre de vicaire, dans la rue des 
Allées, en 1828. Il était âgé de 84 ans. 

M. Lecrerc, né dans la paroisse de Cadélac, peut-être à 
Saint-Horiec où il est mort en 1805, âgé de 56 ans, vivait 
comme prêtre habitué. Il refusa le serment, se cacha dans 
le pays et passa les mauvais jours sans être saisi. Sa mau- 
vaise santé Taura sans doute empêché d'avoir un emploi, 
après le Concordat. 
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TRÉVË 



Trévé, paroisse à ralternative et d'un rapport de 800 
francs, comptait 3.000 communiants et possédait sept 
prêtres à l'arrivée de la Révolution. 

Louis Cherdel, né à Moncontour en 1734-, prêtre en 
4758, devint recteur de Trévé en 1773. Trompé par les 
mensonges des journaux du temps et par quelques mauvais 
exemples, il fit le serment à la Constitution civile du clergé, 
mais il ne resta pas longtemps dans son erreur, il fit peu 
de temps après dans l'église une rétractation publique de 
son serment, partit pour Jersey d'où il revint en 1801 ou 

1802. En 1803, il fut de nouveau nommé recteur de Trévé 
où il est mort vers 1810. 

François Guillo, vicaire en 1791, refusa le serment et 
se réfugia à Jersey. Nous penserions que c'est lui qui est 
ce François Guillo nommé recteur de Saint-Maudan en 

1803, si nous ne voyions en 1805, sur les registres de 
Loudéac, la signature de F. Guillo, vicaire à Trévé. 

Joseph Bridel, né en 1738 au village des Iles en Trévé, 
était, à l'arrivée de la Révolution, prêtre habitué dans la 
paroisse. Chaque dimanche il disait la messe au château 
d'Estuer, en Saint-Barnabe. Il ne fît point le serment, et 
en 1791 nous le voyons porté sur la liste des prêtres 
demeurés fidèles. Il dut rester dans le pays pendant les 
mauvais jours ; du moins, il n'est pas mentionné parmi les 
prêtres réfugiés à Jersey. Il est mort à Trévé en 1808, âgé 
de 70 ans. 

M. Thomas, autre prêtre habitué, refusa aussi le serment 
et son nom figure parmi les prêtres retirés à Jersey. 

Jean La Salle, né dans la paroisse en 1732 et y demeu- 
rant comme prêtre habitué, prêta, en 1791, le serment qui 
le fit devenir recteur intrus de Plémet. 

Le Verger, autre prêtre habitué, fit ^ussi le serment et 
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devint curé intrus de la paroisse. Il dut se rétracter puisque 
VOrdo de 1833 le porte comme prêtre de Trévé mort en 
1832, âgé de 78 ans. 

Le Helley est, en 1791, porté sur la liste des prêtres de 
Trévé qui refusèrent le serment. Ou nous a dit qu'il fit le 
serment plus tard ; nous ne pourrions Taffirmer. 

8AINT-GARADEG 

Saint-Caradec, paroisse dont la cure était à ralterna- 
live, était du diocèse de Quimper au moment de la Révo- 
lution : 

M. Pierre Servel, homme remarquable par sa science et 
son esprit d'ordre, était, depuis l'année 1759, recteur de 
Sainl-Caradec, lorsqu'il refusa le serment. En 1792, il passa 
à Jersey où il mourut entre les bras de M. Ledenmal, son 
vicaire, dit, dans sa notice sur Saint-Caradec, M. Audo. 
Voici ce que contient, à son sujet, le registre de la paroisse 
protestante de Saint-Hélier de Jersey : « Missire Pierre 
Servel, recteur de la paroisse de Saint-Caradec, diocèse de 
Quimper, en Basse-Bretagne, âgé d'environ 71 ans, est 
décédé, à Saint-Hélier, le 28 juillet 1794 et a été inhumé 
le 29 du dit mois, dans le cimetière de cette paroisse. » 

Malhurin Ledenmat, vicaire dans la paroisse, refusa 
aussi le serment, suivit son recteur à Jersey. Au retour de 
l'exil il fut nommé recteur de Merléac et transféré à Saint- 
Caradec en 1812. C'est là qu'il est mort en 1815. 

François Tanguy, né dans la paroisse, était tout jeune 
prêtre quand la Révolution éclata. 11 fut pendant quelque 
temps précepteur au Légué, mais sans être connu comme 
prêtre si ce n'est par ceux de la maison. Il n'était connu 
que sous le nom de M. Lephilosophe. Il ne passa point à 
l'étranger quoiqu'il eût refusé le serment. Il se cacha à 
Saint-Caradec où il fit un bien immense ainsi que dans 
)es paroisses enviropnaptes, 
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Son air de jeunesse, son air dégagé, sa hardiesse poussée 
quelquefois jusqu'à la témérité, Tempêchèrent de tomber 
entre les mains des révolutionnaires. Un jour de marché 
ou un jour de foire, il alla, à Loudéac, fumer au corps de 
garde. C'est de lui-même que nous tenons ces détails. En 
1806, il fut nommé vicaire à Loudéac, qu'il quitta deux 
ans après pour devenir recteur de Saint-Barnabe où il est 
mort en 1847, âgé de 86 ans. 

Guillaume Tanguy, frère aîné du précédent, exerçait le 
ministère dans la partie bretonne du diocèse de Quimper 
quand arriva la Révolution. On le trouve à Saint-Caradec 
avant la fin de la Révolution, soit qu'il se soit caché dans 
la paroisse où il était employé, soit qu'il ait jugé à propos 
de rentrer avant les prêtres exilés. Il avait refusé le ser- 
ment. S'il s'est exilé, ce n'est pas à Jersey car son nom ne 
se trouve pas parmi le nom des prêtres retirés dans cette 
île. A l'époque du Concordat il fut nommé recteur de 
Saint-Caradec où il est mort en 1812. 

HÉMONSTOIR 

Hémonstoir, trêve de Neuliac du diocèse de Quimper, 
aujourd'hui du canton de Loudéac, avait pour recteur, au 
commencement de la Révolution, M. Jean Fraboulet qui 
refusa le serment, se cacha ou s'exila nous ne savons où. 
En 1803 il fut nommé recteur au Bodéo. 

Guillaume Jamin, né à Hémonstoir et y demeurant 
comme prêtre habitué en 1789, ne fit point le serment, 
ne s'exila point, mais se cacha dans le pays où il montra 
une activité et un zèle au-dessus de tout éloge. Dénoncé, 
saisi, emprisonné même, il fut néanmoins assez heureux 
de traverser la Révolution sans accident plus grave. Il fut, 
en 1803, nommé recteur de Hémonstoir où il est mort en 
décembre 1831, âgé de 71 ans. Dans un petit moment de 
paix, dans l'année 1793, M. Jamin se montra publiquement. 
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fit annoncer que le dimanche de Pâques il dirait la messe 
sur une lande de Saint-Caradec : cinq ou six mille personnes 
répondirent à son appel. 

SAINT-MAUDAN 

Saint-Maudan, paroisse dont la cure était à Talternative 
et d'un revenu de 600 francs, ne comptait que 230 commu- 
niants. Quand la Révolution éclata, cette paroisse avait 
pour recteur un nommé Pharamus. Ce prêtre avait, quelques 
années auparavant, obtenu au concours la cure de Plémet, 
et un M. Jean Lejoly, prêtre, né à Loudéac, avait obtenu 
celle de Saint-Maudan. Sur la demande de M. Pharamus, 
ces deux lauréats permutèrent : M. Lejoly alla à Plémet et 
M. Pharamus alla à Saint-Maudan. Ces deux recteurs eurent, 
à la Révolution, une conduite bien différente. M. Pharamus 
fit le serment et devint recteur intrus d'Etables. M. Lejoly 
refusa le serment, fut déporté à la Guyane. Au retour de 
l'exil il rentra dans sa paroisse, et, à l'époque du Concordat, 
il fut nommé curé de Saint-Alban et de Lamballe quelques 
années après ; c'est là qu'il est mort vers 1820, âgé d'en- 
viron 73 ans. 

SAINT-SAMSON 

Saint-Samson, paroisse du diocèse de Vannes, a été du 
diocèse de Saint-Brieuc jusqu'en 1803. On y comptait 600 
communiants. La cure rapportait 1,500 francs, et elle était 
à la nomination de l'abbé de Rillé. Rillé était une abbaye 
située dans un faubourg de Fougères, diocèse de Rennes. 
Cette abbaye desservait les paroisses à elle appartenant quand 
les sujets ne lui faisaient pas défaut. A l'arrivée de la Révolu- 
tion, le recteur de Saint-Samson s'appelait M. Darlot. Il était 
religieux génevéfain de l'abbaye de Rillé et avait été chargé 
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du prieuré-cure de Saint-Samson en 1778. Quand la paroisse 
de Saint-Samson fut comme les autres créée commune, 
M. Darlot fut élu maire. Ce fait ne lui fut pas particulier, 
car le curé fut nommé maire dans une infinité de paroisses. 
Nous pensons que M. Darlot n'était pas Breton et que sa 
foi était faible, si nous en jugeons par les raisons qu'il 
apportait devant ses confrères, pour accepter la Révolution. 
Quoiqu'il en soit, M. Darlot fit le serment comme le recteur 
de SftintrMandan et celui de La Chèze. Ces trois jureurs 
qui n'étaient pas éloignés les uns des autres se visitaient 
assez fréquemment. Les habitants de Saint-Barnabe qui 
n'aimaient pas les jureurs, engageaient leurs enfants à dire 
des injures aux recteurs assermentés passant près d'eux 
sur les landes de Macoët. Bientôt le jureur de Saint-Maudan 
passa à la cure d'Ëtables et celui de La Chèze fut assassiné 
par les Chouans dans son presbytère. Le sieur Darlot de 
SaintrSamson craignant un pareil sort, crut qu'il n'avait 
rien de mieux à faire que de se donner la mort. Il prit du 
poison et, en attendant son effet, il alla faire ses adieux à 
ses amis du bourg. Il avait 50 ans. 

BRÉHAND-IiOUDËAG 

Bréhand-Loudéac, paroisse aujourd'hui du diocèse de 
Vannes, a été du diocèse de Saint-Brieuc jusqu'en 1802. 
Celte paroisse, dont la cure était à l'alternative et d'un 
revenu de 800 francs, comptait 2.060 communiants. Quatre 
prêtres y demeuraient quand la Révolution commença : un 
recteur, deux vicaires et un prêtre sans titre. Aucun d'eux 
ne fît le serment de la Constitution civile du clergé. 

M. Vincent Lepioufle, né au village des Clos-Relan, en Cadé- 
lac, en 1747, prêtre en 1772, demeura après son ordination 
quelque temps dans sa famille, puis fut employé comme 
régent au collège de Saint-Brieuc. M. Jean Jouin, né à 
^udéac en 1717, prêtre en 1746, devenu recteur de Bré- 




Tiand en 1763, mourut en oclobi'e 1784. Sa succession 
étant ouverte dans l'un des mois de l'évêque, celui-ci 
nomma à la cure de Bréhand M. Vincent LepiouÛe, en 
décembre 178-i, Le nouveau recLeur gagna prompLemenl 
l'estime et la conliance de ses paroissiens. Ils le montrèrent 
surtout en le nommant maire, à l'époque de la création 
des communes. Ayant refusé le serment, il s'exila en 1792, 
passa à Jersey où nous le trouvons parmi les prêtres retirés 
dans celle ile et noté de la manière suivante : a PiouDe, 
N. (Le), recteur de la paroisse de Bréhand-Loudéac, au 
diocèse de Saint-Brieuc. » Rentré dans sa paroisse en 
1801, il en fut nommé curé d'office par les administra- 
teurs du diocèse de Sainl-Brieuc, et, en 1802, il fut nommé 
recteur par le nouvel évêque de Vannes. M. Lepioufie ne 
jouit pas longtemps du bonheur qu'éprouve un exilé rentré 
dans la patrie. Usé avant l'âge par les peines et les priva- 
lions d'un exil de neuf années, il mourut en 180i, âgé de 
57 ans. 

M. Pédron, premier vicaire dans la paroisse de Bréhand, 
est aussi compté parmi les prêtres insermentés retirés à 
Jersey. Au retour de l'exil il dut opter pour le diocèse de 
Vannes. 

M. Guillaume Leverger, second vicaire à Bréhand quand 
vint la Révolution, était né vers 1752 au village de Belo- 
rient proche la ville de Loudéac. Il avait vingt ans quand 
il commença l'étude de la langue latine. Ses éludes ne 
furent pas longues : au collège il avait l'excellence tout 
en faisant deux classes par année. Après sa promotion à 
la prêtrise, il passa quelques années à Loudéac, desservant 
la chapelle seigneuriale de la Feuillée. Deux ans ou environ 
avant la Révolution, il fut envoyé comme vicaire à Bréhand- 
Loudéac, où il était pensionnaire au presbytère au prix de 
200 francs par an. Ayant, comme tous les prêtres de la 
paroisse, refusé le serment, il passa à Jersey en 1792. Il 
■fit, dans l'ouvrage de M. de l'Estourbeillon, raentionp^ 
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parmi les prêtres retirés dans cette île. M. Leverger ne 
resta pas à Jersey, il passa en Angleterre, apprit la langue 
anglaise et fut employé dans une université du pays. Ce 
ne fut qu'en 1814 ou en 1815 que M. Leverger rentra en 
France. Il fut alors nommé recteur de Plessala, et quelque 
temps après transféré à la cure du Gouray. Vers 1822, 
M. Leverger quitta sa cure, se retira à Loudéac où il est 
mort le 29 mars 1824, âgé de 72 ans. 

M. Levexier, prêtre habitué et desservant peut-être 
quelque chapellenie, est, en 1791, sur la liste des prêlres 
du diocèse qui étaient insermentés. Ce Monsieur n'émigra 
pas et passa les mauvais jours de la Révolution caché dans 
les paroisses de Bréhand, de Saint-Barnabe et de Loudéac. 
Homme d'une activité remarquable, il rendit de grands 
services aux paroisses que nous mentionnons, en baptisant 
les enfants, bénissant les mariages et soignant les malades. 
C'est peut-être lui qui est ce Jean-Joseph Levexier mort 
curé de Plémet en août 1824, âgé de 69 ans. 

La persécution eut enfin son terme en l'année 1800. Elle 
ne laissa pas à Loudéac le souvenir d'un grand nombre de 
faits très regrettables, si nous en exceptons quelques assas- 
sinats isolés et l'emprisonnement de quelques personnes 
qui furent bientôt relâchées. C'est qu'on comptait bon 
nombre de modérés paimi les autorités locales. Ils faisaient 
du bruit avec de gros mots, quand il s'agissait de fêtes 
patriotiques, ou quand ils avaient reçu quelque ordre cruel 
de la Convention, mais le bruit qu'ils faisaient servait 
d'avertissement aux suspects. Ils allaient jusqu'à écrire à 
des prêtres cachés et sujets à la déportation de se consti- 
tuer prisonniers dans telle maison qu'on leur indiquait. 
C'était bien là dire aux gens : « Soyez sur vos gardes. j> 
D'autres fois, les gens chez lesquels on devait faire des 
fouilles étaient avertis de faire évacuer les suspects. Des 
hommes recherchés, des chouans trouvés par des gendarmes 
cheft des amis communs n'étaient pas arrêtés. Il faut pour- 
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tant dire qu'un fait regrettable de la Révolution fut la 
suppression de la paroisse de Cadélac. Quant à la petite 
église qui a fait tant de mal dans certains pays très catho- 
liques, il n'y eut que trois femmes à y adhérer ; l'une 
d'elles qui était du Haut-Breil, mourut dans son erreur. 
Les autres se convertirent vers 1823. Elles étaient des 
environs de Saint-Guillaume. Elles portaient le nom de 
Rouault.' Elles étaient sœurs et nous les croyons membres 
d'un tiers-ordre. 
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DOYENNÉ DE MAËL-CARHAIX 



MAEL-GARHAIX 

Nous trouvons dans le cahier de paroisse cette courte 
notice, laissée par M. Guillaume Pinson, curé de Maël- 
Carhaix de 1823 à 1845, et décédé curé de Bourbriac, 
doyen et chanoine honoraire : « Nommé recteur de Maël- 
Carhaix le 3 janvier 1774, M. Février y demeura en celte 
qualité jusqu'à la Révolution : c'est-à-dire jusqu'à la fin de 
novembre 1791. » M. Février émigra à cette époque et fut 
en Angleterre d'où, étant revenu en 1802, atteint de cécité, 
il se retira dans sa famille à Lanrivain, sa paroisse natale, 
où il est mort en 1805, à Kerbellec, chez son neveu et sa 
nièce. 

Il fut 17 ans recteur de Maël-Carhaix, de 1774 à 1791. 

M. Pinson a omis de faire mention de M. François Le 
Coëdic. Plusheureux que lui, nous avons le bonheur de faire 
revivre celte figure, une des gloires du clergé du canton, 
puisque, plutôt que de renier son Dieu et sa religion, il a 
préféré mourir en exil. 

M. François Coëdic, dont nous avons trouvé la première 
signature comme curé (vicaire) de Maël-Carhaix, le 2 jan- 
vier 1789, pour les fiançailles Toux-Bernard, était né à 
Laniscat, le 13 juillet 1753, fils de F. et de Louise Huby. 

Depuis ce moment jusqu'à son départ, il signait François 
Coëdic, prêtre, curé, procureur de la commune. Et nous 
voyons, dans une délibération pour le règlement des comptes 
par la municipalité, que M. François Coëdic a une des clefs 




in coffre-forL, les deux autres étant conQées,runeàM.Hamon, 
maire, et l'autre à Jean Favral, fabricien. Sa dernière 
signatum est du 17 novembre 1791. Déporté à l'île de Ré 
avec ses collègues de Trébrivan, M. Boncoi's et M. .lean- 
François Cocdk, il y est mort de 1798 à 1799, à l'ftge de 
46 ans, niartyr de ses souffrances et des brutalités des 
hommes de sang. 

M. Jean Le Gall, prêtre habitué et plus tard curé (vicaire) 
de Maël-Carhaix, a exercé en celte dernière qualité jusqu'au 
13 novembre 1791, où il signe prêtre délégué. Il a exercé 
le ministère dans sa paroisse natale pendant 18 ans, de 
177.^ à 1791 . Prêtre de Mezie, comme il l'écrivait avec l'an- 
cienne orthographe, il a signé prêtre de Maël-Carhaix dans 
son adhésion à la déclaration de son évêque. Dès le 27 
juin I77â, M. Le Gall faisait les fonctions curiales h MezIe, 
après la mort de M. Le Cara, son recteur, et avant la nomi- 
nation de M. Février. Ayant vécu 17 ans de la même vie 
que ce dernier, tout porte à croire qu'il a suivi son supé- 
rieur hiérarchique en Angleterre et qu'il y est mort. Leur 
ministère à Mezle ayant cessé le même jour, comme le 
constatent leurs signatures, ils ont dû quitter ensemble 
pour partager le même sort et ne se séparer qu'à la mort. 

M. Geffroy signe curé constitutionnel de Mezie-Carhaix, 
le 13 novembre 1791, pour les liançailles Squeul-Cazeillat, 
et y exercele ministère pendant 5 ans, del791 à 1796. En 
janvier 1793, il fut nommé membre du conseil général de 
la commune et, le 18 février suivant, il signe officier public, 
chargé de dresser les actes et de constater les sexes. 

La tradition rapporte que le dimanche il se postait sur 
le chemin de Locarn pour empêcher les fidèles d'aller à la 
messe du prêtre catholique, qui tenait encore dans celle 
paroisse, et, qu'après sa grand'raesse, chantée à Mezle, i! 
assistait aux danses, qui se faisaient sur la place du bourg, 
immédiatement après la sortie de l'église. Je tiens de la 
: personne qui m'a donné ces renseignemenls, que 
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M. Geffroy donnait des soirées au presbytère et qu'il allait 
lui-même faire le tour du bourg pour y amener du monde. 
Mais si M. Geffroy aimait la danse, il était ennemi de la 
persécution. Quand les terroristes faisaient leur perquisition 
dans la paroisse, pour y trouver quelques prêtres réfrac- 
taires, M. Geffroy avertissait les familles qui recelaient les 
prêtres catholiques et particulièrement la famille Thépaut- 
Quéméner, de Kerougar, représentée aujourd'hui dans le 
même village par Job-Louis Huellou, maire actuel de la 
commune, marié à Marie-Anne Enizan, petite-fille de 
Guillaume-Claude Thépaut et de Catherine Quéméner. Il y 
avait très souvent 6 ou 7 prêtres, et quelquefois davantage, 
retirés dans la cachette, qui existe encore. L'un de ces 
confesseurs de la foi, F. Le Coz, ancien procureur du petit 
séminaire de Plouguernével, devenu quelque temps avant 
la Révolution recteur de Poulaouen, y fut caché pendant 
plusieurs mois, ainsi que M. Yves Le Coz, dont nous aurons 
à parler comme curé d'office de Mezle. M. F. Le Coz a laissé 
une réputation de prêtre fort distingué dans le souvenir de 
cette famille. Inquiet sur le sort de ses ouailles, il prend 
congé, une nuit, des bienfaiteurs chez lesquels il avait joui 
d'une généreuse hospitalité, et part, malgré les instances 
de Catherine Quéméner pour le retenir. Sa parole d'adieu 
fut : <( Qu'il était consolant de mourir sur un échafaud pour 
avoir fait son devoir. » Pris quelque temps après sur sa 
paroisse de Poulaouen, il mourut sur la guillotine à Brest 
en criant : « Vivent Jésus et Marie », à l'âge de 48 ans. 
Honneur à la famille Thépaut-Quéméner, qui s'est si souvent 
et si longtemps exposée, honneur aussi à M. Geffroy lui- 
même, malgré sa défaillance. Sa charité a contribué à 
sauver la vie à plusieurs de ses confrères. Aussi Dieu l'en 
a récompensé. M. Geffroy s'est rétracté plus tard et a fait 
lire sa rétractation dans la chaire de Maël-Carhaix en 1807 
ou 1808, réparant ainsi le scandale, autant que possible, là 
où il l'avait donné. M. Pinson m'a affirmé, il y a vingt-cinq 
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ans, avoir eu entre les mains et lu la pièce authentique 
qu'il a malheureusement égarée. Il est mort vicaire de 
Plouguernével, le 18 juin 1818, et fut enterré dans le cime- 
tière de cette paroisse, d'après une notice de M. Galerne, 
son recteur. 

M. Bogé, vicaire constitutionnel de M. GefFroy, a signé 
pendant 4 ans, du l^r janvier 1792 à 1796. Après, les^ 
registres n'en font plus mention, et il ne reste de lui aucun 
souvenir. Il prononça le serment civique en chaire. 

M . Le Coz a exercé les fonctions de curé d'office à Mezle 
depuis le 17 juin 1799 jusqu'au mois de juillet 1803, à la 
nomination de M. Mathurin Le Denmat, premier curé de 
Maël-Carhaix après le rétablissement du culte. Quel qu'ait 
été le motif de ce premier titulaire, il quitta, laissant l'ad- 
ministration de la paroisse à M. Le Coz, qui y exerçait 
avant son arrivée, et continua ses fonctions de curé d'office 
jusqu'au 30 mai 1804, époque à laquelle il fut nommé 
desservant de la paroisse de Carnoët où il est mort en cette 
qualité en 1813, comme le prouve son acte de décès qui 
m'a été procuré par mon compatriote, M. Le Noël, vicaire 
à Carnoët. 

« Huitième jour du mois de juin 1813. Acte de décès de 
Messire Yves Le Coz, né à Locarn, âgé de 54 ans, profes- 
sion de desservant, domicilié à Carnoët, décédé le 5 cou- 
rant, à 6 heures du matin, au chef-lieu de cette mairie, 
fils de feus... 

La déclaration a été faite par ses cousins-germains 
François et Pierre Le Rouxic. » 

M. Le Coz, Yves, se montra très reconnaissant à la famille 
qui l'avait accueilli et caché à Kerougar. Quand il fut nommé 
recteur de Carnoët, il invita sa bienfaitrice, Catherine Qué- 
méner, à aller le voir dans sa nouvelle installation et la 
reçut avec toutes les démonstrations de reconnaissance que 
Ton prodigue à une personne à laquelle on doit la vie. 
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TRËOGAN 



Nous savons par l'histoire de M. Téphany que Tréogan 
avait pour recteur M. Sanson, et qu'il adhéra à la décla- 
ration de Mgr de Saint-Luc. 

PIiÉVIN 

Nous avons trouvé dans les registres de cette paroisse 
des preuves certaines que M. Le Flohic y exerçait comme 
recteur depuis le 12 septembre 1784. D'ailleurs, voici la 
notice laissée par M. Le Denmat, l'un de ses successeurs : 
« Au commencement de la Révolution, M. Le Flohic y 
était recteur. Il ne voulut pas fuir. Il se cacha dans Plévin 
et dans les environs pendant les premières années de la 
Terreur. On le trouva mort dans un chemin de la paroisse 
de Plévin en 1796, et il fut enterré dans le cimetière de 
la paroisse pendant la Révolution. On y avait envoyé un 
prêtre intrus, nommé Louargant, qui fut tué par les 
chouans. » 

M. Le Denmat a cru trop facilement le récit qu'on lui a 
fait de la mort de M, Le Flohic et de la date de son décès. 
Il n'est certes pas mort en 1796, puisqu'il baptise Jean- 
Maurice Saliou le 7 novembre 1797, et que, douze jours 
plus tard, en trouve sa signature pour des fiançailles. Il 
n'est pas non plus mort dans un chemin, à s'en tenir à 
cette rectification faite par M. Le Noël, recteur de Plévin 
de 1855 à 1863 : t Yves Le Derre, vieillard de près de 80 
ans, qui se rappelle parfaitement cette époque de triste 
mémoire, m'a assuré, dit M. Le Noël, que le respectable 
M. Le Flohic mourut dans une maison de la paroisse, dont 
les habitants avaient eu la charité de l'accueillir, mais qui 
jugèrent à propos, pour ne pas s'exposer, de transporter 
son cadavre sur le chemin où il fut trouvé. > 
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, Le Flohîc devait être originaire de Lanrivain, d'après 
des fiançailles enregistrées par lui le 26 août 1787, pour 
Yves Foucat et Marie Le Flohid, de Lanrivain, que je sup- 
pose être sa nièce. 

M. Charles Poher était curé de Plévin depuis le 10 mai 
1786 jusqu'au 15 mars 1789, où il sig;ne sur les registres 
de Plévin, Charles Poher, directeur des Ursulines de Car- 
hais, à Plévin. M. Poher est devenu, après la Révolution, 
recteur de Trébrivan, puis curé de Maël-Carhaix au mois 
d'ami 1805. Il y est mort en celte qualité le 3 juillet 
1812, à la suite d'une maladie 1res longue, à l'âge d'envi- 
ron 59 ans, H passait pour grand administrateur. 

M. Claude Le Guern signe pour un baptême en 1796. 
Il était né à Kerbiriou, en Plévin, et fils de M. Le Guern, 
notaire royal. Quand la Terreur cessa, M. Le Guern repa- 
rut et y eiterça le ministère comme curé d'office de 1800 à 
1804. Il mourut le 24 avril de celte même année. 

M. Le Hoy signe vicaire de Plévin depuis le 4 mars 
1789 jusqu'au 16 juillet 1791. 

M. J. Gloarguin signe le 14 août 1791, prêtre, curé de 
Plévin. Je suppose que c'est le même qui a adhéré A la 
déclaration de son évêque comme curé de Cléden, et qu'il 
serait venu chercher un refuge dans sa paroisse natale. 

M. Le Goff signe le procès-verbal de réconciliation de 
l'église de Plévin en ces termes : 

« Le 14 juillet 1795, a été faite la réconciliation de 
celte égUse par moi, soussigné, et ce par la permission du 
vicaire apostolique. G. Le Goff, curé. » 

Quelque temps après, il signe curé d'office, 
, M. Yves Julien contresigne un baptême fait par Ray- 

mt, père capucin, vicaire de Plévin, le 20 juillet 1791. 



LE HOUSTOIR-TBËBRIVAN 

[ M. Poupon était curé au Mousloir-Trébrivan quand la 
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Révolution éclata. Il adhéra à la déclaration contre la 
Constitution civile du clergé. Je pense bien que c'est le 
même qui, après le Concordat, signait premier desservant 
de Locarn, où il passa 5 ans. De là, il fut nommé vicaire 
à Plouguernével, d'où il rentra dans sa famille. 

TREFFRIN 

D'après le dire populaire, dit M. le chanoine Le Denmat, 
ancien recteur de Treffrin, aujourd'hui recteur de Plou- 
névez-Quintin, M. Le Guern, puis M. Le Ru exercèrent le 
ministère dans cette paroisse, trêve de Plouguer, avant la 
Révolution. 

PAUIiE ou plutôt PAOUIi 

M. Guillou, Jean-François, était recteur de Paule de 
1766 à 1789. 

M. Joseph Boulé était vicaire de cette même paroisse de 
1788 à 1793. Au 3 frimaire, il signe officier public, l'an 3 
de la Répul)lique. 

TRÉBRIVAN 

M. Rolland, Sébastien, vicaire de Locarn, fut nommé 
recteur de Trébrivan en 1786. Il avait alors 40 ans. C'est 
dans cetle paroisse, dont il ne voulut pas s'éloigner pour 
ne pas priver ses ouailles de ses conseils, qu'il cherchait 
un refuge, quand ce n'était pas à Locani ou dans Maël- 
Garhaix. Il avait 48 ans, quand il fut arrêté à Carhaix, sur 
la lâche dénonciation d'un ci-devant administrateur du 
Morbihan, qu'il avait marié à une demoiselle de cette ville, 
nièce d'un prêtre. Ce traître recherchait la main de cette 
jeune fille, qui consent à l'épouser à la condition que le 
mariage soit célébré devant un prêtre catholique. Le jeune 



homme accepte la condition, et assigne le jour de la célé- 
bration nuptiale. Averti par la future épouse, qui connais- 
sait le lieu de sa retraite, M. Rolland se rend à Carhaix et 
bénit le mariage. Heureux et content d'avoir contribué 
par sa présence à une union chrétienne, le bon prêtre se 
, retirait plein de confiance, un peu avant le jour, pour 
reg:ag;ner sa retraite, lorsque, à quelques pas de la maison 
d'où il sortait, il fut arrêté et immédiatement incarcéré 
par des gens d'armes, apostés exprès par le jeune homme 
qu'il venait de marier. 

Le lendemain, il reçoit dans sa prison la visite d'un 
homme qu'il croyait connaître pour honnête. Cet homme 
lui dit qu'il ne pourrait, lui prisonnier, parler à ses parents 
en toute sécurité; mais qu'il se chargeait lui-mùme avec 
plaisir de leur faire de sa pai't toutes les recommandations 
qu'il jugerait opportunes.... M. Rolland lui confie, en lui 
indiquant exactement l'endroit, qu'il a caché 300 francs en 
aident et un calice dans les murs de la maison de son 
frère, auquel il le prie de vouloir bien le révéler. Après 
avoir promis qu'on pouvait compter sur loi, le visiteur 
quitte M. Rolland, va directement au district et dénonce 
les objets cachés. On nomme aussitôt des commissaires 
pour aller faire une visite dans ta maison signalée. Ceux-ci 
trouvent facilement les 300 francs et le calice qu'ils dépo- 
sent au district ; puis ils mettent le propriétaire en arres- 
tation. 

Le recteur de Trébrivan est conduit le lendemain à 
Brest, jeté en prison, jugé rapidement et condamné à 
mourir sur l'échafaud : il y porta sa télé avec un courage et 
une gaieté dignes de la cause pour laquelle il la sacrifiait. 
C'était le 14 mai 1794. 

Le receleur de M. Rolland, Pierre-Julien Cazeillal, de 

Locarn, fut jugé avec lui et condamné à la déportation. Au 

nombre des témoins entendus était Yves Le Roux, agent 

Kpattonal de la commune de Trébrivan. Les débats l'ayant 
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fait suspecter d'avoir favorisé le recel de M. Rolland, on 
le renvoya au château de Brest jusqu'à plus ample informé. 

Voici un extrait du réquisitoire que prononça contre 
M. Rolland le farouche accusateur public du tribunal de 
Brest, Donzé-Verteùil. On ne peut manifester avec plus de 
rage sa haine contre le prêtre fidèle. On ne s'en étonnera ^ 
pas quand on saura que Donzé-Yerteuil était un religieux 
apostat. 

< Il y a des scélérats armés au dehors contre la Répu- 
blique qui ne sont ni ses ennemis les plus acharnés, ni les 
plus difficiles à vaincre. — Ceux-là, grâce au courage des 
hommes libres et dignes de l'être, seront bientôt abattus, 
détruits. 

c Mais il en est d'une autre classe, et ceux-ci font plus de 
ravages ; trop lâches pour attaquer au champ d'honneur 
les défenseurs de la Révolution ; trop lâches encore pour se 
ranger de leur parti, pour oser combattre l'idole des escla- 
ves, la tyrannie ; des monstres proscrits pour leur déso- 
béissance : des monstres à qui la nature cria tant de fois 
que l'homme est égal à l'homme ; des monstres, qui cou- 
verts du manteau de la religion ne s'en disent les apôtres, 
ne s'annoncent pour les vrais ministres d'un Dieu de paix 
qu'outrage leur révolte, que pour s'agiter dans l'ombre, 
que pour égarer par l'hypocrisie la crédulité, l'ignorance, 
la bonne foi des habitants des campagnes^ malheureusement 
trop faciles à persuader. — Tels sont les ci-devant prêtres 
rebelles à la loi du serment, rebelles à la loi de la déporta- 
tion. — Voilà les hommes qui, secouant le flambeau du 
fanatisme jusque dans leur propre foyer, veulent allumer 
ou alimenter dans leur patrie le feu de la guerre civile. » 

Il y avait à Trébrivan, au moment où éclata la Révolution, 
deux vicaires, M. Jacques Boncors, de Rostrenen, et Jean- 
François Le Coëdic, de Merléac, le même que nous voyons 
vicaire à Maël-Garhaix en 1815. Les deux furent déportés à 
l'île de Ré de 1798 à 1799. M. Boncors, qui a signé vicaire 
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sans-culotte sur les registres de Trébrivan, figure au nombre 
des prêtres qui ont été en arrestation à Quimper et à Brest 
et parmi les déportés à l'île de Ré. Rentré de Cayenne 
après que la paix fut rendue à l'Eglise, M. Jacques Boncors 
est resté dans sa famille à Rostrenen, où il est mort. 

M. Jean Le Coëdic est rentré comme son collègue de 
Trébrivan, devint vicaire à Maël-Carhaix, puis recteur de 
Saint-Connec depuis le mois de novembre 1816 jusqu'au 
mois de février 1819, puis recteur du Quillio, sa paroisse 
natale, où il est mort en cette qualité le 11 mars 1836, 
âgé de 85 ans, ayant exercé le saint ministère jusqu'au 
13 février 1835. 

LOGARN 

M. Bercot, curé de Locarn de 1787 à 1792, paraît parmi 
les signataires de l'évêque de Cornouailles. On ignore ce 
qu'il est devenu. C'est lui qui succéda à M. Rolland dont 
nous avons parlé et qui avait été vicaire à Locarn de 1774 
à 1786. 

M. Corbel, Pierre, dont j'ai pu me procurer un extrait du 
jugement de la commission militaire qui l'a condamné à 
mort, le 16 nivôse an VI de la République française, est né 
à Locarn, au Grand-Follézou, d'après les registres de la 
paroisse de Saint-Nicodème, alors trêve de Locarn pour le 
spirituel, l'an 1762. Voici, d'après la mère de l'abbé Le 
Graët, de Locarn, vicaire à Callac, le récit concernant la 
prise de l'abbé Corbel, son grand-oncle... L'abbé Corbel et 
son frère sortaient du moulin, quand ils apprirent l'arrivée 
de la colonne mobile de Carhaix. L'abbé put s'esquiver et 
se cacher dans les landes de l'étang. Les soldats ne purent 
découvrir le lieu de sa retraite. Ils avaient passé outre, 
lorsqu'un chien, dressé à cette chasse par le fameux Vau- 
chel, commissaire du Directoire exécutif, près le canton de 
Puault, flaira sa présence et donna l'éveil. On conduisit le 
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captif par Saint-Servais où les joueurs de boule, dit-on, 
cessèrent leur jeu à l'arrivée du prisonnier. Ce monsieur a 
dû exercer le saint ministère quelque temps à Duault chez 
son oncle, Messire Duault, le dernier recteur orthodoxe 
avant la Révolution. Plus tard il signait Pierre Corbel, prê- 
tre de Maël-Pestivien. Son acte de décès, d'après l'état civil 
de la commune de Saint-Brieuc, est enregistré comme il 
suit : Pierre Corbel, ex-prêtre de Pestivien, âgé de 36 ans, 
17 nivôse, à H heures. (Décès an VI.) 

Extrait du jugement rendu par la commission militaire, 
séant à Port-Brieuc, qui condamne à la peine de mort le 
nommé Pierre Corbel, ex-prêtre, émigré, t... Ayant pris 
pour secrétaire le citoyen Laurent Poulain-Corbion, greffier 
du conseil de guerre de la IS® division militaire, séant en 
cette place, la dite commission réunie pour prononcer sur 
le sort du nommé Pierre Corbel, âgé de 36 ans, et prêtre 
de Pestivien, canton de Duault, département des Côtes-du- 
Nord, accusé d'émigration et de chouannage, arrêté le 5 
nivôse dernier au moment où il sortait de chez Joseph 
Corbel, demeurant à Languerin (Lan-Quelen), commune de 
Locarn, même canton, et dans les poches duquel les gen- 
darmes de Callac et la force armée, qui l'ont saisi, ont 
trouvé une centaine de chevrotines, dix balles de calibre, 
des pierres à fusil, de la poudre fine, et une petite boîte 
de plomb, dite à extrême-onction, lequel Pierre Corbel, 
ayant été reconduit dans la maison dudit Joseph Corbel 
d'où il s'était sauvé à l'aspect de la troupe, a été présent 
à la perquisition qui a été faite et par le résultat de la- 
quelle on a saisi un fusil à deux coups, chargé de deux 
canons, et un autre fusil de chasse à un coup : Vu les inter- 
rogatoires subis... après avoir entendu l'accusé en ses 
moyens de défense ainsi que le citoyen Hervé de cette 
commune, défenseur officieux, nommé d'officeau dit Corbel... 

« Vu l'arrêté de l'administration... portant que Pierre 
Corbel est inscrit sur la liste particulière des émigrés du 
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départemenl et sur la liste générale des émigrés de la 
République... Vu... Vu... la commission militaire condamne 
à l'unanimiLé Pierre Corbel, ex-prêtre émigré, à la peine 
de mort et ordonne conformément àl'article 8... que Pierre 
Corbel sera mis à mort dans les 24 heures... Ses biens 
demeurent acquis et confisqués au prolil de la République, i 

La même commission eut à juger Joseph Corbel, mais 
bvec plus d'indulgence, vu la teneur du jugement suivant: 
Vu... usant de la faculté accordée aux conseils et com- 
missions militaires à commuer les peines... La commission 
condamne à la majorité de 5 voix Joseph Corbel de Lan- 
guerio (Lao-Quelen) commune de Locarn, arrondissement 
de Rostrenen, chez lequel a été recelé le dit Pierre Corbel... 
à un an de détention ; h une amende de 1000 livres, pré- 
levé 60 francs pour les frais d'impression, au nombre de 
500 exemplaires du présent jugement qui sera publié et 
affiché partout où besoin sera. 

t Ordonne la commission que les pièces de la procédure 
scrontdéposéesaubureaudugénéralde brigade Romand... s 
Les pièces de la procédure en question ont été transportées 
à Brest, mais j'ignore dans quel bureau. Il me revient que 
M. Geslin de Rourgogne les a cherchées en vain. Ce qui 
m'autorise à arrêter pour le moment mes investigations. 



DOYENNÉ DE MATIGNON 



SAINT-GERMAIN DE LA MER (Matignon) 

Ernault, recteur de Saint-Germain de la Mer (Matignon), 
prêta serment et devint vicaire général de l'évêque intrus 
de Saint-Brieuc (Jacob). 

Jouan, vicaire à Saint-Germain (Matignon), prêta serment 
et devint recteur intrus d'Allineuc. 

Dayot, prêtre de Morieux, prêta serment et devint rec- 
teur intrus à Saint-Germain de la Mer. On fait remarquer 
que, sur tous ses actes, il signait : Curé constitutionnel. 

Quétissant, chanoine de la collégiale de Matignon, émi- 
gra à Jersey. 

Boudet, chanoine de la collégiale de Matignon, prêta 
serment. 

En 1803-1804, M. Guillaume Nais fut nommé curé de 
Matignon. Il était, au moment de la Révolution, recteur 
de Ruca. 

LA BOUILLIE 

Jean-Baptiste-Julien Lefebvre, prêtre de La Bouillie, 
succéda comme recteur, au commencement de Tannée 
1788, à Messire Pierre-François Droguet, recteur de la 
paroisse depuis 36 ans. 

En 1789, d'après la tradition locale, M. Jean-Baptiste 
Lefebvre fut dénoncé pour avoir parlé contre les actes du 
gouvernement, et fut emmené au district de Lamballe. Le 
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jour où les gendarmes vinrent le saisir, on raconte que les 
gens de la paroisse, munis de fourches et autres instru- 
ments, s'opposèrent de tout leur pouvoir à l'arrestation de 
leur recteur. Il fallut toutefois céder à l'autorité et à la 
force du gouvernement. 

M. Lefebvre ne prêta pas serment et émigra. 

Bérest, prêtre de Plurien, prêta serment et devint rec- 
teur intrus à La Bouillie. 

Salmon, prêtre de La Bouillie, prêta serment et devint 
curé intrus (vicaire) à Hénanbihen. 

En 1803-1804, Jean-Baptiste Lefebvre, à son retour de 
l'exil, fut rétabli dans son rectorat. 

HÉNANBIHEN 

Jean-François Fourré, né à Hillion en 1735, prêtre en 
1760, fut vicaire, puis recteur de Hénanbihen en 1774. Il 
ne prêta pas serment et émigra à Jersey vers la fin de mai 
1791. 

Renault, Georges-Antoine, né à Pléhérel, au village de 
Saint-Aide, prêtre habitué, prêta serment et devint recteur 
intrus à Hénanbihen. Il dressa aussi les registres de la 
commune avec les officiers civils jusqu'à l'arrestation des 
prêtres restés fidèles à l'Eglise. Le 24 février 1794, il 
signe comme maire les actes civils. 

M. Pinard de la Porte-Blanche, originaire de Pléhérel, 
vicaire à Hénanbihen et connu sous le nom de M. Porte- 
Blanche, pour le distinguer de son frère, prêtre comme 
lui, ne prêta pas serment et suivit dans l'exil M. l'abbé 
Fourré, son recteur. 

Salmon, prêtre de La Bouillie, prêta serment et devint 
intrus (vicaire) à Hénanbihen. 

Le 12 mars 1801, M. Jean-François Fourré, après 10 
ans d'exil, reparaît à Hénanbihen. Au bas d'un acte de 
baptême administré par M. Lefebvre^ rectçur de La Bouillie, 
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avant l'arrivée de M. Fourré, on trouve la signature de : 
Jean-François Fourré, ancien recteur de la paroisse de 
Hénanbihen. Ce vénérable confesseur de la foi mourut le 
7 mai 1813, âgé de 78 ans,. et fut enterré près du porche 
de l'église. Il avait administré la paroisse pendant 39 ans, 
y compris ses dix années d'exil. 

M. l'abbé Pinard de la Porte-Blanche, qui avait suivi 
dans l'exil M. Fourré, son recteur, revint avec lui et occupa 
sa place de vicaire à Hénanbihen. Il devint infirme et se 
retira au château de la Ville-Josse, où il mourut le 6 
octobre 1817. 

Nous citerons encore M. Joseph Lemaitre, prêtre du 
diocèse de Saint-Malo, chapelain de la chapelle du château 
de la Ville-Josse, dénoncé et arrêté dans cette maison par 
les monstres de la Révolution. Il fut exécuté à Saint-Brieuc 
le 6 janvier 1794-. 

Lorsque les églises furent rendues au culte catholique, 
Renault, le recteur intrus de Hénanbihen, se retira dans 
sa famille, à Pléhérel. Après quelques années d'épreuve, 
Mgr l'Evêque de Saint-Brieuc le réintégra, et, le 12 mai 1820, 
lui permit de dire la sainte messe. Il desservait la chapelle de 
Saint-Sébastien, en Pléhérel. Il mourut le 18 mars 1828. 

Charles-Joachim Salmon, vicaire intrus de Hénanbihen, 
se retira chez sa sœur, à la ferme de la Ville-Bargouët, en 
La Bouillie. Il devint fou et mourut le 26 novembre 1815, 
à l'âge de 52 ans. 

HÉNANSAL 

Baudouar, Pierre, né en 1738, prêtre en 1762, recteur 
de Hénansal en 1768, émigra à Jersey. Il fut remplacé par 
Guesnier, prêtre d'Erquy, qui prêta serment. D'après la 
tradition, ce malheureux prêtre mourut misérablement 
sans s'être rétracté, couché sur un sac de grains ou de 
farine, au Petit-Moulin, en PJurien, 



[ ûaulliier, curé à Hénansal, émigra aussi à Jersey, 
f En 1803, Etienne Bîiudoiiar esl nommé recteur. 

PLËBODLLE 

' Heurtault, Gilles, né en 1733, prêtre en 1757, recteur 
"^de Pléboulle en 1772, émigra à Jersey. 

Rûuxel, Pierre-François, vicaire k Pléboulle, émigra 
aussi à Jei'sey où il assista, le 4 avril 1797, « ^ l'inhuma- 
tion de Messire Louis Guioard, prêtre d'Hillion, décédé 
paroisse Saint-Laurent, île de Jersey, a 

Le Goff, prèlre de Pléboulle, prêta serment et devint 
^teur intrus Â Saint-Alban, 

803, François Troie) l'ut nommé recteur de Pléboulle. 

PLÈHÉREL 

Bouëlard aîné, recteur, prêta serment et devint recteur 
intrus de Moncontour, en remplacement de M. Quéro, qui 
émigra. 

Bouëtard cadel, vicaire à Pléhérel, prêta serment et 
devint intrus de cette paroisse. 

Renault, prêtre de Pléhérel, prêta serment et devint 
recteur intrus de Hénanbihen, comme nous l'avons dit 
ci-dessus. * 

En 1803, Louis Bîchemin fut nommé recteur de Pléhérel. 

PLÉVENON 

Lemée, Guy, né en 1728, prêtre en 1743, recteur en 
1758, prêta serment et devint recteur intrus à Jugon. 
Lemée cadet, vicaire à Plévenon, préUi serment. 
Lossois, prêtre de Plévenon, émigra à Jersey. 
Droguet, prêtre de Plévenon, prêta serment et devint 
»leur intrus à Plurîen. 
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Paytra, prêtre de Plévenon, prêta serinent et devint 
vicaire intrus à Dinan. 

En 1803, François Orhan, né en 1744, prêtre en 1774, 
ancien vicaire de Pléhérel, fut nommé recteur de Plévenon. 

RUGA 

M. Nais, recteur de Ruca au moment de la Révolution, 
émigra à Jersey et fut nommé, en 1803-1804, curé de 
Matignon. 

En 1803, Olivier Lecouëdic fut nommé recteur de Ruca. 
Un abbé Lecouëdic ou du Couëdic avait été curé de Ruca. 
Pendant la Révolution, il se réfugia en Allemagne. A son 
retour, il devint recteur de Billion, et enfin chanoine de 
la cathédrale. 

SAINT-GAST 

M. André Rouxel, recteur de Saint-Cast, émigra à Jersey. 

M. Pilorgei, curé de Saint-Cast, émigra également à 
Jersey, où il assista, le 5 juin 1796, à l'inhumation de Jean 
de Montaubault. 

Les baptêmes furent faits pendant quelque temps par un 
M. Combe, prêtre de Rennes, qui émigra à son tour. 

En 1803, Mathurin Cosson fut ncffiamé recteur de Saint- 
Cast, et M. Rouxel devint curé de Saint-Michel de Saint- 
Brieuc. 

SAINT-DENOUAL 

M. François Orieux, recteur de Saint-Denoual en 1774, 
y est encore au moment de la Révolution. On trouve sa 
signature sur les registres de baptêmes, mariages et décès, 
jusqu'au 7 novembre 1792. Depuis ce moment, trois actes 
de décès, du 9 novembre, 16 et 31 décembre de la même 
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année, sont signés par M. J. Goermaus, prêtre de Saint- 
Aubin. 

On ne trouve dans les registres aucun autre détail sur 
M. Orieux. 

En 1803, Claude Rouxel fut nommé recteur de Saint- 
Denoual. 

SAINT-POTAN 

M. Yves Demoy, ancien vicaire de Hénansal, né en ITM, 
prêtre en 1769, devint recteur de Saint-Pôtan et émigra 
à Jersey. En 1803, il fut rétabli dans son rectorat. 

M. Labbé, vicaire à Saint-Pôtan, émigra également à Jersey. 

LE GUILDO 

Cette paroisse n'existait pas à l'époque de la Révolution. 

Un des bénédictins de Saint-Jacut prêta serment. 

Un religieux, le R. P. Ronenfant, fut longtemps caché 
dans le pays et surtout au château de Galinée. On voit 
encore son calice « en plomb ou étain » dans la famille 
Le Clerc, au Clos-Georget, en Saint-Pôtan. 



Notice sur M. Chenu^ prêtre de Plévenon, curé de Plan- 
coèt. — Extrait des archives de Véglise Saint-Sauveur 
de Plancoët. 

A la fin de 1789 ou au commencement de 1790, quoi- 
que d'un âge très avancé et sous le poids d'une maladie 
grave, et par conséquent sous ces deux rapports, ainsi que 
par la douceur de son caractère, homme inoffensif, 
M. Chenu fut néanmoins, pendant cette époque de Terreur, 
l'objet d'une double insulte. 

M. Trobert, prêtre assermenté, recteur de Saint-Lormel, 
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fut nommé par l'assemblée des électeurs et envoyé par 
révèque constitutionnel de Saint-Brieuc, Jacob, à la cure 
de Plancoët, pour y remplacer M. Chenu. Ce prêtre asser- 
menté trouvant que son vénérable prédécesseur ne lui cédait 
pas assez promptement le presbytère, le somma verbale- 
ment d'en partir et fit jeter brusquement ses meubles à la 
porte. 11 entrait par là dans l'esprit de la Révolution qui 
voulait insulter à tous ceux qui avaient gardé l'obéissance 
au Saint-Siège. M. A. Chenu voulant rester fidèle à la reli- 
gion qu'il avait si bien pratiquée et si longtemps enseignée, 
avait donc refusé le serment qu'on exigeait des ecclésiasti- 
ques, et son grand âge ne lui permettant pas de suivre ses 
confrères en émigration, se fit porter chez une personne 
charitable de Plancoët, et ensuite se fit transporter à Pléve- 
non, dans sa famille, où l'attendait une autre vexation bien 
autrement grande et qu'on a en quelque sorte peine à croire. 

Etant dans son lit de mort, il reçut en cachette les 
sacrements d'un prêtre non assermenté comme lui. Le prê- 
tre constitutionnel du lieu se présenta aussi pour lui 
administrer les sacrements ; voyant qu'il n'était pas admis, 
il se fit escorter par des soldats du fort la Latte, armés ; 
et ce fut sous la protection des baïonnettes qu'il le contrai- 
gnit à subir la réception des sacrements. 

L'infortuné, en versant des larmes, repoussait son malheu- 
reux confrère égaré, autant qu'il était en lui, avec le seul 
bras dont l'usage lui était resté. 

M. Morel, maire de Plancoët, neveu de M. Chenu, fut 
témoin, dans son enfance, de cette triste scène. 



Notice sur le départ de M. Quéroy recteur de Moncontour^ 
à la nomination de M. Bouétard^ de Pléhérely prêtre 
assermenté. 

M. Augustin Quéro, néà Uzel, était recteur de Moncontour 
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au moment de la Révolution, et refusa de prêter le serment 
prescrit. M. Bouëtard aîné, prêtre assermenté, recteur de 
Pléhérel, fut nommé par les électeurs pour le remplacer. 
Le vénérable confesseur de la foi dut faire à ses paroissiens 
ses derniers adieux ; il monta en chaire et encouragea son 
troupeau tout ému du départ de son pasteur. 

« Esiote fortes in fide, * etc, — Il le remit sous la protec- 
tion de Saint-Mathurin, etc. ; 

« Quant au misérable désigné par l'autorité du départe- 
« ment pour me remplacer, ne Técoutez pas, c'est un 
« jurons, Tesprit de Dieu- s'est retiré de lui et la vérité ne 
€ peut plus sortir de sa bouche. Ah ! sans doute, le Vié- 
€ dase ! il voudrait jeter sur vous le venin de sa parole de 
« mort, du haut de cette chaire de Moncontour d'où ne 
€ doit tomber que la parole de vie. Eh bien, morbleu, 
« qu'il y vienne à Moncontour ; mais s'il ose jamais monter 
f dans cette chaire, eh bien, morbleu, il n'y montera tou- 
« jours que par une échelle, car j'emporte la clef de la 
« porte de l'escalier et elle me suivra jusque dans mon 
« exil. » 
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DOYENNÉ DE MERDRIGNAC 



ILLIFAUT 

Cette paroisse relevait de Tévêché de Dol. En 1789, elle 
avait pour recteur un Maufrais qui y était depuis 48 ans. 

Le 20 février 1791, sommé par la municipalité de prêter 
le serment constitutionnel, il refusa noblement avec son 
vicaire. Mais plus tard il changea d'avis, et, le 17 juillet 
1791, à l'issue des vêpres, au pied de l'autel, il prêta 
serment, en présence du sieur Berge, lieutenant de la 
gendarmerie nationale de Broons, et du sieur Durant, gen- 
darme, etc. Etait-ce lâcheté, ignorance ou débilitation 
mentale? Toujours est-il qu'à partir de ce moment il tomba 
en enfance et mourut, en 1792, sans s'être réconcilié avec 
l'Eglise. 

Pierre Pelle, son vicaire, était d'une autre trempe.... 
C'était un homme d'une grande valeur et d'un grand cœur. 
Il avait l'affection des paroissiens qui, en 1790, le nom- 
mèrent président de l'assemblée des citoyens actifs. Mais 
aucun de ses mérites ne surpassa celui qu'il eut de rester 
inébranlablement fidèle à l'Eglise et de mourir de chagrin 
en voyant la défection de son recteur. 

A la fin de 1791, il avait été remplacé, à l'instante prière 
de Maufrais, par un certain Le Giemble, jureur, qui ne fit 
que passer. La pauvre paroisse d'Illifaut fut bien malheu- 
reuse pendant la Révolution. Une bande de brigands, tirés 
de son sein et du voisinage, s'abattit sur elle, ravagea le 
presbytère et surtout profana l'église. On y établit même un 
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istant la déesse Raison, bientôt remplacée avantageusement 
par des chevaiu. C'était toujours de la profanation, mais 
cette dernière me semble moins lionteuse. 

Tout pourtant n'était pas al)Solumânt mauvais dans cette 
triste paroisse. Ainsi, le 4 saiis-culottes, 3^ année de la 
République une et indivisible, Mathurin Eon, prôlre de 
Saint-firieuc de Mauron, et vicaire insermenté lie Montau- 
ban, fut arrêté sur le territoire d'Illifaut où il exerçait 
parrois son ministère. Sommé par la municipalité de pro- 
duire la prenve qu'il s'était soumis aux lois de la Répu- 
blique, il demanda pour la produire un délai, jusqu'à un 
prochain voyage. Sur ce le citoyen Leray, maire d'Illifaut, 
le fit relâcher. Il va sans dire qu'on ne le revit plus. 

Ce Mathurin Eon était probablement le même qui, au 
Concordat, fut transféré de Montauban à Gacl, et se relira 
plus tard i Montauban où il esl mort. Il est auteur de 

lusieurs livres de piété. 



TRËHOREL-LE L08C0UËT 



En 1789, Trémorel avait pour trêve le Loscouël-sur- 
Mcu. Le recteur des deux paroisses était C. J. Dufresne de 
Virel, qui refusa le serment et disparut. C'est le! 8 septembre 
1792 que nous le trouvons pour la dernière fois, et nous 
n'avons pu découvrir le lieu de sa retraite. 

Il avait pour vicaire àTi'émorel, Olivier Morel, qui disparut 
au commencement de 1790. Nous ne savons où il alla. Il 
fut remplacé par Michel-Charles Dreux, venu du Loscouiit, 
el établi ainsi dans sa paroisse natale. 

Michel-Charles Dreux refusa le serment et continua pour- 
tant officieUement ses fonctions jusqu'au 29 septembre 1792. 
A partir de ce moment, son nom ne paraît plus aux regis- 
tres, cl tous les actes sont signés de M. Lorand, officier 
anbUc, bientôt remplacé par Noël Marivin. 
Ttllîcliel-Charles Dreux était cacbé chez son frère, maire 
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de la commune, assez mauvais drôle, peu avare du sang 
de son prochain. Un jour, Michel-Charles Dreux le suppliait 
d'épargner la vie d'un homme : 

c — Eh bien ! répondit le farouche magistrat, veux-tu 
« mourir à sa place? » 

Après la Révolution, Michel-Charles Dreux devint recteur 
de Trémorel, d'où il fut transféré à Merdrignac. Trémorel 
avait perdu de sa gloire. Il avait perdu la belle trêve du 
Loscouët et avait cessé d'être canton, pour être humblement 
subordonné à Merdrignac qui grandissait tous les jours. 

Au Loscouët-sur-Meu, C. J. Dufresne de Virel avait deux 
vicaires en 1 789 : 

René-Julien Lemarchand, qui refusa le serment et resta 
caché dans la paroisse jusqu'en 1797. Alors il se retira i 
Dinan, et, en 1804-, il fut nommé recteur de Mégrit, où il 
est mort en 184â, à l'âge de 82 ans. 

Michel-Charles Dreux qui^ en 1790, fut transféré à 
Trémorel et remplacé par Eballard qui, comme ses col- 
lègues, refusa le serment. 

L'église du Loscouët fut dévastée ; mais les prêtres n'en 
restèrent pas moins à leur poste, pour administrer à leurs 
paroissiens les secours de la religion, tout le temps de la 
Terreur. 

On raconte qu'une certaine nuit on vint annoncer à 
Eballard qu'il était surpris par les bleus. Le bruit était 
faux ; mais la frayeur d'Eballard fut si grande que, le len- 
demain, sa belle et blonde chevelure était devenue blanche 
comme neige. 

Le 4 mai 1800, il reprit les offices solennels, bénit de 
nouveau l'église et le cimetière pour les purifier des souil- 
lures de la Révolufion. En 1815, il fut transféré à Bréhand- 
Moncontour et de là à Plélan-le-Petit, où il est mort vers 
1848. 
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SAINT-IiAUNEUG 



La paroisse de Saint-Launeuc relevait du grand doyenné 
de Bobital et de Tévêché de Dol. On y trouve un registre de 
paroisse rempli de documents précieux ; seulement on a 
oublié d'y mettre la longue liste des recteurs qui pendant 
des siècles ont administré cette antique paroisse. Nulle 
mention n'y est donc faite de celui qui était recteur en 
1789. C'était Jullien Condé, natif de Mauron. JuUien... c'est 
ainsi qu'il écrivait son nom. Il n'était pas plus fort en 
orthographe qu'en théologie. 11 avait tout juste ce qu'il faut 
de talent pour faire un jureur^ et il le devint. En 1791, il 
signait : Jullien Condé^ maire et recteur de Saint-Launeuc. 
11 était maire iout d'abord et ensuite recteur, s'il le pouvait. 
En 1792, il signait : Jullien Condé, officier public et rec- 
teur. C'était toujours le civil qui avait le premier rang. 
Enfin, en 1793, il se dépouilla complètement de cette 
qualité de recteur qui le gênait, pour n'être plus qu'officier 
public. 

Pourtant tout n'était pas encore éteint chez ce prêtre 
égaré. Quand il vit la Terreur^ les épreuves sanglantes de 
l'Eglise, il eut honte de lui-même, le remords entra dans 
son âme, et, à la fin de 1793, poussé par sa conscience, 
il eut le courage de rétracter solennellement le serment 
qu'il avait fait. Diçu lui accorda cette grâce. Il fut saisi 
et conduit à Dinan, où il mourut de misère au fond d'une 
prison, martyr glorieux de la foi qu'il avait un instant 
reniée. 

MËRILLAG 

En 1789, Mérillac avait pour recteur Alphonse Pasturel, 
frère cadet du vicaire général du citoyen-évêque Jacob. 11 
partit pour l'exil et revint après la Révolution reprendre 
l'administration de sa paroisse. 
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LAURENAN 



Laurenan relevait de Saint-Brieuc en 1789. D avait pour 
recteur J. Martin, et, pour vicaire, J.-M. Juglet. Tous deux 
refusèrent le serment. Après le 15 octobre 1791, nous ne 
trouvons plus trace du recteur et nous ne savons ce qu'il 
devint. J.-M. Juglet fit son dernier baptême solennel le 
22 octobre de la même année. 

Dès le lendemain arriva d'Uzel le citoyen L.-F. Chevé, 
qu'on peut bien appeler curé constitutionnel. Il porte ce 
titre et il en est fier. Tous les autres jureurs, dont j'ai vu 
les signatures, ne prennent jamais cette qualité. Mais 
L.-F. Chevé la prend partout, comme une auréole de gloire, 
sur ses registres de paroisse, pour que la postérité n'en 
ignore. Il la prend effrontément dans les lettres qu'il écrit 
aux prêtres fidèles du voisinage. Mais son effronterie ne 
lui servit pas à grand'chose. Le peuple ne lui donna pas 
sa confiance, et, un an après, le 12 novembre 1792, il finit 
par comprendre l'horreur qu'il inspirait, et s'enfuit cacher 
sa honte ; et un nommé Bouédo, officier municipal, aidé 
d'une sage-femme, fut obligé de faire de son mieux un 
baptême en Vapsance du curé fugitif. 

Depuis ce jour jusqu'en 1793, quelques baptêmes furent 
faits solennellement par le Frère Joseph, de Loudéac, que 
nous retrouverons caché au village de la Hautière, en 
Gommené. Après, tous les actes sont sigaés d'un Jartel, 
officier public. 

J.-M. Juglet, le fidèle vicaire, était toujours caché dans 
la paroisse. C'est au village de Dcrrien qu'il se retirait le 
plus souvent. 11 finit par être dénoncé par un Malard de 
la Houssaye. 

Arrêté près de Saint-Thunet, J.-M. Juglet échappa aux 
mains des révolutionnaires et s'enfuit en Angleterre. Nous 
croyons qu'après la Révolution il fut nommé à Maroué. 



SAINT-VRAN 



ÏEn 1789, l;i [lai'oisse de Sainl-Vian avail pour l'ecleur 
J.-B. Presse, appelé à ce posle en 1770. 11 relusa lu serment 
constiluLionoel el resta au milieu de ses paroissiens jus- 
qu'au 20 novembre 1792. Surpris alors par les révolulion- 
naires qui pénétraient dans sa maison pour le saisir, il se 
jeta par la lenêlre de sa chambre. La chute l'ut cruelle 
pour lui et occasionna sa mort quelque temps après. Sa 
dernière signature est du 20 septembre 1792. A partir de 
ce moment, les registres sont tenus par Matburin Jouet, 
oflicier public. 

Après la Révolution, la paroisse de Sainl-Vrau fut conliée 
à M. Even, parent du recteur actuel. La pi-emière signature 
de M. Kven est de 1805 ; mais il élail depuis longtemps 
dans la paroisse, peut-être même aurait-il été le vicaire de 
J.-B, Presse. 

Vers 1790, Matburin Aubert, de Merdrit;nac, vint un 
jour le voir. Us furent tous les deux arrêtés par des bleus 
qui les menèrent à leur commandant qui n'était pas loin. 
Celui-ci valait mieux que ses soldats. 11 Gt comprendre à 
M. Evca qu'il pourrait obtenir la liberté en se faisant 
réclamer par un tieiï ; et, avant d'avoir franchi la fi'onlière 
de Saint-Vran, sur la route de Moncontour, M. Even se fit 
réclamer par des paroissiens que le hasard lui lit rencontrer. 

Heureux d'être libéré, il fit quelques pas sur sa roule, 
puis revenant sur ses pas : « !>aperlabas ! (c'était son, terme) 

< vous me relilchez sur la parole de ces braves f,'ens 

« Mais je suis un brave homme aussi, moi, el je demande 
( la déliviance de mon ami. r 

L'oflicier et les soldais se mirent à rire et Mathurin 
Aubert partit avec son confrère. 

Rendu â Moncontour, l'officier fut accusé pour ce fait 
jelé en prison. It écrivit â ces messieurs 
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une lettre charmante ou il se félicitait de subir la captivité 
à leur place. 

* 

MERDRIGNAG 

En 1789, Merdrignac avait pour recteur Pierre Morin. 
C'était le fils d'un cordonnier d'une paroisse d'IUe-et-Vilaine, 
au-delà de Médréac. Dès qu'il fut prêtre, il vint au château 
de la Vallée enseigner la théologie au seigneur du lieu 
qui, d'un légitime mariage, avait deux fils, et devint prêtre 
dans un âge avancé. De la Vallée, l'éducation de M. Le Voyer 
fmie^ il passa au presbytère en qualité de vicaire. Il occupa 
ce poste jusqu'à la mort de Messire Chateaubriand, son 
prédécesseur, le 26 février 1776. 

Devenu recteur, il eut pour vicaires François Potier et 
Malhurin Aubert. Au mois d'octobre 1789, Esprit Thomas 
remplaça François Potier, appelé à un poste que nous 
ignorons. A la même époque, il y avait d'autres prêtres 
dans la paroisse. C'étaient Jean-Marie Lecorgne, chapelain 
de Saint-Thomas ; Josse, chapelain de la marquise de Saint- 
Pem ; Gaborel, jeune prêtre sans position, et enfin M. Le 
Voyer. 

Tous ces prêtres restèrent fidèles à l'Eglise. 

Pierre Morin refusa le serment, et, au mois d'août 1791, 
il partit pour Jersey avec François Potier, et Mathurin 
Aubert vint bientôt les rejoindre. De là ils se rendirent à 
Londres et à Winchester. 

Après la tourmente, il revint prendre possession de son 
poste et mourut en prenant un bain dans l'étang du Four- 
reau, en Saint-Launeuc. 

C'était un homme de grande taille et légèrement louche. 
Il avait beaucoup de dignité dans toutes ses manières. Mais 
son beau maintien ne l'emportait point sur les qualités de 
son esprit qui étaient fort au-dessus du commun. Il char- 
mait en chaire et au chœur ; il était l'oracle et le guide du 
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clergé fidèle de la contrée. Avant la Révolution, il avait été 
fait chanoine du diocèse. 

François Potier était le frère de Marc Potier, grand-père 
de l'ancien maire de Merdrignac et du docteur Sotinel. A 
son retour d'Angleterre, il devint recteur de Saint-Launeuc, 
où il aimait à montrer des pièces d'or anglaises, qu'il avait 
péniblement gagnées en donnant des leçons aux jeunes 
anglais. Il mourut en 1823. 

Mathurin Aubert était natif de Baussaine, près de 
Bécherel. 

Il refusa le serment et alla en Angleterre rejoindre 
Pierre Morin. Il le quitta au printemps 1796, pour venir 
au secours d'Esprit Thomas que la mort de J. M. Lecorgne 
et de Gaborel avait laissé seul. 

Il prit un chapeau plat et rond, un habit de ber litige y 
un gilet de molleton, un pantalon de grosse toile, et ainsi 
déguisé, il courait la paroisse, un faucillon sur le bras, et 
arrivait dans toutes les maisons porter les secours de la 
religion. 

Après la tourmente, il ne retourna pas de suite au pres- 
bytère. Il resta à la Ville-HubauU, dans la maison de Jean- 
Marie Lecorgne. C'est là qu'il eut pour pensionnaire Jean 
Posnic, successeur de Pierre Morin. C'est là qu'il reçut en 
1803 Mgr Caffarelli, venu pour donner la confirmation. 

Esprit Thomas était né à Paimpont, vers 1760. Il refusa 
le serment, comme tous ses collègues, et se retira à la Ville- 
Hubault avec Jean-Marie Lecorgne. L'ennemi ne tarda pas 
à découvrir son asile. Les perquisitions qu'on fit pour le 
saisir ayant été vaines, on s'en vengea sur son hôte. En 
vertu d'un décret du directoire des Côtes-du-Nord, en date 
du 15 février 1792, le vénérable Jean-Marie Lecorgne fut 
saisi et traîné à Dinan et jeté dans un cachot sans air et 
sans lumière, où il péril quelque temps après. Esprit Tho- 
mas resta dans la paroisse jusqu'en 1796. Alors il se retira 
à Saint-Jouan-des-Guérets, au château du Poudhet, où il 
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mourut en 1832. D'autres prêtres étaient cachés dans cette 
paroisse. M. Josse y resta quelque temps et s'enfuit en 
Angleterre et fut à son retour nommé vicaire de Gommené. 

M. Gaborel était aussi à la Ville-Hubault. 11 souffrait de 
la poitrine. Son refuge fut longtemps au milieu d'un champ 
de blé. Sa mère allait lui porter là les secours que récla- 
mait sa santé. Il mourut en 1795. 

Un prêtre, dit-on, fut aussi tué au bois de la Chouan- 
nerie, dans un fossé rempli de fougères. La légende raconte 
qu'avant de mourir, il prit la fougère à témoin du crime 
qu'on allait commettre : « Jamais, dit-il à ses bourreaux, 
« jamais fougère ne poussera dans ce fossé. » Et depuis 
jamais fougère n'y a poussé. 

C'est le 25 juillet 1791 que le vénérable Pierre Morin fit 
son dernier baptême à Merdrignac, avant de partir pour 
l'exil. Merdrignac grandissait au souffle de la Révolution, 
il devenait cure et canton, honneur que désormais lui 
enviera vainement Trémorel. Au commencement d'août 
1791 arriva, je ne sais d'où, prendre possession de cette 
nouvelle cure le citoyen Jean-Gabriel Huet, moine défroqué 
natif du Berry, dit-on, et ci-devant prieur de l'abbaye de 
Bon-Repos, en Saint-Gel ven. Il était de taille médiocre, 
trapu et nanti d'un nez aquilin plus long que son visage. 
Il vint flanqué de deux vicaires dignes de lui, les citoyens 
Pierre-Marie Taillard et Jean-Baptiste Corlay. Jean-Baptiste 
Gorlay était aussi un moine défroqué d'Auray. Tout le 
monde parle encore de ses ivrogneries. Un jour qu'il 
chantait seul les vêpres, dans l'église déserte, avec un 
bedeaii qui ne savait pas lire et ne pouvait répondre 
qu'au Gloria, il se fâcha dès le premier psaume. Il saisit 
un manche à balai et se mit à poursuivre autour de Téghse 
son triste serviteur que les coups forcèrent à sortir et à 
chercher refuge dans une auberge voisine. Le célébrant 
l'y suivit et la réconciliation fut faite. Les chopines rem- 
placèrent les antiennes et les psaumes, et, à la brune, on se 
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^ttabons amis. De 1804à 1806 ce prêtre dégradé balayait 
la rue Saint-Guillaume,- à Saint-Brieuc, pour gagner des 
chopines. 

Dès que les intrus furent installés, ta pauvre paroisse 
de Merdrignac lui livrée au schisme et à tous les scandales. 
Tous les jureurs du pays s'y donnaient rendez-vous et 
venaient dans des saturnales fraternelles se consoler du 
mépris public et de l'iiorreur qu'ils inspiraient. 

C'étaient Louis-François Chené, de Laurenan ; néloynes, 
moine défroqué, curé de Drignac ; Uaibicr, dont nous igno- 
rons lu paroisse ; Joseph [leaud qui était sans position 
sociale, et frappait vainement aux portes d'IUifaut pour 
trouver emploi de ses vertus schismaliques ; et, entln, un 
moine défroqué, ci-devant religieux de Citeaux. 

El ce ci-devant moine, sans pudeur, avec l'approbation 
du citoyen lliiet, entouré de tout ce collège d'intrus, 
bénissait les grands mariages, dans cette chapelle de Saint- 
Tbomas qui était celle du monastère qu'il avait déshonoré. 

Le citoyea-évêque Jacob vint aussi festoyer avec eus sous 
prétexte de conru'mation. Il arriva montii sur un beau 
coursier et ayant en croupe uiu belle demoiselle. Le lende- 
main, personne ne voulut de sa conQrmation. 

Ënlïn, pour balayer celle tourbe déshonorée, arriva 1 793. 
Les vicaires furent chassés par la haine des révolution- 
naires et le mépris des honnêtes gens. Nous ne savons ce 
que devint Taillard. Jean-Gabriel Huet tint bon un instant. Il 
défroqua loul à l'ait et se fit nommer président du district 
de Broons. En 1797, il perdit celte dignité et fut pendant 
la vacance moinenlanémenl remplacé par Jait Potier, 
ancien commissaire municipal de Merdrignac et surtout 
bon cjirétien. Huet devint maire de Broons, puis, à la fin 
3 la Révolution, il retourna, dit-on, dans son pays, où il 
ses erreurs. 
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GOMMENÉ 



En 1789, la paroisse de Gommené avait pour recteur 
Jean-Baptiste Duplessix-Juliot. Son rectorat remontait à 
1745. Il était donc d'un âge avancé. Il mourut en 1791. 
Dans un vieux manuscrit qui m'est tombé entre les mains^ 
on parle de ses bonnes manières et de ses formes élégantes. 
Par ailleurs, je n'ai pu découvrir de lui absolument rien 
que ses signatures aux registres des naissances, des 
mariages et des sépultures. On ne garde de lui aucun 
souvenir, et c'est à peine si les plus anciens se rappellent 
son nom. Nous ne savons point de quelle manière il se 
conduisit au début de la Révolution. Nous sommes sûrs 
pourtant qu'il ne prêfa pas serment, puisque ses funérailles 
en 1791 furent présidées par ses deux vicaires, qui tous 
deux sont morts pour la foi. 

Je dis ses deux vicaires. Alors Gommené était plus 
étendu en territoire et plus nombreux en population, et il 
avait deux vicaires. 

L'un d'eux, Joseph Gaultier, fut en décembre 1789 appelé 
à un autre poste que nous ne connaissons pas. Il fut rem- 
placé par Pierre Dénouai, dont le séjour à Gommené ne fut 
pas long. Sa dernière signature est du 8 juillet 1792. Pierre 
Dénouai était ferme et inébranlable dans sa foi et ardent 
contre les jureurs. Nous en voyons la preuve dans un acte 
de mariage (mariage Pierre Audier), rédigé par lui le 
9 février 1792, où il maltraite les jureurs de Laurenan et 
de Merdrignac à qui Audier avait demandé un certificat 
de publications. C'est cette noble ardeur qui le fit saisir 
des premiers. Pris au mois de juillet 1792, je ne sais où 
ni comment, il fut conduit à Broons et de là, dit-on, à 
Rennes, où il fut guillotiné en 1793. 

L'autre vicaire de Gommené, Augustin-Alain Lemoine, 
fidèle comme son collègue et non moins intrépide, resta 
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seul et signa les registres jusqu'au 28 septembre 1792. 
Après cette date, nous trouvons encore, aux registres de 
1792, 15 baptêmes. Cinq sont faits par Mathurin Cochon, 
vicaire de la Trinité-Porhoët, qui s'était réfugié à la Câli- 
nais, chez son frère. Six sont faits par Guillaume Hervé, 
qui signe : F. Joseph, de Loudéac, capucin, prêtre catholû 
que romain. Enfin les trois derniers baptêmes sont faits 
par Mathurin Cochon. L'acte de baptême est rédigé de sa 
main ; mais la signature est d'un Jean Garel qui, sans 
respect pour l'orthographe, signe toujours, /. Garel, p^ 
de la commune. Qu'était-ce ce Jean Garel ? Deux ans après 
nous le retrouvons témoin d'un mariage avec la qualité 
de laboureur. Enfin, je possède un passeport, délivré à 
un certain Pierre Chassebieu, de Lequidy, qui voulait aller 
à la Prénessaye chercher un tonneau vide. Il fallait un 
passeport pour aller alors de Gommené à la Prénessaye ! 
Le passeport est signé : J. Garel, agent national ; Pierre 
Le Roy, municipal ; Izel, secrétaire. 

Tous nos baptêmes se faisaient encore à l'église, et il 
en fut ainsi jusqu'au mois de février 1793. Mais ils se 
faisaient la nuit, comme il est déclaré au baptême de Malo 
Cochon, de la Ville-ès-pies, qui fut baptisé par Augustin- 
Alain Lemoine, dans la nuit du 18 au 19 septembre 1792. 
En janvier 1793, le maire, Pierre Duchauchix, enregistrait 
les naissances en constatant bien que les enfants avaient 
été tenus sur les saints fonts du baptême. Les choses se 
passaient encore ainsi chez nous, et on venait de Plémet 
même réclamer le supplément des cérémonies pour des 
baptêmes qu'on faisait à la maison, pour échapper aux 
intrus. (Baptême Marcadé, 12 décembre 1792.) Augustin- 
Alain Lemoine était toujours dans la paroisse. Sa vie 
mémorable a été écrite en partie. Nous n'avons pas voulu 
lire les livres qui la racontent. Nous consignons ici seule- 
ment ce que nous ont appris les petits-fils de ceux qui 
furent témoins de ses vertus. 
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Il avait quitté l'habit ecclésiastique pour prendre le 
vêtement couleur de paille de blé noir que portent encore 
les vieillards de Gommené. Ainsi ajusté, il allait partout, 
visitait tous les villages, se rendait aux foires, aux marchés, 
et se trouvait en tous lieux au milieu de ses paroissiens 
qui lui étaient fidèlement attachés. 

Le bourg était de toute la paroisse le lieu le moins 
sûr. Il était tout entier possédé par Pierre Duchauchix, 
maire de Gommené, et fier de pouvoir, a7U l'apssance 
de l'officier publique, remplacer les calotins pour tous les 
actes importants de la vie, et par Julien Rault. C'était 
un personnage que ce Julien Rault. Avant la Révolution, il 
était notaire ès-juridictions de la Garenne-Bossenie , de 
Roquetton, des Aulnays-Gommené, du Plessix au Rebours^ 
du Chauchix, de Vaucouleurs et Lamusse, et du marquisat 
de Goëtlogon. Sa résidence ordinaire était au berceau même 
de sa famille, au village de Saint-Guénaël, en Gommené, 
comme il résulte d'une lettre adressée à lui, le 5 décembre 
1790, par Chaye, son cher collègue de Ménéac. Il acquit 
beaucoup de biens d'émigrés et vint bâtir au bourg la 
maison de la Buharaie, où il établit sa résidence. 

Rault se repentit plus tard et revendit aux propriétaires 
légitimes ce qu'il leur avait volé, et, déshonoré par son fils 
qui mourut aux galères, il s'enfuit avec sa fille au pays 
de Montfort. J'ignore ce que fit Duchauchix. 

Malgré la présence dans le bourg de ces deux hommes, 
Augustin Lemoine y passait de temps en temps. Il visitait 
la vieille église abandonnée, le vieux presbytère que personne 
n'avait voulu acheter, et y accomplissait la nuit les devoirs 
de son ministère. 

Mais ce n'était pas là son refuge ordinaire. Il y a, dans 
les vallons de Gommené, une foule d'endroits tellement 
sauvages et mystérieux qu'il ne serait pas encore possible 
à un gendarme d'y saisir un chasseur. 

Citons d'abord le Vaux-Janot. C'est une petite maison, 
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jetée au fond d'une vallée profonde, couverte de bois et 
où viennent converger, à travers les gros rochers, les 
broussailles et les ruisseaux, cinq ou six sentiers tellement 
couverts et tortueux que la vue ne s'y peut guère étendre 
à plus de vingt mètres. Au-dessus, tout près, sur un coteau 
à pic, s'élève la Ghenaye, d'où la vue, par-dessus les arbres 
du Vaux-Janot, s'étend sur toutes les hauteurs voisines. Le 
tout appartenait alors aux Daboudet, dont les descendants 
le possèdent encore aujourd'hui. Augustin Lemoine aimait 
cet endroit. Il disait souvent la messe au Vaux-Janot, où 
Ton montre encore le petit marteau qui annonçait sa venue, 
de même qu'à la Ghenaye, l'armoire qui contenait ses 
ornements, chacune des branches de la famille ayant tenu 
à posséder quelque chose qui rappelle son souvenir. Pen- 
dant qu'il était au Vaux-Janot, on montait la garde à la 
Ghenaye, et, si quelque chose de suspect apparaissait à 
l'horizon, vite le cri d'alarme était jeté et le prêtre s'enfuyait 
à travers le bois, par l'un des sentiers aux mille détours. 
La même chose se reproduisait encore aux Vaux-Dinet, 
où l'on montre encore le buisson de buis qui lui servait 
de confessionnal. Mais son séjour le plus ordinaire était à 
la Ghiévrue, petite maison perdue dans les bois et 
aujourd'hui encore inaccessible. Le seul petit chemin qui 
y mène est toujours rempli par une mare profonde, et la 
maison est si bien cachée, qu'on pourrait 20 ans circuler 
dans le voisinage, sans pouvoir, à moins d'en être averti, 
en soupçonner l'existence. Gelte maison était occupée par 
une vieille femme, nommée Julienne Lenoir, et par Julien 
Posnic, son époux. Ge JuUen était le parent de Messire 
Jean Posnic, dont nous parlerons bientôt. G'est là que logeait 
ordinairement Augustin-Alain Lemoine, mais à l'insu de 
toute la paroisse. Quand la nuit était venue et que son 
ministère était accompli, il arrivait tout seul et frappait 
trois coups à la petite fenêtre de derrière. S'il n'y avait 
point d'étrangers au logis, on ouvrait ; on faisait manger 



•::::-yrr.^^.ii9 



— 76 — 

le prêtre, puis il montait dans son grenier où il s'était fait 
une chambre avec des gerbes de paille. Il en fermait l'entrée 
avec des gerbes qu'il repoussait derrière lui et restait là 
jusqu'à ce que Julienne ne vînt l'avertir qu'il pouvait sortir 
sans danger. Tout près se trouvait l'antique chapelle de 
Saint-Guénaël, barbarement détruite en 1875, avec sa 
maison presbytérale, Augustin Lemoine y célébrait parfois 
la messe ; mais pourtant il préférait pour les saints 
mystères une maison que l'on montre encore au milieu du 
village. Là il était plus facile de l'avertir à temps et de lui 
assurer une retraite de quelque côté que vinssent les bleus. 
Malgré le dévouement et la discrétion de l'immense 
majorité de la population, la présence d'Augustin Lemoine 
au milieu de son peuple fut connue des mauvais. On finit 

par découvrir la plupart des lieux qu'il fréquentait. On 

If ' • 
epia. 

Un jour, sur le tertre de la Ville-Haie, il fut surpris 
dans un buisson confessant un nommé Coëtbat. Les balles 
passèrent autour de lui sans l'atteindre. Coëtbat ne fut 
pas si heureux. On le prit, on le mena au bourg, on le 
fusilla ; on lui brisa le crâne devant la maison Rault, et 
une domestique vint recueillir la cervelle dans une écuelle. 

Quelques jours après, il était à la Châtinière. Il avait 
célébré la messe dans la fenêtre de Jean Malard. Au sortir 
de là, comme il remontait le coteau de la Gorbinière, il se 
trouva, dans un détour, en face d'une dizaine de bleus. 

« — Qui es-tu, dit le chef de la bande ? » 

c( — Je suis Lemoine, répondit bravement le confes- 
« seur. » 

Aussitôt un coup de sabre lui tomba sur la tête, lui 
coupa le chapeau et lui enleva l'oreille. 

« — Arrêtez, s'écria Jacques Cazot, du Breil-Malard, qui 
« se trouvait dans le champ voisin... Ce n'est pas un prêtre 
€ que vous frappez, c'est un cabaretier. » 

Cette affirmation hardie déconcerta les soldats. Augustin 
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Lemoine s'enfuit et se réfugia à la Chiévrue. Mais l'heure 
de son glorieux martyre arrivait. Il n'était pas encore guéri 
qu'on le réclama pour un malade qui demeurait dans le 
voisinage du bourg. Julienne Lenoir pleura longtemps. 
Elle le suppliait de ne pas sortir. Elle savait qu'on était 
encore à la recherche du bon prêtre. Cet appel lui semblait 
une trahison. 

Et lui répondait à Julienne : € — Ma fille, si je ne dois 
c pas mourir de leurs mains, le bon Dieu saura bien me 
€ garder. » C'est du reste cette parole qu'il avait toujours 
sur les lèvres, toutes les fois qu'on voulait le retenir. Il 
partit donc, accompagné d'un Sauvage du Vaux-Dinet. 
Arrivé à la Ville-Haie, il se trouva tout à coup en face de 
soldats. Sauvage s'enfuit el échappa en se jetant dans un 
lavoir qu'il traversa. Mais Augustin- Alain Lemoine fut saisi. 
On le mena au bourg chez Rault. Il puJt encore échapper un 
instant et se croire sauvé. Il fuyait à travers le cimetière, 
entre la vieille église et le vieux presbytère. Encore un pas 
et les bleus le perdaient de vue. Mais une balle vint l'at- 
teindre à la porte de la sacristie, là où s'élève aujourd'hui 
la sacristie nord. Il s'affaissa l'épaule contre le mur. Les 
bleus, triomphants et joyeux, le saisirent et le traînèrent 
par les pieds, jusqu'à la grande porte de l'église, pour 
que tout le bourg fût témoin de leur crime. 

Augustin-Alain Lemoine vivait encore. Les bleus lui 
percèrent la gorge d'un coup de bayonnette, voulant en 
face de tous se donner la joie bète et féroce de le saigner, 
disaient-ils, comme certains animaux. 

C'était le 6 août 1795. Toute la paroisse ce jour-là avait 
le pressentiment de ce qui devait arriver, tous redoutaient 
un malheur et toutes les oreilles étaient attentives. C'est 
ce qui nous explique comment la fusillade qui renversa 
notre glorieux martyr put être entendue des villages loin- 
tains du Vaux-Dinet, de la Chiévrue, etc. La nouvelle se 
répandit de là dans tous les villages et on pleura longtemps. 

6 
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Le sang du martyr avait coulé à flots, disent les bonnes 
gens, à l'endroit même où s'élève aujourd'hui la tour de 
Gommené^. Pourquoi n'y graverait-on pas son nom sur le 
marbre ou sur le granit ? La tour serait le monument élevé 
à sa mémoire, et certes il ne serait pas trop beau pour 
Messire Augustin-Alain Lemoine, martyr dé Jésus-Christ. 

Après la mort d'Augustin Lemoine, la paroisse de Gom- 
mené n'ayant plus aucun de ses prêtres, reçut les secours 
de la religion des mains du frère Joseph, de Joseph Vrot, 
de Jean Posnic et de Mathurin Cochon dont il nous reste 
à parler. 

Le frère Joseph était un Guillaume Hervé, du village de 
Saint-Lubin, en Plémet. 11 était caché à la maison des 
Lespiaux, au village de la Hautière, en Gommené, et disait 
la messe dans un petit bois, au pied d'un gros chêne qu'on 
a jeté au feu il y a seulement quelques années. De là il 
rayonnait sur Laurenan, Plémet et Gommené, rendant tous 
les services aux âmes fidèles qui avaient besoin de lui. Il 
signa toujours : F. Joseph de Loudéac, capucin, prêtre 
catholique romain. Son souvenir est encore vivant dans le 
pays, presque autant que celui de Augustin Lemoine. Les 
vieillards racontent encore ses conversations, ses prophé- 
ties et cinquante choses qui ne doivent point trouver place 
ici, et tous l'appellent le bon père de Saint-Lubin. Il fut 
enterré à Plémet après la Révolution. 

Joseph Vrot était du village de la Ville-ès-pies, en Gom- 
mené. Par sa mère il était parent assez rapproché de 
Mathurin Cochon. En 1792, le 8 février, il était déjà retiré 
à Gommené où il bénit, avec la permission d'Auguste 
Lemoine, le mariage de Jean Poupio. Au registre, il signa : 
J. Vrot, professeur en théologie. Il demeura à Gommené 
et environs tout le temps de la Révolution, toujours à la 
disposition de tous ceux qui avaient besoin de son minis- 
tère. Après la Révolution, il fut nommé professeur au 
Séminaire de Dinan, où il est mort. 
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Jean Posnic était né en 1 735, à la ferme de la métairie 
d' A-bas, aux Aulnays, en Gommené. J'ai la donation qui 
constitua son titre clérical en 1760. C'était, à la Révolution, 
un grand et bel homme, aux cheveux blancs. Pendant 
17 ans il avait été recteur de Lancieux. A la Révolution il 
s'exila à Jersey et en revint avant le calme. Il se cacha 
quelque temps à la Chiévrue. Il fut découvert. On le saisit 
et on le renferma dans la prison de Guingamp. Il avait 
pour compagnon de captivité, M. Manoir, vicaire général 
de Saint-Brieuc, qui admira la belle âme et l'esprit ecclé- 
siastique de ce bon vieillard, et en fit, en 1803, un curé 
de Merdrignac. 

Mathurin Cochon naquit le 17 mai 1751, au village de 
la Galinaye, en Gommené. Il était fils de Michel Cochon et 
de Perrine Carré, et descendait ainsi de deux familles encore 
bien nombreuses et très estimées à Gommené. Devenu 
prêtre, il fut nommé vicaire de la Trinité-Porhoët, où il 
conquit bien vite l'estime des habitants, qui le nommèrent 
membre des notables, puis, le 27 juin 1790, maire de la 
commune. Au registre de la municipalité, on trouve une 
dizaine de délibérations rédigées par lui. Il se démit de 
ses fonctions le 8 janvier 1791. C'était le lendemain, le 
dimanche 9 janvier, qu'on venait réclamer au clergé de la 
Trinité le serment constitutionnel. Mathurin Cochon refusa. 
Son recteur, Ignace Macé, du haut de la chaire jura fidé- 
lité à la sainte Eglise catholique^ apostolique et romaine. 
Mais les gens ignorants confondirent ce serment avec celui 
des jureurs vulgaires, et, Ignace Macé, ennuyé de se trouver 
en mauvaise compagnie, retira son serment et protesta de 
sa fidélité à l'Eglise, le 24 avril 1791. Ils continuèrent, 
Mathurin Cochon et lui, d'exercer solennellement leur minis- 
tère jusqu'au mois d'octobre 1792. La dernière signature 
de Mathurin Cochon, aux registres des naissances, est du 
20 octobre 1792. A partir de ce jour, il se mit à errer dans 
le pays pour échapper aux poursuites dirigées contre lui. 
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C'est à lui surtout qu'on en voulait : c'est lui, disait-on, 
qui avait trompé à la fois et la municipalité et le recteur, 
en faisant enregistrer et accepter comme valable le serment 
très inconstitutionnel du recteur, ce qui avait attiré sur 
la Trinité toute Tanimadversion du district de Josselin. 

Mathurin Cochon se retirait à Gommené, chez son frère, 
à Plumieux et souvent à la Trinité, et dans toutes ces loca- 
lités, le jour comme la nuit, il était à la disposition de 
quiconque réclamait son ministère. Il avait, comme les 
autres, quitté l'habit ecclésiastique pour prendre une che- 
misette en drap gris de Moncontour ou en peluche brune. 
Ainsi vêtu, avec sa grande taille de cinq pieds neuf pouces, 
il franchissait l'espace, ne redoutant aucune fatigue, ne 
craignant aucune surprise, tant, après Dieu> il comptait 
sur ses paroissiens, sur ses jambes et sur ses bras. Chose 
incroyable, en 1793, le dimanche il arrivait tout à coup 
à la Trinité, faisait sonner les cloches à toute volée et 
chantait solennellement la grand'messe comme aux beaux 
jours de calme, bien convaincu que dans ce pays personne 
ne voudrait l'arrêter, et, pour ce motif, le 17 mai 1793, le 
district de Josselin ordonna d'enlever les cloches rebelles 
à la loi. 

Cette audacieuse témérité le perdit à la fin. 

Un jour qu'il était réfugié à Plumieux, il fut surpris et 
se mit, pour échapper aux bleus, à aider un couvreur en 
ardoise. Une femme, le saluant, le fit reconnaître ; il 
échappa pourtant. Le lendemain il se promenait tran- 
quillement dans le jardin de la veuve Raulot, à Launay- 
Jeffray ; à plusieurs reprises on l'avertit de s'éloigner. Il 
n'en voulut rien faire, tant il se croyait sûr de lui-même. 
Bientôt il vit entrer dans le jardin l'un de ses amis de 
Loudéac, dont j'ignore le nom. Il était sans armes, et ces 
deux mots mal écrits ont fait croire à un historien que 
Sansarmes était le nom du traître. Quoiqu'il en soit, on 
envoyait pour le prendre, U7i de ses amis. Un autre n'aurait 
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pas été admis à l'aborder ou bien n'aurait pas pu l'atteindre. 
Cet ami l'aborde et l'embrasse affectueusement. C'est 
comme au jardin des Olives. Le nouveau Judas causa 
longtemps avec lui, et d'une voix forte qu'on pouvait 
entendre de loin. Il lui demanda enfm s'il ne serait pas 
bien aise de se rendre avec lui à Loudéac. C'était le signal 
convenu. Au même instant, des soldats que le citoyen Bau- 
chet, de Plumieux, avait fait venir de la Chèze, envahirent 
le jardin de toutes parts. Les soldats venaient de La Chèze 
et le dénonciateur était de Plumieux. Personne à la Trinité- 
Porhoët n'aurait voulu se prêter à ce ministère. On saisit 
Mathurin Cochon, on le mena à la Trinité où il passa la 
nuit en prison. Le lendemain on le dirigea sur La Chèze. 
Les soldats qui l'emmenaient le croyaient riche, et ils lui 
proposèrent de le laisser fuir, s'il voulait leur livrer son 
aident. Le marché fut conclu. Ils revinrent donc ensemble 
à Launay-Jeffray et le trésor fut livré... Mais soit déception, 
soit mauvaise foi, ils ne lâchèrent point leur captif. Ils le 
conduisirent à La Chèze et de là à Loudéac. Pendant qu'ils 
le menaient, l'infâme Bauchet, le dénonciateur de Mathurin 
Cochon, faisait égorger Tessier, qui avait voulu le sauver, et 
la veuve Raulot elle-même fut écrouée à Loudéac. 

Mathurin Cochon passa une nuit à la prison de Loudéac. 
Un de ses frères s'y rendit pour le voir et n'eut pas la 
permission de lui parler. 

Le lendemain on le conduisit vers Saint-Brieuc, pour 
y être, disait-on, jugé par le tribunal de cette ville. Avant 
son départ, on fit venir un serrurier qui lui serra si fort 
les menottes que le sang jaillissait des deux poignets. 

€ Ne serrez pas tant, dit le prêtre, je ne veux pas m'é- 
€ chapper. » 

« De quoi te plains-tu, reprit le serrurier ; tu en verras 
« bien d'autres sur la route. » 

' En passant au village du Pontgant, on le fit entrer chez 
un prêtre jureur nommé Lalaiton. 
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« Fais le serment, lui dit Lalaiton, et je te promets la 
« vie. > 

€ Non ! répondit le confesseur, j'ai trop souffert pour 
€ consentir à me damner maintenant. » 

Lalaiton, dont nous voyons ici apparaître la sinistre 
figure, était peut-être originaire des environs du Pendu, 
en Plédran, où il avait des propriétés. 

Un jour les Chouans vinrent pour le saisir dans son 
presbytère. Il appela son vicaire et descendit dans son 
escalier, avec une douzaine de carabines. 

<( Charge, dit-il au vicaire, ou je te crève.... » 

Et le vicaire chargeait, tout tremblant devant ce farouche 
recteur, et à mesure que les Chouans voulaient pénétrer 
dans la maison, il leur envoyait la balle au cœur. Ce Lalaiton 
a fait dans tout le pays un mal immense. Non seulement 
il essayait de décourager et de corrompre les bons prêtres, 
mais il dénonçait ceux qui résistaient à ses instances et 
faisait emprisonner tous les humbles fidèles qui ne voulaient 
pas pactiser avec le schisme. C'est grâce à lui que Mes- 
sire Saillet, recteur de Trédaniel, faillit un jour payer de 
sa vie sa fidélité à Dieu, et que son cousin, chez qui il se 
cachait, au village du Pendu, fut obligé de s'enfuir à Saint- 
Brieuc, laissant sa demeure à la dévastation et sa famille 
à la terreur. 

Du presbytère du Pontgant, Mathurin Cochon fut conduit 
dans la direction du village de la Tantouille, en Plémy. 

Ses conducteurs étaient devenus plus furieux et plus 
barbares, depuis Tentrevue de Lalaiton. Etait-ce cet apostat 
qui les avait excités ? Je l'ignore ; mais après avoir vu cet 
homme néfaste, ils ne faisaient plus que déchirer et torturer 
leur captif. On voyait bien qu'ils en voulaient finir. Alors 
l'apaisement se faisait de toutes parts. Les tribunaux, par 
lâcheté, absolvaient encore les assassins de prêtres ; mais 
ils ne condamnaient plus eux-mêmes les prêtres qu'on leur 
livrait. Conduire Mathurin Cochon jusqu'à Saint-Brieuc, 
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c'eût donc été probablement le délivrer. Ce n'était pas leur 
compte : ils voulaient sa vie, il leur fallait son sang et ils 
lui infligeaient toutes les tortures. Ils en vinrent même 
jusqu'à l'attacher par les mains à la queue d'un cheval, 
qu'ils éperonnaient ensuite pour se donner la joie ignoble 
de voir le pauvre prêtre rouler et traîner sur la route et 
s'y meurtrir et déchirer à tous les cailloux. Arrivés à la 
Tantouille, ils le menèrent encore à quelques pas sur la 
route de Moncontour et le fusillèrent, et, pour se délasser 
de tant d'exploits, passèrent la nuit à ribauder à l'auberge. 

Cela se passait dans la nuit du 8 au 9 septembre 1798. 
Le lendemain, on trouva le saint martyr baigné dans son 
sang, sous les broussailles, dans le fossé à droite de la 
route de Moncontour, à 37 mètres de la maison de la 
Tantouille. 

Sa tète avait été broyée, tout son corps était en lambeaux. 
Une femme, Marie Lanoe, donna une coiffe pour recueillir 
la cervelle. Le beau-père de Marie Lanoe, Guillaume 
Badouard, prit un os de la tête qu'il porta longtemps à 
son chapelet comme une précieuse relique. 

On ramassa le corps du martyr dans un linceul. On le 
porta dans l'église de Plémy, et, le lendemain, on l'enterra 
dans le cimetière. Plus tard son tombeau fut entouré d'une 
grille. 

Les pèlerins vinrent bientôt de toute part à ce tombeau. 
On ne peut pas faire plus que de donner sa vie pour Dieu. 
Malhurin Cochon était donc un saint, et on l'invoquait et 
on l'invoque encore. 

Des miracles s'accomplirent qui augmentèrent encore la 
piété des fidèles. On voulait s'agenouiller sur la tombe du 
martyr, on voulait en emporter un souvenir, ne fût-ce 
qu'un peu de la terre qui le recouvrait. 

Le clerçé de Plémy voyant cette pieuse affluence, a jugé 
bon de transporter dans l'église les restes de notre martyr, 
et c'est là qu'on le vénère aujourd'hui. 



DOYENNÉ DE MONCONTOUR 



BRÉHAND 

Lorsqu'éclata la Révolution; la paroisse de Bréhand avait 
pour recteur M. Louis Doré. Il succédait à son oncle, 
M. Louis-François Doré (tous deux étaient nés à Plémy), 
qui s'était démis en sa faveur en 1788 et dont il avait été 
vicaire. Celui-ci resta au presbytère, comme prêtre retiré, 
et pensionnaire de son neveu. Le nouveau recteur restaura 
le vieux presbytère en 1789. Il y était à peine installé, quand 
parut le décret de déportation : il partit aussitôt, mais on 
ne sait point le lieu de son exil ; et il n'est plus question de 
lui jusqu'à son retour, en 1802, où il fut rétabli recteur. 

Aussitôt après le départ de M. Doré, la municipalité fut 
contrainte par le Directoire de Lamballe d'installer à sa 
place un intrus nommé par l'évêque intrus Jacob : Louis- 
Julien Bichemin, son ancien vicaire général, augustin défro- 
qué de Lamballe, et qui, dès le commencement, avait prêté 
serment en l'église Notre-Dame de Lamballe. 

Comme il était envoyé par un évêque schismatique, et 
schismalique lui-même, les bons habitants de Bréhand qui 
voulaient demeurer attachés à leur religion, chassèrent le 
schismatique et le loup de la bergerie. Malgré ses suppli- 
cations, il ne put jamais trouver ni un enfant, ni un homme 
pour lui répondre la messe. 

Il paraît cependant qu'il a dit la messe quand même, 
parce que nous trouvons ce qui suit dans un rapport du 
procureur de la commune : 
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« L'an 1793, le six nivôse an 2 de la République une 
et indivisible, Nous, citoyen Toussaint Doré, procureur de 
la commune de Bréhand-Moncontour, certifions qu'en vertu 
de la convocation faite le jour d'hier, à requette du citoyen 
Joseph Hercouët, maire de cette commune au prône de la 
grand'messe, dite par le citoyen Bichemin notre curé cons- 
titutionnelle (sic). 

« Je me suis transporté à notre maison commune où 
j'ai requis la municipalité et les membres du Conseil géné- 
ral de délibérer sur plusieurs chefs très urgents, très utiles 
que j'ai à leur proposer et dont voici la teneur : 

€ Vu qu'il pleut dans notre église comme dehors et que 
les fidèles ne peuvent y rester à cause des pluies qui y 
tombent et qui entraînent la ruine totale de la couverture, 
de la chai'pente et maçonnerie.... 

€ Qu'il est aussi nécessaire de faire blanchir notre 
église : vu que les volontaires nationnaux y ont fait du feu 
et qu'il serait à propos de faire faire une fausse châsse 
et des barrières au cimetière, attendu que les dits volon- 
taires, ont tout brûlé, et qu'il est de la dernière indécence 
de voir les cochons venir fouïer et reveuger les fosses de 
nos morts et qu'il serait aussi nécessaire de faire acco- 
moder la balustrade, vu qu'elle a été en partie brûlée ; 
et qu'il y avait deux calices dont les citoyens volontaires 
en ont emporté un au district de Lamballe qu'il est néces- 
saire de réclamer. 

« Demander au citoyen Hello, administrateur du dépar- 
tement d'ordonner au district de Lamballe de nous accor- 
der dix fusils pour notre sûreté et conservation de nos 
propriétés. 

€ Attendu que le citoyen Fourchon, prêtre de notre 
commune, homme très infirme et sans fortune et qu'il est 
aux charges d'une pauvre servante qui est obligée de le 
paître, de l'habiller et de le déshabiller et de. le nourrir 
du produit de sa quenouille, il serait donc nécessaire que 
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le département lui continue la pension qu'il avait sur le 
ci-devant clergé de Saint-Brieuc. 

€ Comme aussi de solliciter auprès du département 
rélargissement de nos détenus qui sont dans les prisons 
de Saint-Brieuc, vu qu'ils sont nécessaires chez eux tant 
pour le labourage de leurs terres que pour pourvoire à la 
nourriture, à l'éducation et à l'habillement de leur nom- 
breuse famille. 

« Qu'il est temps de nommer des trésoriers nouveaux 
pour entrer en charge le l®»* jour de l'an, comme de prier 
aussi, le département de donner des écharpes pour les offi- 
ciers municipaux. 

« Je requière aussi que le conseil de la commune prie 
le département de faire claquemurer la chapelle de Saint- 
Trimouët : non parce que les fidèles s'y rassemblent 
pour prier, les exercices de tous les cultes lorsqu'ils ne 
troublent point Tordre public étant libres, mais parce que 
le rassemblement qui n'est point organisé, peut avoir les 
suites les plus fâcheuses. Déjà celui qui préside a interpellé 
les citoyens reconnus bons patriotes, de se retirer de cette 
chapelle et s'il y arrivait encore quelque tumulte, il ne 
serait occasionné que par les personnes de notre commune 
qui fréquentent le rassemblement ! D'ailleurs, on n'y observe 
pas l'ordre établi par les décrets. Le Président, en effet, y 
a proclamé 40 jours d'indulgences à ceux qui jeûneront 
sept (ce carême). Or, aucune administration n'a visé cette 
indulgence. D'ailleurs notre paroisse est maintenant tran- 
quille, et nous espérons qu'elle le sera désormais. 

« Nous demandons aussi au département une pension 
pour le citoyen F. Guéguen, notre secrétaire greffier (c'est 
le rédacteur), signé : Toussaint Doré, procureur. 

« En conséquence de ce réquisitoire du procureur, nous 
maire et officiers municipaux et notables, considérant que 
les réquisitions de notre procureur sont justes et véritables, 
nous nommons comme commissaires les citoyens... Biche- 
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min, notre curé constitutionnel, et notre maire Joseph 
Hercouët, pour obtenir l'élargissement de nos détenus, 
charge qu'ils ont bien voulu acc&ptei\ » 

C'est la dernière fois qu'il est fait mention du citoyen 
curé constitutionnel Bichemin. 

Il paraît que, malgré ses supplications, tout le monde 
finit par lui tourner le dos. 

Se voyant dans l'impossibilité d'accomplir aucune fonc- 
tion ecclésiastique, vu la répulsion générale qu'il inspirait, 
et les insultes journalières dont l'accablaient les femmes et 
même les enfants, il prit le sage parti de s'en aller. Il 
était temps, car les hommes se préparaient à lui faire un 
mauvais parti. 

Il fut remplacé par un nommé Girard, prêtre assermenté, 
né à Moncontour, et dont la sœur est morte institutrice 
dans cette même ville ! 

Il subit le même sort que Bichemin^ et force lui fut de 
déguerpir au plus tôt ! 

Enfin, le 24 juin ITQ^, on en envoya un autre, nommé 
Pierre-Jean-Marie Josset, qui non seulement avait prêté 
serment à la Constitution civile du clergé, mais encore 
s'était marié ! Conduisit-il Madame Josset avec lui à Bré- 
hand, nous n'en savons rien, toujours est-il qu'il fut encore 
plus mal reçu que les autres. 

Il avait pourtant été installé, le 24 prairial an 3 de la 
République, faisant de nouveau sa soumission devant 
Joseph Garnier, maire^ et François Guéguen, secrétaire. 

Il resta quelques mois dans le pays, car nous trouvons 
encore une délibération datée du dimanche 24 messidor 
an 3, ayant été annoncée au prône de la grand'messe par 
le citoyen Pierre-Jean-Marie Josset, pour nommer un offi- 
cier public et un assesseur au juge de paix. 

Après cela il n'est plus question de lui à Bréhand, mais 
il fut nommé cure constitutionnel à Planguenoual, où il 
avait été vicaire. 
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II s'entèla dans le schisme, et on rapporte que« aux sol- 
licitations de ses amis qui le pressaient pendant sa dernière 
maladie de revenir à Dieu, il répondit : Je donne mon 
bien à ma fille, mon corps à la terre et mon âme au diable. 
Une autre fois, on Taccuse d'avoir répondu : que Ton 
enterre mon cadavre dans mes latrines, si Ton veut, ça 
m'est égal ! ! ! Cette sépulture était la seule que méritât cet 
impie et ce renégat, dont le cynisme, au rapport de ses 
contemporains, était révoltant. 

En 1793, réglise de Bréhand, comme toutes les autres 
églises, fut dépouillée de toutes ses richesses. On emporta 
tout, jusqu'à la corde des cloches : ce fut Joseph Closier 
qui accepta cette honteuse corvée. On dit que les habitants 
des villages de Saint-Malo s'opposèrent à la descente de la 
cloche de la chapelle et que personne ne voulut y donner 
la main ni même prêter une échelle. On dit que quelques 
chapes et chasubles, avec des aubes, furent sauvées par la 
nommée Marie Grogneuf, femme de grande foi, qui ne crai- 
gnit pas d'accomplir cet acte de courage au péril de sa 
^ie. Elle conserva ces objets chez elle, à la Swaw, où les 
prêtres fidèles s'en servaient pour dire la messe ; car ils 
trouvèrent toujours chez cette brave femme un asile assuré 
pendant toute la Terreur ! 

A la réouverture de l'église, en 1802, elle s'empressa de 
les rendre. 

Guillaume Guérin d'Artois sauva la relique de la vraie 
croix, qu'il cacha sous le faîte de la grange, enveloppée 
dans de la paille; elle y resta 9 ans. — Quand la paix fut' 
rendue à l'Eglise, Guillaume Guérin, rempli d'une immense 
joie, remit publiquement cette précieuse relique entre les 
mains de son pasteur, à son retour de l'émigration. 

L'énergique résistance des paroissiens de Bréhand au 
schisme et à ses partisans, coûta la vie à deux braves gar- 
çons de celle paroisse ! L'un était âgé de 17 ans et l'autre 
de 18. Leur fière et belle conduite mérite d'être racontée. 
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En 1792, ils étaient venus amener des charretées de 
paille^ réquisitionnées pour les nationaux de Rennes. Après 
leur besogne faite, ils prenaient dans une auberge quel- 
ques rafraîchissements, et ils exprimaient très franchement 
leurs sentiments sur les révolutionnaires. Mais là était 
en ce moment un révolutionnaire de la ville et des plus 
exaltés. 

Ils furent dénoncés sur le champ comme d'affreux réac- 
tionnaires, au Directoire du district de Lamballe, qui les fit 
saisir aussitôt et conduire à la prison des Ursulines. 

Le lendemain, après un jugement sommaire où ils furent 
convaincus d'incivisme et de fanatisme religieux, ils furent 
condamnés à mort. Ils entendirent leur condamnation avec 
un calme imperturbable et firent demander un perruquier 
pour leur faire la toilette et poudrer leurs cheveux. 

En quittant le seuil des Ursulines, ils entonnèrent les 
litanies de la Très Sainte Vierge et les chantèrent à pleine 
voix en se répondant. 

Arrivés au milieu de la rue Saint-Martin, ils s'interrom- 
pirent un instant : c'était le moment convenu où un prêtre 
fidèle, caché dans la foule, leur donnait la sainte absolution ; 
puis ils reprirent le chant des litanies qu'ils continuèrent 
jusqu'au cimetière Saint-Martin. 

Là, sur le bord de leur fosse creusée d'avance, ils par- 
donnèrent à leurs bourreaux, réitérèrent leur acte de con- 
trition, et, au moment où ils achevaient le cri de vive 
Jésus-Christ, vive le roi, ils tombèrent criblés de balles. 
Honneur à ces deux martyrs qui moururent si courageu- 
sement et si pieusement, et qui sont la plus pure gloire de 
la paroisse de Bréhand. On dit que l'un était un Jehan et 
l'autre un Verdes ! 

Ce fait admirable est absolument certain : M. Caurel Ta 
entendu raconter à M. Bourda qui l'avait entendu, lui, de 
témoins oculaires. 

Déjà, le 23 mars 1792, la municipalité de la paroisse 
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réunie en conseil général, sur la représentation de François 
Vieux-Loup, procureur de la commune, consigna que samedi 
24, la municipalité de Moncontour, sans autres formalités 
qu'un avis verbal, fait au dit François Garnier, maire, avait 
été sur les 10 heures du matin fermer et pateficher la 
chapelle rurale et paroissiale de Saint-Malo.^ A été aiTêté par 
nous à Tunanimité, qu'il serait incessamment présenté une 
requête au Directoire du district de Lamballe concernant la 
clôture de cette chapelle ; qu'elle serait motivée sur l'illégalité 
de ce procédé, la lettre et l'esprit de la Constitution, ainsi 
que les droits de bon voisinage, violés par cette action 
inouie jusqu'alors, avec prière au Directoire de s'adresser 
au département sans délai, et à la municipalité, et de 
nommer deux membres pour présenter notre requête et 
en faire valoir les raisons. 

Il paraît que cette réclamation n'eut point de suite. 

Pendant toute la durée de la Révolution, les paroissiens 
de Bréhand furent assistés et réconfortés dans leur religion 
par les prêtres fidèles qui étaient restés cachés dans les 
fermes et les villages. 

Plusieurs de ces confesseurs de la foi étaient des paroisses 
voisines, mais ils se retiraient volontiers à Bréhand, attendu 
qu'ils se sentaient protégés par le vaillant général de Bois- 
hardy, dont nous dirons bientôt un mot. 

Celui qui paraît avoir rendu le plus de services est 
M. Bréxel, vicaire de Trébry, et qui fut plus tard nommé 
recteur de cette paroisse, où il est mort en 1823. Il portait 
le surnom de Marchand de chevauXy car il avait ordinaire- 
ment un fouet autour du cou et il était habillé en costume 
du pays. Son Ueu de résidence était ordinairement Artois, 
dans le bourg et tout près de l'église. 

M. Boscher, vicaire de Qucssoy, rendit aussi d'importants 
services, surtout dans les villages qui avoisinent le Bas- 
Quessoy. Il se retirait aussi à la ferme d'Artois. 

M. Saillet. Il était né à Plédran, où il est mort vers 
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1840. H se retirait au Vaugourio, chez les Carlo, et chez 
Joseph Verdes, aux Métairies. 

M. Doré, prêtre, né à Fortville en Plémy. Il portait le 
nom de Charpentier. Il paraît qu'il travaillait à faire des 
charrues. 

M. Gaudin, jeune prêtre de Moncontour, ordonné en 
Angleterre, ayant appris que ses compatriotes mouraient 
sans sacrements, revint pour les secourir au péril de sa 
vie. Il rendit d'importants services à Bréhand, du côté de 
Saint-Malo, dans les fermes et les villages du voisinage. 

M. Guillet, des Fermes, en Saint-Trimoël, vint aussi plu- 
sieurs fois à Bréhand. 

M. Le Faucheur, prêtre de Hénon, se retirait assez 
souvent à Artois, mais beaucoup plus souvent dans les 
fermes du château du Chêne, attendu qu'il administrait les 
malades des villages de la vallée des Grands-Moulins, soit de 
Hénon, soit de Bréhand. Il disait la messe dans le Pavillon, 
dont on bouchait bien toutes les fenêtres pour ne pas laisser 
apercevoir la lumière du dehors. Pendant la messe, quel- 
ques hommes montaient la garde, les uns du côté de Mon- 
contour, les autres sur la route de Lamballe, et d'autres 
veillaient autour du château. A la fin de la messe, on 
ramassait les ornements dans un sac et on disait : où por- 
lera-t-on le sac pour la première fois. M. Le Faucheur ne 
fut jamais pris ; il est mort à Hénon. 

C'est ainsi que les paroissiens de Bréhand reçurent conti- 
nuellement les secours des prêtres qu'ils cachaient si bien 
que jamais aucun d'eux ne fut pris ni trahi. 

Après que la paix eût été rendue à l'Eglise, en 1802, 
M. Doré revint d'Angleterre pour reprendre possession de 
son titre et de son poste. Il venait à pied de Lamballe, 
lorsque, en passant à la porte de la première maison de la 
paroisse, il s'arrêta et cria : « Etes-vous là, Marie ? » C'était 
le nom de la mère de famille ; cette femme, le reconnaissant 
à la voix, s'écria : « Ah ! c'est notre recteur. » Elle sort, 
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se jette à ses pieds, les embrasse, lui baise les mains, 
envoie avertir dans tous les villages et^ à midi, tonte la 
paroisse était assemblée dans le boui^, pour voir, entendre 
et embrasser son pasteur et recevoir sa bénédiction. 

L'histoire de Bréhand pendant la Révolution serait incom- 
plète si on n'y joignait pas l'histoire du général du Bois- 
hardy. Cette histoire est palpitante d'intérêt et mérite d'être 
racontée tout au long. 

Le Boishardy est un ancien manoir restauré tout récem- 
ment par M. Hémery de Goascaradec ; il est situé sur le 
territoire de Bréhand, à une lieue de Moncontour. 

On ne sait depuis quand les seigneurs du Boishardy 
habitaient ce manoir ; mais, en 1744-, Jérôme-Sylvestre Bras 
de Forges du Boishardy épousa Sylvie-Louise-Françoise 
Couppé, Cette dame Couppé était sœur de Jean-Baptiste 
Couppé, chevalier-seigneur des Essarts, chevalier de l'ordre 
militaire royal de Saint-Louis, gouverneur pour le roi du 
château et de la ville de Moncontour, capitaine de dragons 
au régiment de la Reine. 

C'est de ce mariage et dans ce château que naquit le 
général Bras de Forges du Boishardy, dont le nom est 
devenu si célèbre dans les guerres de la Révolution de 
1793, et c'est de lui que nous allons parler. 

Bras de Forges du Boishardy était au service de Louis XVI 
avant la Révolution de 1793, il était lieutenant sur le 
navire Royal-Louis. La tourmente révolutionnaire l'attei- 
gnit à son bord, et le rendit à ses foyers, à sa terre du 
Boishardy. Il ne tarda pas à former le noyau d'une armée 
qui devint bientôt l'armée royale de Bretagne et dont il fut 
nommé général. Son but était de s'opposer aux spoliations 
qu'exerçaient partout les hordes de la République et de 
concourir avec les autres provinces qui étaient aussi insur- 
gées, à défendre la tête du malheureux Louis XVI qui 
devait bientôt monter à l'échafaud. Boishardy n'eut pas de 
peine à rassembler autour de lui un certain nombre de 




s premiers compagnons d'armes furent Charles 
Jaumet, encore plein de vie, el de qui je tiens en partie tes 
détails que je donne ici ; François Richard el Jacques Le 
Borgne, son domestique. Ils ne furent pas longtemps seuls, 
hientôt leurs rangs se grossirent des jeunes gens de la 
paraisse et des paroisses voisines qui se refusaient au 
tirage ; survint une occasion qui augmenta considérahle- 
ment leurs recrues. Une coalition s'était formée entre plu- 
sieurs paroisses, entre autres : Quessoy, Hénon, Plaintel, 
Andel, Saint-Aaron, CoÔtmieux, Meshn, Maroué. Les coahsés 
se réunirent à un jour fixé aux landes du Gras, en Meslin, 
où Boîshardy lui-même s'était rendu avec quelques cen- 
taines d'hommes qu'il commandait. Pommeiet venait de 
se révolter à l'occasion du tirage au sort ; les gardes natio- 
nales de Ilillion et de Lamballe furent commandées de 
marcher sur Pommeret, avec ordre d'incarcérer les pères 
et mères des réfractaires. Boishardy, à la tête d'environ 
6,000 hommes qu'il avait en grande partie recrutés aux 
landes du Gras, se rend à Pommeret dans le but de les 
protéger, mais les républicains avaient fui au bruit de leur 
approche, emmenant avec eux les officiers municipaux de 
Pommeret, soupsonnés d'avoir fomenté sous main la résis- 
tance des jeunes gens. Les royalistes marchent à leur 
poursuite et les atteignirent entre Saint-René el Sainte- 
Anne-des-Ponts-Garnier, une affaire s'engagea et les nalio- ■ 
naus fui'ent forcés de battre en retraite. 

Ce premier coup de main rendit Boishardy redoutable, 
et son nom fit plus d'une fois trembler les sénateurs brio- 
chins sur leurs chaises curulos. Cependant la tête de Bois- 
hardy était mise à prix, et son expédition de Pommeret 
donna lieu A des recherches sévères contre lui. Dans le 
but de s'en emparer, un camp de plus de 2,000 hommes, 
commandé par le général Morin, fut formé dans les landes 
de Meslin ; de son côté, le comité de surveillance de Saint- 
Brieuc avait chargé un nommé llello de se rendre A Mon- 
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contour avec de rartillerie, une compagnie de canonniers 
et des volontaires de Quintin, Lamballe et d'ailleurs, dans 
le même dessein. Malgré toutes ces précautions pour 
s'emparer d'un homme, Boishardy ne tomba pas entre leurs 
mains. 

La sentence qui condamnait Boishardy à la peine capi- 
tale, enveloppait aussi dix-huit de ses compagnons d'armes ; 
neuf, du nombre desquels était Boishardy, purent se sous- 
traire à cet arrêt ; Charles Jaumet, François Richard, Pierre 
Morin, Jean Chaplain, Jean Renault, les deux frères Dolé- 
dec, Jacques Le Borgne, domestique du général, et Louis 
Cornillet, officier municipal de Saint-Aaron, étaient aussi 
de ce nombre ; mais les neuf autres moins heureux furent 
pris et subirent leur sentence ; de ce nombre étaient Fran- 
çois Pincemin, maire de Heslin, un appelé Guyot, un 
domestique de la Ville-Chaperon et six autres ; ils furent 
exécutés à Lamballe, dans le champ de foire, sous des 
ormes, auprès d'une maison dite le Pavillon. Ils marchèrent 
à la mort avec courage el en héros chrétiens, en chantant 
tous d'une voix ce bel hymne en l'honneur de la Sainte 
Vierge : Ave maris Stella, et le cantique : Je mets ma 
confiance, sans que la vue de l'instrument de leur supplice 
altérât leur voix et fit chanceler leurs pas ; ils montèrent à 
l'échafaud, et donnèrent leurs têtes à leurs bourreaux. 

Peu de temps après cet événement, arriva la grande ré- 
quisition ; elle profita plus à Boishardy qu'au parti qu'il 
combattait, presque tout le monde se rangeait sous sa ban- 
nière, et bientôt il compta sous ses ordres plus de 50.000 
hommes qu'il divisa sur différents points et qu'il réunissait 
selon les besoins. Chaque localité avait son chef. RenéDuros 
commandait à Hénon, Michel Morin à Quessoy, Dutertre 
à Plaintel, etc. 

Le quartier général était ordinairement à Bréhand, mais 
le général Boishardy ne se retirait jamais chez lui depuis 
qu'il était condamné à mort. Il couchait rarement deux 



nuits de suite dans le même endroit. Tantôt il se retirait 
pour prendre quelques heures de sommeU dans des creux 
qu'il avait fait pratiquer et dont l'entrée était refermée 
avec des fagots, tantôt dans des rochers, le plus ordinaire- 
ment dans un hamac qu'il suspendait aux branches d'un 
pommier, tandis que sa troupe bivouaquait aux environs. 
L'auteur des Noliojis historiques place faussement le camp 
de Boishardy dans un champ qu'il appelle les Cacheriaux, 
au lieu de Cahariaux, ce lieu ne fut pour lui qu'une re- 
traite pour la nuit, et encore assez rarement ; il est encore 
aussi mal informé quand il fait un observatoire du pavil- 
lon de la Motte-Ch^non, et non pas la Motte-Chagron, où 
il place des sentinelles comme dans un lieu élevé d'où l'on 
voyait de fort loin ; la Motte-Chagnoa est placée dans un 
lieu fort bas, environnée d'arbres qui l'enveloppent comme 
au milieu d'un bois, et qui ne laissent apercevoir même du 
pavillon que le chemin qui passe au pignon de cette 'maison. 
On est d'autant plus surpris des erreurs, assez fréquentes 
du reste, de l'auteur des Notions, qu'il daigne faire con- 
naître hii-mêmo la source où il a puisé ses renseignements. 

Il avait toujoui's avec lui un bon nombre de soldats, et 
comme il n'y avait pas d'armes pour tous, ceux qui n'en 
avaient pas se retiraient chez eux ou se cachaient jusqu'à 
ce qu'on eût effectué quelque nouveau débarquement ou 
qu'on en eût pris sur l'ennemi. Dans un cas d'attaque, les 
couteaux de pressoir, les faulx emmanchées dans de longs 
pieds, les fourches de fer, etc., suppléaient aux baïonnettes. 

Vers la fin de 9-4 vînt une amnistie proclamée par te 
général Boursault, on suspendit de part et d'autre les hos- 
tilités. Ce fut alors que le général [lumbert (d'autres pré- 
tendent que c'était le général Hoche) et Boishardy concer- 
tèrent une entrevue à la Prévalais, h quelque distance de 
Rennes, Pendant que les généraux étaient en pourparlor, 
chacun séparé de sa troupe, un appelé Cormantin se rend 
iRennes sous prétexte d'ouvrir un emprunt pour les 
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années royales. Cette nouvelle donna l'éveil aux républi- 
cains de Rennes qui, aussitôt, se mettent en marche pour 
la Prévalais. Boishardy, averti à temps, s'enfuit (on dit 
même qu'il fui sauvé par le général républicain avec qui 
il avait eu entrevue) et se dirigea vers la Loire, après avoir 
ordonné à ses troupes de retourner à Bréhand et d'y attendre 
son retour. Boishardy passe la Loire et va trouver le général 
qui commandait les armées royales en Vendée. (Ce devait 
être le fameux la Rochejaquehn). Le résultat de cette entre- 
vue fut que les deux armées, celle de la Vendée et celle de 
la Bretagne devaient se réunir, car l'indiscrétion de Cor- 
manlin avait fait reprendre les armes, et les hostilités 
recommencèrent avec un nouvel acharnement. 

Ce fut pendant le colloque de Boishardy avec le général 
républicain, qu'eut lieu Taffaire de la Ville-Mario en Sainl- 
Quay. Les royalistes s'y étaient rendus au nombre d'environ 
quatorze ou quinze cents, pour favoriser un débarquement 
qui devait se faire sur la côte. (Les royalistes étaient com- 
mandés par Marc- Antoine, normand d'origine ; il fut tué à la 
Ville-Mario). Les troupes républicaines, averties du coup de 
main qui devait se passer, se rendirent vers le lieu où devait 
s'effectuer le débarquement ; à une heure du matin, les deux 
armées se trouvent en présence, un combat s'engage, il fut 
long et terrible. Les royahstes se voyant sur le point de 
manquer de munitions, envoyèrent un garçon meunier 
chercher, en poste de cheval, une charge de cartouches 
qu'ils avaient laissée dans un endroit qu'ils lui indiquèrent ; 
le commissionnaire fut de prompte expédition, mais en 
arrivant, au Ueu de conduire son cheval au camp des roya- 
listes, il l'attache à une racine de chêne et monte dans un 
arbre pour examiner le combat ; arrivent à l'instant trois 
soldats de la République qui prennent le cheval et le con- 
duisent avec sa charge à leurs troupes. Les royalistes, infé- 
rieurs en nombre, et accablés par la longueur d'une 
bataille qui durait depuis plus de dix heures, frustrés de 
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leurs cartouches que les républicains leur avaient enlevées, 
furent contraints de se replier, laissant plus de 150 morts 
sur le champ de bataille. 

Mais revenons à Boishardy que nous avons laissé de l'au- 
tre côté de la Loire. La difficulté de repasser le fleuve 
était grande ; les troupes républicaines, échelonnées le long 
du rivage, rendaient la Loire inabordable ; la connaissance 
qu'on avait cju passage du général breton dans la Vendée, 
avait fait prescrire de grandes précautions pour s'opposer à 
son retour ; il fut assez heureux pour tromper leur vigi- 
lance et éviter leur rencontre. On lui indiqua un passage 
et on lui désigna les maisons où il pouvait s'adresser avec 
confiance ; il se dirigea donc vers la Bretagne, impatient de 
rejoindre ses compagnons d'armes. Chemin faisant, il entre 
dans une ferme, où il fait rencontre d'un jeune homme de 
17 ans, se disant royaliste, parisien d'origine, qui s'afili- 
geait et pleurait beaucoup. Quelle est la cause de ta douleur? 
lui demande Boishardy. — Hélas, dit-il, je ne puis rejoindre 
mes camarades qui sont dans la Vendée, la Loire est gar- 
dée et il impossible de repasser sans être pris et fait 
mourir. — Eh bien ! reprit le général, si tu veux me suivre, 
tu serviras la même cause en Bretagne. Boishardy emmena 
pour son malheur, le jeune parisien avec lui. 

A son arrivée à Bréhand, Boishardy ne trouva qu'un 
petit nombre de ses gens ; ils s'étaient dispersés sur diffé- 
rents points, sous la conduite de quelques gentilshommes 
qui avaient échappé au malheur de Quiberon : Antonio 
Ville-Blanche, Charles de la Crochais, Thomas (parisien) 
Philippe (égyptien). Il fut blessé à l'affaire de la Ville-Mario. 
Le Veneur, dit de la Roche, et plusieurs autres comman- 
daient l'armée royaliste que Boishardy se proposait de 
réunir pour la joindre à celle de la Vendée. 

Le jeune parisien que Boishardy avait amené se retirait 
au'Vaud-Gourio, chez Mathurine Cosson (elle est morte en 
1852) femme Carlo, tandis que son chef bivouaquait dans 



- 98 - 

les champs des environs, el couchait la nuit dans son 
hamac, avec quelques fidèles qui veillaient et montaient la 
garde autour du champ où il était. Il n'y avait encore que 
trois jours qu'il était arrivé avec le parisien, que celui-ci 
disparut sans qu'on sût ce qu'il était devenu et sans qu'on 
soupçonnât le plan qu'il méditait. Le malheureux était à 
Lamballe, à vendre la tète de son maître et de son bienfai- 
teur. 

Boishardy était naturellement bon et humain, il avait 
l'âme grande et généreuse ; ennemi du vol et du pillage, 
il punissait sévèrement ceux qui s'en rendaient coupables. 
Nous nous bornerons à en citer un trait sur bien d'autres, 
qui nous a été raconté par un témoin du fait. Revenant 
de son expédition de Jugon, il remarque à quelque 
distance derrière lui un de ses soldats qui marchait à peine 
sous le poids d'un énorme sac qu'on lui voyait par dessus 
la tête. Boishardy fait faire halte à sa troupe et attend l'ar- 
rivée du coupable. — Que portes-tu là ? lui dit le général, 
voyons, dépose ton sac. Et, en présence de tout son monde, 
il fait l'inventaire du mobilier du voleur ; il y trouve cinq 
couvertures de laine, une épée à garde d'or, une canne 
garnie aussi en or ; il le fouille et lui trouve une belle 
montre en or. Boishardy entre en colère, fait ranger sa 
troupe sur deux lignes, et allait faire fusiller le voleur à 
la tête de son armée, si un jeune officier de haute qualité, 
mais dont on n'a pas retenu le nom, n'eût intercédé 
pour le coupable et obtenu sa grâce. Boishardy aperçoit à 
l'instant un jeune homme travaillant dans son champ, le 
fait venir, lui demande son nom, le lieu de sa demeure, 
lui confie les objets volés, lui enjoint de les reporter à 
Jugon et de les remettre à celui qui les a perdus, et que 
dans 48 heures il saurait s'il a exactement exécuté ses 
ordres. Tu diras, ajouta-t-il, que c'est le général Boishardy 
qui t'a chargé de cette commission, afin qu'on sache qu'il 
ne veut pas commander à des brigands. 




Le leudemain du son dôpart, vers deux heures du malin, 
le IraîUe arrive au Vaud-Goiirio à la lôte d'une colonne 
de grenadiers, commandés par un appelé Audillas, pour 
livrer Boisliardy. Il frappe à la porte de Malhurine Cosson, 
damande où est le général ; « J'ai, dil-il, des choses 
imporlanles à lui communiquer. * Cette brave femme le 
reconnaît à la voix et lui dit, sans qu'elle se défiât d'une 
trahisou : il est couché dans son hamac, dans les Bas 
Champs. Les Das Champs sont tout prés de l'étang du mou- 
lin de Rhénon, La colonne se divisa en deux détachements, 
l'un suit la grande roule vers Moncontour, et l'aulre, 
conduit par le traître, se met à la recherche de Doishai'dy. 
Jacques Le Borgne, son domestique, se trouvait cette nuit 
de sentinelle sur la chaussée du moulin de Rhénon, à 
quelques pas du champ où était son maître ; il entend un 
bruit qui lui donne quelque inquiétude, il veut s'assurer ; 
il aperçoit le détachement du grand chemin, il vole avertir 
le général, qui aussitôt sort de sa couche et s'enfuit ; il 
n'avait pas remarqué l'autre détachement qui le suivait, 
venant du Vaud-Gourio et qui se trouvait à peu de distance ; 
il se sauve avec le petit nombre qui était avec lui, les 
bleus les suivent et font sur eux une décharge à l'aventure. 
Boishardy est atteint d'un coup de feu dans les reins, 
cependant il ne tombe pas et continue de fuir, mais il 
perdait beaucoup de sang ; pour comprimer la plaie, il 
défait sa cravate et s'en fait une ligature. Il gagne du 
terrain et parvient,non sanspeine, jusqu'à la Croix-Fourchon, 
sur la rive droite de la route de Lamballe à Moncontour, 
à une très petite distance du mouhn à vent de Saint-Malo ; 
il arrive précisément à la rencontre de l'autre détachement 
qui avait ralenti le pas au bruit des coups de fusil. Bois- 
hardy veut faire un mouvement rétrogadc en sautant d'un 
champ dans un autre, mais il reçoit uue décharge qui le 
fait tomber dans un petit chemin qui conduit de la grande 
■ule au village de la Ville-Grasland. v. Grâce, s'écrie 
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Boishardy, je suis votre prisonnier, traduisez-moi devant 
les tribunaux ; )» aussitôt arrive le barbare AudiUas qui 
était du nombre de ceux qui le poursuivaient, et sans égard 
à la demande d'un homme presque expirant, il lui passe 
son épée au travers du corps. On le laisse pour mort, et 
ces bourreaux, fumants du sang de leur victime, reprennent 
la route de Moncontour ; arrivés à la hauteur du moulin à 
vent de Saint-Malo, Audillas s'arrête et dit aux siens : 
€ Nous sommes des lâches, retournons et lui coupons la 
tête. » Ils retournent sur leurs pas et le monstre Audillas 
(c'est encore par erreur qu'on fait dire à l'auteur des Notions 
que le perfide qui l'a trahi lui trancha la tête, la consom- 
mation de son crime était réservée au chef Audillas, homme 
sanguinaire et d'une épouvantable férocité, toute sa conduite 
dans cette horrible affaire en est une preuve évidente) lui 
tranche la tête. Ce fut dans le mois de juin 1795 que 
Boishardy fut tué et dans les premiers jours de juin suivant, 
ce fut le tour de Jean Darcel. 



Note de Jeanne Darcel. 

Boishardy fut tué dans le chemin des champs Piroués, 
vis-à-vis de la brèche du champ de François Verdes, au 
commencement du mois de juin 1795. On lui coupa la 
tête et on*ne lui laissa que sa chemise relevée autour du 
cou. Magdeleine Caro la lui rabattit, en passa une autre et 
l'enveloppa dans un Hnceul donné par Jean Hervé des 
Landelles. Jean Gallais, de la Saignerie, et Mathurin Four- 
chon, domestique chez Barthélémy Verdes, à la Ville- 
Grasland, lui creusèrent une fosse dans l'orée du clos de 
la Noë, où il ne demeura qu'une seule nuit. 

La nuit suivante, François Darcel, de la Bouéderie, le 
déterra et le porta devant lui à cheval ; arrivé dans le 
cimetière de Bréhand, on le mit dans une châsse et il fut 
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ihumé en face du portail de la vieille église, à peu près 
à l'endroit où est la tour actuelle. 

François Darcel était accompagné de quelques amis, dont 
quelques-uns allaient devant et les autres derrière, pour 
prévenir en cas d'aclnalilé. Ainsi raconté par Françoise 
Darcel, de la fiouéderie, aioi's âgée de 11 ans, laquelle alla 
avec son petit frère sur les lieux mêmes et vil Boishardy 
taoB ce triste état. 

Le corps de Boisliardy fut apporté au cimetière, sa tombe 

"est cecouverte d'une pierre tombale, à l'encoignure de 

l'église, du côté midi. En 1849, on creusa à cet endroit, 

et on n'a retrouvé aucune trace d'ossements, A la place 

ici indiquée est le tombeau de M™ Ponquis de Quemby. 

Bras des Foires de Boishardy était estimé dans le pays. 
Si M. II. lui reproche une Faiblesse, inexcusable toutefois, 
surtout dans un homme destiné à donner le bon exemple, 
un sentiment de pudeur, sinon de religion, aurait dû lui 
faire supprimer une certaine anecdote que ne justiûe pas 
même la délicatesse d'une honnête galanterie. Du reste, 
on ne peut sans injustice et sans contredire le témoignage 
de ceux qui l'ont connu, comme de ceux qui l'ont servi, 
lui refuser la qualité de héros, el d'un homme qui obéis- 
sait loyalement à sa conviction. C'est à tort qu'on lui attribue 
certains faits qui souvent n'appartenaient à aucun parti 
politique, ou plutôt à ses plus ardents ennemis. 

Je n'ai pas parlé des batailles de Boishardy, mon dessein 
n'était pas d'en faire l'histoire, mais de rapporter sommai- 
rement certains faits qui sont relatiTs à ces temps d'borrible 
mémoire el auxquels prit part un homme qui dut sa nais- 
sance au pays. 

Le féroce Audillas, après avoir tranché la tête du général 

Boisbardy, la fixa au bout d'une pique ou d'une baïonnette, 

et la fit porter â Moncontour. De \à, ces monstres à figure 

humaine la portent à Lamballe, la promènent dans les rues, 

ms les fenêtres du château, et, après avoir assouvi leur 
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rage par leur horrible triomphe, ils la portenl jusqu'à 
rélang de Launay, en Maroué, où ils la jeltent. 

On raconta au général Valtaut, à Saint-Brieuc, la fin tra- 
gique de Boishardy ; il en fut sensiblement affligé et 
répondit : t Vous croyez avoir fini la guerre en coupant 
cette tête^ mais sachez que cette tête a des racines que 
vous n'avez pas coupées... la guerre va être plus forte que 
jamais. j> 

Cette tête, retirée de l'étang, a été longtemps dans la 
chapelle de Launay-le-Corne, en Maroué. Depuis on la porta 
dans le cimetière de cette paroisse, où elle se trouvait 
encore en 1865. 

Le traître qui avait livré Boishardy ne tarda pas à rece- 
voir la récompense de sa perfidie. Un si noir attentat glaça 
tous les cœurs, même ceux du parti républicain. On le tra- 
duisit devant le tribunal de Saint-Brieuc et il fut condamné 
aux galères ; celte condamnation n'était au fond que pour 
la forme. On voulut se défaire d'un homme qui pouvait 
trahir tous les partis ; aussi on donna ordre aux soldats 
chargés de le conduire à Guingamp de le fusiller à quelque 
distance de Saint-Brieuc, ce qui fut exécuté aux environs 
de Saint-Barthélcmy. 

Boishardy fut remplacé dans le commandement des troupes 
royales, par Charles de la Crochais,.Le Veneur, Carfort, 
Le Gris de Bosni. 

HÉNON 

A l'époque de la Révolution, la paroisse de Ilénon était 
desservie par dix prêtres : MM. de la Villéon, recteur ; 
Briend, Le Clerc, Le Vannais, Le Faucheur, Boscher, Paytra, 
Berthelot, Hervé et Boinet. 

Messire René-Louis-François de la Villéon, né à Plangue- 
noual, vint à Hénon jeune encore, chez son oncle qui 
habitait le manoir de Port-Martin. 



rBon premier acte comme recteur est de 1753, 31 juillet. 
Le 2 octobre 1788 il bénîl deux cloelies, et, à la suite du 
procès-verbal de la ci^rémonie, il ajouta plus tard ce qui 
suit : € Je renouvelle pour tout serment mes vœux de 
baptême. Je crois et confesse i'Egliao une, sainte, catholi- 
que, apostolique et romaine : dans l'unité et le sein de 
laquelle je veux vivre et mourir. » 

Comme s'il eût craint qu'on pût douter de ses intentions, 
quelques lignes plus bas, sous le mot mariage, il écrit : 
» Je renouvelle l'alliance et le contrat que j'ai passé avec 
mon Eglise quand j'en ai pris possession canonique, et 
je déclare ne vouloir Taire divorce avec elle et la regarder 
toujours comme mon épouse, n Les deux actes sont du 
mois de juin 1791. 

Fidèle à ses engagements, il ne voulut pas émigrer ; 
mais, arrêté par les révolutionnaires, il fut conduit à Guin- 
gamp, disent les uns; à Modaix, dit une autre version, et 
c'est dans l'une de ces deux villes qu'il est mort. Quand 
et comment, aucun document ne l'indique. 

Messire Joseph-François Briend, curé de Hénon, émigra 
en Anglelerrc avec la famille de Caluélan, à laquelle il 
rendit toutes sortes de bons offices pendant ses neuf ans 
de séjour. 

Rentré en France et dans son pays nalal au commence- 
ment de l'année 180i, il fut curé d'office et ensuite des- 
servant de Hénon jusqu'en 1825. 

Messire Noël Le Clerc naquit à Hénon en 1758. En 1788, 
il signe : Prêtre de Hénon. 

A l'époque, de la Révolution, il ne prêta pas le serment 
et n'émigra pas. 

A la réouverture des églises, il devint vicaire de Hénon 
et mourut en 1814, au village do Pellan. 

C'est lui qui, avant de mourir, a fait une rente de 150 fr. 

au moins pour l'écolier de la paroisse qui étudie dans 

^tention d'entrer dans l'état ecclésiastique, avec cette 
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clause que celte rente sera accordée de préférence au des- 
cendant de la famille s'il y en a. 

Messire Jean-François Le Vannais, prêtre de Hénon ; il 
apparaît pour la première fois à la bénédiction des cloches 
en 1788^ et c'est lui qui signe le dernier des baptêmes faits 
avant la fermeture des églises, avec MM. Le Clerc et Le 
Faucheur. 

Il resta dans la paroisse de Hénon et administra les 
sacrements à tous ceux qu'il pouvait secourir. 

Arrêté comme réfractaire, il fut conduit à Guingamp, 
mais il parvint à s'échapper, probablement avec M. Gaudin, 
par l'entremise de Robert des Grands-Moulins. 

Tout ce que nous avons appris de M. Le Clerc, outre 
ce que nous venons d'en dire, c'est qu'il est mort au moulin 
au Comte et qu'il était vicaire de Hénon. 

Mais nous pouvons dire qu'il a travaillé à Bréhand, aux 
environs des Grands-Moulins, de Saint-Malo et du Parc : 
c'est lui qui a baptisé aux Grands-Moulins, chez les Rio, 
et entre deux tonnes vides, Julienne Rio, mère des 
MM. Doré, et Marie-Jeanne Rio, grand'mère des Hérissé du 
Pont-Jorel. 

Nous n'avons aucun renseignement sur M. Paitra. Nous 
savons seulement qu'il est mort recteur de Trégueux. 

M. Boschcr ne suivit pas l'exemple que lui avait donné 
son recteur, M. de la Villéon, et trois de ses confrères. Il 
prêta serment à la Constitution civile du clergé ; mais revenu 
à de meilleurs sentiments, il se rétracta. 

Dans un acte du 3 avril 1793, le citoyen François Ber- 
thelot est désigné comme curé de llénon, par François 
Davy, officier public. 

Il signe d'abord : curé, officier public ; plus tard, sim- 
plement officier public. 

Il est mort à Saint-Brieuc, dans une maison voisine du 
pont de Gouédic, sans s'être rétracté : du moins c'est ce 
qu'ont affirmé plusieurs personnes. 
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M. Jules Hervé fut encore plus oublieux de ses devoirs. 
Non seulemenl il prôla serment, mais il se maria. 

Aynnl osé se présenter dans la paroisse avec les deux 
enfants qu'il avait eus de son mariage civil, il fui chassé 
par la population et alla cacher sa honte à Nantes, où il 
est mort après avoir reconnu ses erreurs et en avoir publi- 
quement demandé pardon. 

M. Boinet prêta aussi le serment, et il ne se rétracla que 
parce que sa famille lui relira la propriété de la Ville- 
Hervé qu'il avait reçue comme bien patrimonial, pour pou- 
voir être admis dans les saints ordres. 

On assure que ses facultés mentales étaient singulière- 
ment affaiblies dans les dernières années de sa vie. 

Voici quelques anecdotes très intéressantes qui doivent 
être rapportées au chapitre de Hénon. Elles touchent la 
famille Rousel du Chêne-Loyo, la famille Robert des Grands- 
Moulins, ta famille Rio, du même village, enfin la famille - 
Verdes de la Touche-lleurtault, et le château de Catuélan. 

Les prêtres des environs trouvaient toujours un asile 
assuré aux fermes des Granges, tenues par la famille Carlo, 
et du Chêne-Loyo, en Hénon, tenue par la famille Rouxel. 

Au Chêne-Loyo, il y a encore, au centre de la ferme, une 
petite écurie où les murailles ont conservé la trace d'un 
lait de chaux. 

Les prêtres disaient continuellement la messe en ce lieu. 
Quand il était besoin, le fermier les conduisait pendant la 
nuit en d'autres lieux, spécialement du côté de Plédran, 
ou bien, il allait en chercher d'autres dans les environs 
pour les amener chez lui. 

Un brigadier de gendarmei'ie de Moncontour étant favo- 
rable au clergé et au courant de ce qui se passait au 
Cbcne-Loyo, trouvait moyen de prévenir les fermiers quand 
il devait aller le soir visiter leurs maisons. 

En arrivant avec ses gendarmes, il jurait sur le paysan 
J^Ie traitait de chouan, de logeur de prêtres et demandait 
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où il y en avait de cachés, et il en agissait ainsi pour donner 
le change aux gendarmes qui l'accompagnaient. 

On raconte même qu'il a logé des prêtres à la gendar- 
meriCy ce qui ne l'empêchait pas de battre la campagne 
pour les retrouver. 

La Providence gardait Rouxel. 

Un jour qu'il revenait, avant l'aube du jour, de con- 
duire un prêtre du côté de Plédran, il rencontra auprès 
de la chapelle de Saint-Germain, là où la route fait une 
petite courbe, une colonne de bleus venant de Honcontour 
pour se rendre à Saint-Brieuc : comme il faisait un noir 
d'ébène, Rouxel s'allonge dans la banquette pour ne pas 
heurter de front la colonne de soldats. 

Mais voici qu'au passage un des soldats s'arrête à l'endroit 
où Rouxel est allongé comme un mort. 

Rouxel se croyant découvert, recommande son âme et sa 
vie à Dieu, mais il ne bouge pas, et quelques instants après 
il rentre chez lui à la pointe du jour. 

Celui qui a joué un des rôles les plus dévoués dans ce, 
quartier^ c'est Robert des Grands-Moulins, qui se faisait un 
bonheur de cacher les prêtres et de se dévouer pour eux. 

M. Gaudin, prêtre de Moncontour, revenu d'Angleterre, 
avait choisi son domicile chez lui, ce qui lui permettait de 
rayonner dans les paroisses voisines et surtout du côté de 
Moncontour, sa patrie. Mais on l'épiait et on le recherchait. 
Un jour donc qu'il était à Moncontour, une compagnie de 
bleus se cacha dans les côtés de Forville pourl'arrêter au pas- 
sage ou bien pour le cerner dans la maison de Robert. Celui-ci 
en étant informé, envoya à Moncontour un exprès pour 
prévenir M. Gaudin de ne pas venir. Mais ce malheureux 
commissionnaire s'attarda en route et s'arrêta à boire quel- 
ques chopines à l'entrée de Moncontour. 

Pendant ce temps-là, M. Gaudin quittait Moncontour par 
les côtes de la Vigne et de Belle-Vue et descendait par les 
carrières de Forville pour arriver aux Grands-Moulins, 
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lorsque loiil à coup, il lomba dans l'embuscade et se vil 
cerné de toutes paris ; il lut baltit jusqu'au sang et on lui 
cassa des dents dans la bouche ! 

Mais M. Gaudin, qui était jeune et fort, parvint à se 
débarrasser de ses ennemis et se réfugia chez Robert, tout 
couvert de sang : les nationaux le suivirent de près. 

Quand il les vit entrer dans la cour, il se sauva par la 
porte de derrière et descendit par les prés le long des 
saules de la rivière, loi-sque, rentrant en lui-mâme, il se 
dit : a Ces gens-lA vont être tracassés, peut-être assassinés à 
Cîiuse de moi : j'aime mieux rentrer et me constituer pri- 
sonnier que de leur occasionner de la peine, i 

Il rentra donc, et aussitôt ces brigands se jetèrent sur 
lui, l'emmenotlèrent et le ramenèrent à Monconlour Iriom- 
ptiants d'une si bonne capture. Là, il fut enferme dans une 
salle basse de la prison, qui était l'ancien château. 

La mère d'Etienne Lagrée qui vit encore, et qui, mal- 
gré ses 80 ans, fait encore ses fonctions de cérémoniaire 
à l'église, alla lui porter un peu de chocolat qu'il ne put 
prendi'e à cause de ses blessures. 

De Moncontour, il fut conduit à Guingamp, où Robert 
alla deux fois pour le délivrer. 

La première fois, il se présenla à la prison muni de 
papiers de recommandations de personnages importants : 
le geôlier les prit et les déchira sans lui permettre d'entrer. 

Robert ne se découragea pas. Ayant appris que ce 
geôlier était remplacé, il retourna une seconde fois à 
Guingamp, et, cette fois, il fut plus heureux, car il pénétra 
dans la prison et s'entendit avec M. Gaudin et trois autres 
pour s'enfuir pendant la nuit. 

La nuit suivante, en effet, M. Gaudin et deux autres 
prèti-es quittèrent la prison à l'aide de draps de lit coupés 
en morceaux, et attachés bout-à-bout. Le quatrième prêtre 
se trouvant trop âgé, ne voulut pas, au dernier moment, 

ivre les autres. 
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Hais les trois premiers étant descendus, Robert qui les 
attendait au pied du mur les ramena par le chemin de 
Quintin. 

Deux d'entre eux restèrent dans les environs de Haintel 
et de PlédraUy et M. Gandin revint à Moncontour avec 
Robert. 

La famille Robert n'était pas seule dans son village à 
donner aide et protection aux prêtres fidèles, la famille Rio, 
du même village, ne le lui cédait en rien. Il semble que ces 
deux familles se le disputaient en dévouement. 

Pour mettre ses hôtes plus en sûreté, le père Rio avait 
eu recours à un stratagème tout à fait ingénieux. Auprès de 
la maison d'habitation, il y avait une grande grange qui 
servait de buanderie et de maison de décharge, et le vaste 
grenier était rempli de paille et de foin. 

On accumula dans le foyer et un peu en désordre toutes 
sortes d'instruments aratoires, des fourches, des faulx, des 
grippes, des râteaux, et on leva autour des tonnes vides 
entremêlées des gréements des chevaux et des charrettes. 

On boucha ensuite la cuve de la cheminée par en bas, 
au moyen de planches et de traverses, et au-dessus on 
établit une petite couchette. 

Pour y arriver, on avait crevé en dedans du grenier la 
cuve de la cheminée : on montait par dessus la paille, puis 
on se laissait glisser jusqu'à l'ouverture qu'on rebouchait 
avec quelques gerbes de paille arrangées exprès. La lumière 
pénétrait par le haut de la cheminée, assez quelquefois 
pour y lire son bréviaire. 

Or, un soir, on était rassemblé au foyer pour faire la 
veillée et on causait tout bas, comme d'habitude^ lorsque 
tout à coup on entendit les aboiements du chien et on 
reconnut à ces aboiements que les nationaux arrivaient : 
car on avait cru remarquer que quand ils passaient par là 
le chien avait un aboiement tout particulier. 

Passer dans la grange, monter dans le grenier et regagner 



sa cachette^ ne fut que l'affaire d'un instant pour le prêtre 
qui était là. Il était temps, car les nationaux étaient véri- 
tablement à la porte et prôlaienl l'oreillo. 

Le domestique de la maison, nommé llinault on Boinet 
(car on n'est pas d'accord maintenant sur son nom) avait 
instinctivement suivi le prêtre pour le voir monter, et, 
comme les soldats entraient par le bas de la maison, lui 
entrait par la porte opposée, et, saisi de peur, il tira la 
porte après lui avec bruit et avec précipitation. 

Le chef lui dit : « Mais citoyen, qu'as-lu donc ? Tu viens 
■ de cacher des calotins, car nous savons bien qu'il s'en 
» retire ici. Allons viens nous les montrer ! n Ils mon- 
tent eux-mêmes au grenier, enfoncent leurs épées dans la 
paille et le foin, afin de transpercer ceux qui pourraient 
s'y trouver cachés. 

Furieux de ne rien rencontrer, ils reviennent sur le 
domestique, ils le somment de leur découvrir le prêtre 
ou bien ils vont l'emraenolter et le conduire à Lamballe. 
Or, on savait bien alors que mener quelque suspect à 
Lamballe, c'était le mener à la prison, à la guillotine et à 
la mort ! 

Le domestique refusa net et de parler et de se laisser 
ligoter. Alors, ils se jetèrent sur lui, le percèrent de plu- 
sieui's coups et le saignèrent, selon l'expression des témoins, 
comme on saigne un cochon ! 

Ainsi mourut ce brave garçon, martyr de son silence et 
de sa fidélité. Il n'est plus mention de lui dans les années 
suivantes, car, alors, c'était un crime capital de se plaindre 
de ces sortes d'événements : et celui qui aurait faitentendre 
nne plainte aurait passé comme peu patriote et comme 
traître à la patrie. 

Le bon Dieu a béni cette famille Rio des Grands-Moulins 
en donnant à l'Eglise un grand nombre de prêtres et de 
religieuses. Ainsi tous les enfants qui naquirent à Rio pen- 
dant la Révolution, ont été les père et mère ou les 
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grand'përes et grand'mères de prêtres et de religieuses. 
Ainsi Marie-Jeanne Rio, bru de Charles Yerdes delà Touche- 
Heurtault, décédée vers 1862, était grand'mère de M. l'abbé 
Joseph Le Hérissé, recteur actuel de Trébry ; de H. Fabbé 
Aimé Le Hérissé, curé-doyen de Bonnières, au diocèse de 
Versailles ; de M. Tabbé Quintin, vicaire actuel d'Hénan- 
bihen ; de la Supérieure des religieuses de la communauté 
de Créhen à Paimpol ; de la Supérieure de Plouguiel près 
Tréguier ; des deux sœurs Gibet de l'Ecluse, dont Tune est 
supérieure depuis longtemps à la Prénessaye. 

La seconde fille Rio, des Grands-Moulins, a été mère de 
MM. Pierre et Mathurin Doré, dont l'un, Pierre, a été long- 
temps vicaire de Bréhand et est mort recteur de Lanrelas, 
et l'autre, M. l'abbé Mathurin, est mort vicaire de Loudéap. 

Elle était grand'mère de M. l'abbé Joseph Cherdel^ actuel- 
lement vicaire à Saint-Quay, et de M. l'abbé Mathurin 
Gherdel, frère de Joseph, et maintenant curé de Forêt-le- 
Roi et des Granges, au diocèse de Versailles. 

Jeanne Rio, jumelle de la précédente, était mère de 
M. l'abbé Boulaire, qui a bâti l'église de Landehen, et qui 
est mort recteur de Plénée. 

La quatrième fille de Rio s'appelait Suzanne, elle était 
grand'mère de M. l'abbé Vieuloup, maintenant recteur de 
Grâces. 

La cinquième fille était Anne Rio ; elle épousa François 
Le Hérissé, dit le baron de la Marre, en Hénon. Elle a eu 
pour petits-fils : François Le Hérissé, vicaire actuel de 
Planguenoual ; Jean Le Hérissé, vicaire actuel de Lanfains. 

Rio eut deux garçons dont un seul, Jean, s'est marié, 
et il a été père de la Sœur supérieure des religieuses de la 
communauté du Saint-Esprit, à Yffiniac, depuis plus de 30 
ans. 

Le château et les biens de Catuélan avaient été vendus^ 
pendant la Révolution, comme biens d'émigrés. 

Charles Verdes de la Touche-Heurtault avait acheté et 




■payé en assignais, le chAleau, les bois, les fermes des envi- 
rons, el le moulin qui est au-dessous, dans la vallée. Le 
tout coûtait sis cents francs. 

Lorsque la paix fut rendue i la Fraace et que les émi* 
grés commençaient à rentrer, un jour, vers 9 heures du 
malin, une femme, k la iigure affligée et souffrante, entra 
à la cuisine du moulin. Elle n'était habillée ni en paysanne 
ni en grande dame, elle portait seulement un grand châle 
sur les épaules : c'était l'ancienne châtelaine, qu'on appe- 
lait autrefois Madame La Première, mais on ne la reconnut 
pas d'abord, tant les chagrins et les peines avaient altéré 
sa voix et son visage ! Elle demanda qui avait acheté le 
château, et on lui répondit que c'était Charles Verdes, de 
la ToucLe-Heurtault. 

< Ah ! dit-elle, que je serais contente de le voir ! Si 
f vous vouliez aller lui dire qu'il y a ici une personne qui 
f voudrait bien lui parler, cl qui désirerait voir le châ- 
« teau. 1» Ce brave homme vînt aussitôt avec un trousseau 
de clefs à la main. 

Lui ne s'y trompa pas, il reconnut à l'instant son ancienne 
voisine et la salua avec respect. Se voyant reconnue, elle 
dit à la fermière qu'elle reviendrait dîner chez elle ; mais, 
elle pria Charles de lui permettre de visiter encore une 
fois son château avant de mourir, 

« Oui, certainement, » répondit le bonhomme, et ils 
remontèrent ensemble jusqu'à l'esplanade. 

Etant entrés dans le grand salon : u Voilà, dil-elle, où 
( nous avons fait nos adieux, mon mari et moi, et où nous 
( nous sommes embrassés pour la dernière fois )),els'étant 
prosternée, elle pleura longtemps el amèrement. 

Elle monta ensuite aux étages, chaque marche du grand 
escalier, chaque porte, chaque chambre, lui rappelait un 
souvenir, quelquefois des plus touchants. 

De la grande chambre, elle remonta dans les mansardes ; 
L là, après avoir jeté un coup d'œil sur l'immense plaine 
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qui s'étend devant le château jusqu'à la montagne de Bel- 
Air, elle dit à Charles Verdes : 

c Ah ! que je serais contente, si vous vouliez me donner 
c seulement une de ces mansardes et me permettre d'ha- 
€ biter ici, car n'importe quelle dût être mon existence, 
c je voudrais mourir à Catuélan. i» 

Le bonhomme Verdes ne répondit pas un mot, et les 
larmes et les sanglots de Madame recommencèrent. Tous 
deux revinrent donc au moulin ; mais pendant leur visite, 
la meunière avait tendu des linceuls autour de la table, et 
avait fait comme une chambre blanche pour recevoir son 
ancienne maîtresse. 

Quand celle-ci fut assise, mais peu disposée à prendre 
aucune nourriture, Charles Verdes lui dit : a Madame la 
« Première, ne vous désolez pas : Je n'ai pas voulu vous 
c donner la mansarde, ni la chambre, ni le salon dans le 
€ château, parce que je veux vous donner le château tout 
€ entier, et tout ce qui en dépend. Prenez donc vos clefs, 
c et entrez en possession de vos biens quand il vous 
c plaira I d 

Dire les manifestations de joie et de reconnaissance de 
la châtelaine serait impossible. 

Elle promet d'abord à Charles Verdes de lui rembourser 
le plus tôt possible tout ce qu'il a dépensé, et plus tard, 
avant même de s'installer au château, que Charles Verdes 
choisît parmi ses fermes celle qui lui conviendrait le mieux. 
Il hésita d'abord à accepter cette offre, mais sur les ins- 
tances de Madame la Marquise, il choisit le Pont-Jore, qui 
était alors un village, et qui est devenu par héritage la 
propriété de la famille Le Hérissé. 

Le roi Louis XVIII étant monté sur le trône le 6 avril 
1814, et ayant appris la belle conduite de Charles Verdes, 
voulut lui en témoigner toute sa satisfaction, et lui envoya 
la décoration de la Fleur de Lys. Nous avons eu entre les 
mains la pièce authentique de cette décoration, contresignée 
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du duc d'Aumont, premier gentilhomme de la Chambre du 
roi, avec le cachet royal. 

Voici la copie exacte de la pièce authentique que nous 
avons sous les yeus. 



DÉCORATION DU LYS 



M. VERDE, Chahles 

Propriétaire. 



Place du cicbet. 



Paris, 3 septembre 1814, 
J'ai l'honneur de vous prévenir, 

Monsieur, que le Roi a daigné vous 

accorder la Fleur de Lys. 
Vous êtes, en conséquence, auLo- 

risii à vous en décorer. 
Agréez, Monsieur, l'assurance de 

ma considération t 



Ls premier genlilhomme delà 
C/iombre du Roi, 

Le duc d'Aumont. 

Pour copie conforme : 
Y.-M. Poisson, recteur. 



HONCONTOUR 

l Voici les nombreux et intéressants documents que nous 
^TOns recueillis sur Moncontour. Plusieurs de ces docu- 
ments sont tirés du registre de délibérations et par consé- 
quent sont très authentiques. 

P décembre i19i. Etal des ecclésiastiques de Moncontour. 



; gouvernement ayant demandé à tous les maires de 
ince de dresser l'état des ecclésiastiques de leur com- 
mune, fonctionnaires et non fonctionnaires, d'indiquer leur 
âge, la date de la prestation de serment pour ceux qui 
l'ont fait ; ayant réuni son conseil, M. le maii-e a donné 
Kture de l'état des ecclésiastiques comme il suit : 



.- * 
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François-Rodolphe Bouëtard, 44 ans, recteur de Héhérel 
en 1790. 

Etienne*Mathurin Boscher, prêtre de Saint-Mathurin, ftgé 
d'environ 33 ans, a prêté serment le 10 janvier 1791. 

Jacques Boscher, prêtre de Saînt-Mathurin, âgé d'environ 
27 ans, a constamment refusé de prêter serment. 

Jean-Marie Le Clerc, prêtre de Saint-Mathurin, âgé d'en- 
viron 38 ou 39 ans, a constamment refusé le serment. 

Yves-François Abgral, prêtre de Saint-Mathurin, âgé de 
33 ans, a constamment refusé de prêter le serment. 

Mathurin Cosson, prêtre de Saint-Mathurin, âgé d'environ 
33 ans, a constamment refusé de prêter le serment. 

Mathurin-Alain Le Mounier, 33 ans, prêtre de Saint- 
Mathurin, a constamment refusé de prêter le serment. 

Guillaume-Joseph Guillard, prêtre de Saint-Mathurin, 
âgé de 35 ou 36 ans, a constamment refusé le serment. 

Jacques Gautier, sous-diacre, 25 ans. 

Jean Cosson, recteur de Saint-Michel,, âgé de 75 ans, a 
constamment refusé de prêter serment. 

Pierre Trobert^ prêtre de Saint-Michel, 43 ans, a cons- 
tamment refusé le serment. 

Jacques Gaudin, diacre, a aussi refusé. 

L'assemblée, considérant que les prêtres sus-nommés 
comme ayant refusé le serment, ne cessent de manifester 
leur opposition aux lois du royaume, principalement à 
celles relatives aux fonctionnaires publics ; qu'ils abusent 
de leur ministère en semant les troubles et les divisions 
dans les consciences, qu'ils mettent tout en œuvre pour 
discréditer les nouveaux pasteurs, assurant publiquement 
que leurs messes et autres cérémonies religieuses sont 
autant de profanations et que ceux qui y assistent partagent 
les sacrilèges dont ils se rendent chaque jour coupables ; 

Considérant que depuis l'arrivée officielle du décret sur 
l'organisation civile du clergé, il n'est pas de manœuvres 
dont le sieur Quéro et Guillard, ci-devant recteur et curé 
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de Saiot-Mathurin, el en général tous les prêlres sus-raen- 
tionnés comme réfractaires aux lois n'aienl employées pour 
tromper el séduire les âmes timorées, les porter à la révolte 
et au mépris des lois. 

Qu'aussitôt que le sieur Quéro eut connaissance qu'on 
allait élire un curé à sa place, il se dépêcha à faire com- 
munier les enfants de cette ville, en leur prêchant égale- 
ment que le sieur Guillard, que ce serait la seule bonne 
communion qu'ils feraient. 

Les enfants de 8 et 9 ans y furent admis et elle fut 
avancée de deux mois. 

Il se fit le même jour une procession, à laquelle assis- 
taient tous les prêtres, chantant, à la place de la litanie de 
la Sainte Vierge; le psaume Parce, Domine, qui ne doit 
être chanté que dans les temps de calamités et d'après un 
mandement de M. l'Evêque ; 

L'assemblée, considérant que ces prêtres rebelles et fana- 
tiques parcourent depuis six mois les paroisses voisines de 
cette ville, et, abusant de la crédulité des gens de la cam- 
pagne, sont parvenus à leur persuader que pour raériter 
le ciel il fallait, animés d'un saint zèle, repousser avec 
courage et fermeté les prêtres intrus qu'une loi impie 
voulait mettre à la place de leurs légitimes pasteurs. Qu'il 
fallait plutôt tout sacrifier, la vie même, que de consentir 
jamais qu'eux et leurs enfants eussent assisté à aucune de 
leurs cérémonies irréligieuses et païennes ; 

Considérant que les fréquentes révoltes qui ont lieu dans 
les paroisses voisines sont nécessairement le fruit de leurs 
discours et prédications fanatiques ; 

Considérant enfin qu'il est instant d'arrêter de si grands 
désoi-dres, et : Ouï le procureur de la commune, l'assem- 
blée a été unanimement d'avis de demander Â MM. les 
administrateurs du district de Lamballe, que les sieurs 
Jacques Bosclier, Jean-Marie Le Clerc, Yves-François Ab- 
t-jfral, Mathurin-Alain Le Mounier, Mathurin Cosson, Guil- 



— ne — 

laume Guillard, prêtres de Saint-Mathurin» et Jacques 
Gautier, sous-diacre, Pierre Trobert, prêtre de Saint-Michel, 
et Jacques Gaudin, sous-^liacre, de la même paroisse, soient 
contraints dé se rendre sans délai, dans le chef-lieu du 
département, pour y être détenus, avec défense d'en sortir 
pour quelque cause et prétexte que ce soit ; 

Considérant l'assemblée, le grand âge du ci-devant rec- 
teur de Saint-Michel, M. Jean Cosson (75 ans) et ses infir- 
mités inséparables de la vieillesse, prie MM. les adminis- 
trateurs de lui enjoindre de se rendre à Moncontour dans 
le plus court délais pour y être surveillé par la municipalité 
et y finir sa carrière au sein de sa famille ; 

Considérant que le séjour du sieur Quéro, ci-devant recteur 
de Saint-Mathurin, dans les paroisses voisines de cette ville, 
n'ayant d'autre but ni d'autres intentions que de semer le 
trouble^ la discorde et la désobéissance aux lois dans nos 
campagnes, arrête de prier MM. les administrateurs de lui 
enjoindre de se retirer à Uzel, lieu de sa naissance. 

Fait et arrêté en la Maison commune les dits jour et an 
que dessus. 

(Suivent les signatures). 

Tandis que nous sommes à examiner les exploits de la 
municipalité de Moncontour contre les prêtres, contre les 
églises et contre la religion, rapportons les faits suivants 
qui nous montrent comment ces Messieurs tranchent sur 
tout, savent tresser des chaînes aux autres, tout en se 
faisant la bonne part. Au reste, c'est toujours ce qui 
arrive : ceux qui sont durs et sévères pour les autres, sont 
toujours larges et indulgents pour eux-mêmes. 

Fermeture de l'église de Trédaniel et des chapelles environ- 
nant Moncontour. — 9 mars il 92, l'an 4® de la liberté. 

Considérant (l'assemblée) que l'église paroissiale de Tré- 
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daniel n'est dislanle que de trois pièces de terre de Mon- 
coQtour. 

Que ta plus grande partie du faubourg de l'Ëtang-Marlin 
est située dans la dite paroisse. 

Arrête d'en réitérer la suppression et d'en solliciter la 
réunion provisoire à celle de MonconLour ; 

Considérant que les sieurs Saillet, curé, et Méléart, vicaire 
de la dite paroisse de Trédaniel, tous deux non sermentés, 
sont parvenus par toutes les ruses du l'analisme le plus 
épuré à éloigner de la soumission aux lois, la majorité des 
habitants ; 

Considérant que les prêtres réfraclaires de cette ville 
assistent continuellement à la dite paroisse, et sont enfin, 
par des insinuations et des conseils, parvenus à corrompre 
le plus grand nombre de nos concitoyens qui, sous prétexte 
d'être maîtres de leur opinion religieuse, afTectent pour 
toutes les lois, non seulement une indiiférence coupable, 
mais aussi le plus grand mépris ; 

Considérant que les chapelles de la Magdeleine et de 
Noire-Dame du Haut sont situées dans ladite commune de 
Trédaniel, dont la première est à l'extrémité de cette ville, 
sur le chemin de Lamballe, et l'autre à un petit quart de 
lieue de la rue du Bourgoeuf, sont tous les jours ouvertes 
aux prêtres non sermentés qui y célèbrent continuellement 
des messes et y confessent un nombre infini de prétendues 
dévotes, qui font maintes et maintes quêtes pour alimenter 
les apôtres de leur doctrine ; 

Considérant que les mêmes désordres se passent dans les 
chapelles de Saint-Germain et de Notre-Dame de la Croix, 
dont la première se trouve située dans la paroisse de Hénon, 
sur le chemin qui conduit à Saint-Brieuc, la dite chapelle 
distante d'un demi-quart de lieue de Moncontour, et la 
deuxième située sur la paroisse de Plémy et éloignée de 
cfitle ville d'une demi-lieue. 

Que les.mômes abus ont lieu à la chapelle de Saint-Malo, 
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située dans la paroisse de Bréhand, à un petit quart de lieue 
de cette ville, sur la route de Lamballe ; 

Considérant que les dimanches et fêtes principalement, il 
existe, sur le territoire de chacune des dites chapelles, un 
attroupement considérable où l'on enseigne l'extinction 
totale de la religion, le mépris des lois, surtout de celles 
relatives aux nouvelles impositions où l'on ratifie (lisez 
réhabilite) les baptêmes et mariages des curés constitution- 
nels ; 

Considérant que les prêtres fanatiques augmentent, par 
toutes sortes de moyens, le nombre de leurs prosélytes pour 
susciter un soulèvement des bons concitoyens de cette ville. 

Que le temps du Carême, et surtout les approches de la 
Pâque, offrent à ces prêtres rebelles mille occasions d'aug- 
menter les troubles et les divisions et qu'il en résulterait 
des maux incalculables si l'on n'arrête pas promptement 
de si grands désordres ; 

Considérant enfin que la sûreté publique est menacée de 
toute part et que le zèle de la municipalité pour Texécu- 
tion des lois deviendrait inutile, si les administrations 
supérieures ne s'empressaient de remédier à de si grands 
malheurs ; 

L'Assemblée d'après toutes ces considérations et sur les 
conclusions du Procureur de la Commune... Arrête de 
demander à MM. les Administrateurs du Directoire de notre 
District et du département : 

La réunion provisoire de l'église paroissiale de Tréda- 
niel à la nôtre. 

La clôture de la dite église, et le transport de ses regis- 
tres à celle de Moncontour : ladite réunion étant absolu- 
ment nécessaire pour le rétablissement de l'ordre et de la 
paix et la cessation des plus dangereux abus; 

Que les sieurs Saillet et Méléart, l'un curé et l'autre 
vicaire de la même paroisse de Trédaniel, soient contraints 
de se retirer au lieu dç leur naissance ; 
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Demande instamment (l'assemblée) la clôture des chapelles 
ci-mentionnées étant indispensable pour mettre fin aux 
lectures, prédications, confessions et entreliens incendiaires 
des plus noirs ennemis de la religion, qui masquant toutes 
leurs actions du manteau de la reli^on, n'ont d'autre but 
que de faire renaître toutes les horreurs de l'ancien régime; 

Arrête de plus (l'assemblée) que le sieur Cherdel, prêtre 
ci-devant recteur de Trévé, actuellement habitant de cette 
ville, les sieurs Guillard, Âbgral et Cosson (neveu), prêtres de 
Saint-Math urin, parcourant la ville et les campagnes, pour 
y prêcher le désordre, la division et la désobéissance aux 
lois, seront par la présente délibération, dénoncés à MM. les 
administrateurs du district et du département comme per- 
turbateurs et anti révolutionnaires, pour être défmitivement 
statué sur leur conduite ; 

Arrête enfin (l'assemblée) de prier les administrations 
supérieures, d'ordonner au sieur Cosson, ci-devant recteur 
de Saint-Michel, Le Clerc, Le Mounier, Boschet cadet, 
prêtres de Saint-Math urin, de résider à Moncontour pour 
y être surveillés par la municipaUté qui, chaque semaine, 
rendra à l'administration du district un compte exact de 
leur conduite, et dans le cas où les dits prêtres continuent 
de parcourir les campagnes et refusent de se soumettre à 
la résidence ; 

Demande l'assemblée qu'ils soient saisis par la force 
Armée et conduits an château de Dinan. 
EFait et arrêté. . . Signatures. . . 



Usons, on passant, que jamais l'ancien régime dont se 
plaignent ces MM. de la municipalité, n'a décrété pour per- 
sonne un pareil esclavage ; n'a enlevé auï paroissiens de 
Trédaniel, de PJémy, de Hénon et de Bréband, leurs droits, 
leur église, on leurs chapelles. 

Voyez donc celte petite municipalité s'énger en juge 
jouverain sur les personnes et sur les choses, et Faire con- 
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tinuellement appel à la force armée, comme font du reste 
tout les tyranneaux. 

Que de mensonges, que de calomnies, que d'absurdités 
accumulées les unes sur les autres, pour se donner la triste 
satisfaction de persécuter les prêtres fidèles et les bons 
chrétiens. 

Quelle platitude de leur part, devant les nouvelles lois si 
injustes pour les prêtres et pour la religion qu'ils auraient 
dû défendre et protéger. Oh, si quelqu'une de ces lois les 
avait atteints dans leur personne et leurs biens, qu'ils auraient 
changé de langage ! Au reste toutes leurs délibérations, tous 
leurs arrêtés sont empreints du même esprit de persécution 
et de tyrannie. Les dénonciations produisirent leur effet : 

29 mai i192, Van lY de la liberté. 

Un arrêté du Directoire du département des Gôtes-du- 
Nord, en date du 17 mars 1792, porte que la paroisse de 
Trédaniel sera provisoirement supprimée et réunie à celle 
de Moncontour. 

En conséquence, l'assemblée de la commune de Mon- 
contour arrête que les membres formant la municipalité de 
Moncontour, se rendront demain (30 mars 1792) à 7 heu- 
res du matin, à l'église paroissiale de Trédaniel, accom- 
pagnés d'un détachement de garde nationale pour l'exécu- 
tion de l'arrêté du Directoire. 

■ 

Ils ne pouvaient pas manquer de réussir... à la force 
pas de résistance. L'église fut fermée et les prêtres, obligés 
de se cacher, dirent la messe comme ils purent dans les 
granges et dans les étables. 

Cette municipalité ombrageuse ne dort pas à l'aise : tout 
l'inquiète : elle enrage de voir que tout le monde ne se 
rend pas immédiatement à ses décisions. 

Le 14 avril, c'est-à-dire quinze jours après la fermeture de 
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l'égtise de Trédanlei et des chapelles environnantes, l'assem- 
blée delà muDicipallté de Moncontour, instruite qu'il se forme 
les dimanches et fôtes des attroupements sur la place de 
l'hôpital de Moncontour pendant la messe qu'on y célèbre ; 

Considérant que tout attroupement pour quelque cause 
ou prétexte que ce soit est défendu par la loi comme con- 
traire au bon ordre et à la sûreté publique ; 

Considérant que les attroupements n'ont d'autre but que 
d'affecter un mépris marqué pour les lois nouvelles, que 
ce serait favoriser leurs erreurs et leur hypocrisie et les 
exposer même à des plus grands malheurs, si la munici- 
palité ne s'empressait de mettre un frein à leurs désordres ; 

Considérant enfin qu'il est du devoir de l'administration 
de priver ies ennemis de la Constitution de tous les moyens 
qu'ils emploient pour la discréditer; 

L'Assemblée arrête qu'un bataillon de 25 hommes armés 
se rendra demain, 15 du présent mois, sur la place de 
l'hôpital, à G heures du malin, pour dissiper et repousser 
les attroupements qui pourraient s'y former pendant la 
messe que le sieur Trobert célèbre à la chapelle de l'hôpital. 

Arrêté en la maison commune les dits jour et an que 
dessus signés. 



Disons maintenant un mol des prêtres de Moncontour. 

Nous parlerons successivement de chacun des prêtres 
qui ont évangélisé celle paroisse pendant .la tourmente 
révolu lionoaire. 

Après le décret de déportation, M. Quéro, curé de Mon- 
contour depuis deux ans, ayant refusé de prêter serment, 
partit pour l'Angleterre, je ne sais en quelle ville il se réfu- 
gia ; mais touL ce que je sais, c'est qu'il revint en 1802 et 
qu'il fut nommé au concours curé de Plancoël. 

M. Joseph-Marie Le Clerc, après avoir refusé le serment, 
resta à Moncontour, et fut la première victime de la Révo- 
lution en Bretagne. 
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Il supportait» sans se plaindre, les menaces et les iiyures 
que lui prodiguaient sans cesse les impies. 

Un soir, qu'il revenait d'administrer un moribond, il fut 
assailli en rentrant en ville par des jeunes débauchés qui 
le couvrirent de boue et d'ordures. Il ne voulut nonuner 
aucun de ses agresseurs, bien qu'il les eût reconnus, et 
que quelques-uns même lui eussent des obligations pour 
les grands services qu'il leur avait rendus. 

Peu après, il démontra publiquement l'impiété de la Cons- 
titution civile du clergé, et dès lors sa perte fut résolue. 

Pendant qu'il descendait les marches du Chauchix, on se 
rua sur lui, le frappant violemment, le foulant aux pieds. 

M. Le Clerc se traîna jusque chez lui, et le lendemain 
se montra en public, mais, aussitôt, il fut obligé de s'aliter 
et les médecins trouvèrent son corps tout couvert de con- 
tusions, et ils déclarèrent le mal sans remède. 

Pendant qu'on lui administrait les derniers sacrements^ 
un de ses assassins vint lui demander pardon. Il . le lui ac- 
corda, en disant : < Oui, bien assurément, et si j'ai quelque 
crédit auprès de Dieu, croyez-bien que je le prierai pour 
vous. 1^ 

Il mourut après onze jours de souffrances, âgé de 3i 
ans, et fut enterré le 17 février 1791, dans le cimetière 
de la paroisse : en présence de Alexis Le Clerc, son frère, 
(car ils étaient trois frères prêtres), Courson de Keriescop, 
Boscher le Jeune, prêtre, Le Mounier, prêtre, Cosson, prêtre, 
A. Quéro, recteur, Jean-Marie Cosson, recteur de Saint- 
Michel, J.-J. Méléard, curé de Trédaniel. 

Les registres de la paroisse sont signés le 6 juin 1791, 
A. Quéro, recteur, et, le 30 juin 1791, c'est-à-dire trois 
semaines plus lard, François Bouëtard, curé constitutionnel. 

M. Boscher aîné, frère de celui de Quessoy, ayant prêté 
serment, fut nommé par le sieur Bouëtard et la munici- 
palité vicaire de Moncontour, où il demeura tout le temps 
de la Révolution. 
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Le 15 vendémiaire an VI (10 octobre 1797) on rend, 
sur sa demande, au citoyen Boscher, Mathurin, sa maison, 
rue de rUnion, dont l'administralion s'était emparée le 
30 germinal pour servir de caserne au détachement can- 
tonné dans celte commune. 

Le 21 floréal an VI (15 mai 1798), il demande l'église 
de Sain l- Mal hurin pour exercer le culte catholique, dont il 
est ministre, et prête serment devant les administrateurs. 

Le 5 fructidor an X (24 juin 1802), la paix étant rendue 
h l'Eglise, on rend aussi-l'église de Saint-Malhurin au culte. 
On compose une fabrique et on choisit parmi les citoyens 
ceux qui ont témoigné le plus de zèle et d'attachement 
pour celte égUse : tes citoyens Etienne Boscher, prêtre, et 
Charles Harel père, etc. 

M. Boscher avait, du haut de la chaire, rétracté son 
serment, et, les larmes aux yeux, avait demandé pardon 
du scandale qu'il avait donné. 11 renouvela sa rétractation 
sept ans après, pour que tout le monde la connût. 

Un de ses répondants de messe affirme que, au Perceptio 
corporis el au Nobis peccaloribus, il accentuait chaque mot 
et semblait se souvenir de son erreur. 

Il faisait office de vicaire, et en décembre 1809, le conseil 
municipal lui alloua à ce titre 150 francs par an. 11 est 
mort le l»"" novembre 1841, à l'âge de 82 ans. 

M. Jacques Gautier, sous-diacre de Monconlour lors- 
qu'éclala le décret de déportation, se sauva en Angleterre 
où il fut ordonné prêtre. 

Le 8 thermidor (21 juillet 1801), le préfet des Côtes- 
du-Noi'd, vu la promesse de fidélité à la Constitution faite 
et souscrite par le citoyen Jacques Gautier, prêtre de la 
commune de Moncontour, arrivé depuis peu d'Angleterre 
où il s'était retiré en vertu de la loi de déportation, et sa 
demande d'être autorisé à se rendre à son ancien domicile 
pour y exercer ses fondions : 

Urète que le dit Gautier est autorisé à fixer sa résidence 
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dans la dite commune de Moncontouri où il est placé sous 
la surveillance du maire, et qu'il pourra y exercer les 
fonctions de son ministère dans les lieux à ce destinés, en 
se conformant aux lois sur la police des cultes. 

Le l«r complémentaire an X (18 septembre 1802), le 
citoyen Mathurin-Alain Le Mounier, prêtre de la commune 
de Moncontour, fit à la préfecture la déclaration suivante : 

€ Je déclare que je suis dans la communion des Evéques 
€ de France, nommés par suite de la convention passée 
€ entre Sa Sainteté Pie YII et le Gouvernement français ; 
c que je suis fidèle au gouvernement établi par la Gonsti- 
c tution et que je n'entretiendrai ni directement ni indi- 
€ rectement aucunes liaisons ni correspondances avec les 
€ ennemis de l'Etat. >» 

En 1809, il devint curé de Langast. 

M. Gaudin, diacre de Moncontour, était aussi passé en 
Angleterre après le décret de déportation. Il y reçut la 
prêtrise et revint presque aussitôt au pays ; il était très actif 
et très zélé, et il se dévoua pour le salut de ses compa- 
triotes et voisins de Moncontour. 

Nous avons déjà vu une partie de sa vie apostolique 
dans rhistoire de Hénon, à propos de Robert des Grands- 
Moulins, et comment il fut battu à Fort-Ville, garrotté chez 
Robert, emprisonné à Moncontour et expédié aux prisons 
de Guingamp, d'où il fut délivré par le même Robert et 
ramené à Moncontour. 

A son retour de Guingamp, M. Gaudin resta dans le 
pays, et il logeait tantôt à Beauregard, en Trédaniel, tantôt 
au Bourg-Neuf à Moncontour, chez un membre de la muni- 
cipalité, probablement chez M. Glais. 

Par lui, il était prévenu de tout ce qui se passait et 
des directions que devaient prendre les gardes nationaux. 
Certains signaux, échangés entre le jardin de la maison de 
Moncontour et Beauregard, indiquaient s'il fallait venir ou 
rester. 
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Ce conseiller municipal fut dénoncé un jour, en plein 
conseil, comme logeant un prêtre et l'ayant en ce moment 
chez lui. 11 ne dut son salut qu'à son audace, car il offrit 
la visite immédiate de sa maison. Â cette proposition, le 
dénonciateur fut interdit et la visite ne fut pas commandée. 

Après le Concordat, passé entre le premier Consul et 
Sa Sainteté Pie YII pour le rétablissement du culte, 
16 juillet 1801, M. Gaudin, comme M. Le Meunier, prêta 
serment à la Convention, car on lit dans les registres de la 
commune ce qui suit : 

Du 16 nivôse an X (6 janvier 1802) (vieux style), s'est 
présenté devant nous, maire de la commune de Moncontour, 
le nommé Jacques Gaudin, prêtre, demeurant en la 
commune de Moncontour, lequel nous a demandé à faire 
et à souscrire la promesse de fidélité à la Constitution. 

A laquelle demande déférant en vertu de la lettre à nous 
adressée par le Préfet, nous avons admis le dit Gaudin à 
faire la déclaration suivante : 

€ Je promets d'être fidèle à la Constitution i , de laquelle 
déclaration nous avons dressé le présent acte, que le dit 
Gaudin a signé avec nous. 

Signé : Jacques Gaudin, prêtre. 

M. Gaudin était né à Moncontour de Joachim Gaudin et 
de Françoise Trobert ; il est mort à Moncontour en 18H, 
âgé de 45 ans. Il a bien combattu. Il a souffert pour la foi 
et pour le salut de ses compatriotes. 

Voici quelques faits intéressants qui concernent des 
personnes de Moncontour. 

M™« Lorrant, née Veillet, ayant appris par des soldats 
logés chez elle que l'on devait aller à Notre-Dame du Haut 
briser et brûler les statues, fit enlever et cacher dans les 
feuilles de la Chênaie celles de Notre-Dame et de saint 
Joseph. Un des jours suivants elle les fît apporter chez elle 
où elles furent cachées dans un grenier I 

9 



•'■ - ":^=T 



— 126 — 

Après la Révolution, les gens allaient là prier Notre- 
Dame et saint Joseph jusqu'au moment où M^ Lorrant 
les fit rapporter à Notre-Dame du Haut. 

La femme Dégérault, dont un fils devint instituteur de 
Trébry, s'exposa plusieurs fois pour le service des prêtres 
et de la religion. -- 

Un jour, elle allait de Moncontour dans une ferme près 
du moulin à vent de Saint-Malo, en Bréhand, et portait 
dans son tablier des ornements sacerdotaux pour une messe 
qui devait être dite la nuit suivante dans la ferme. 

Arrivée près de l'épine du Bas-Bourg, elle aperçoit au 
haut de la côte du Carpon, au droit du moulin i vent, 
une colonne de bleus venant de Lamballe. 

S'esquiver au travers des prés eût été imprudent, car 
elle avait été vue et elle aurait été poursuivie. Alors elle 
. serre bien son tablier dans tous les sens, pour ne point 
laisser apercevoir ce qu'elle portait, et elle feint immédia- 
tement la femme ivre, marchant en zig-zag, titubant et 
tombant de temps en temps. 

Quand elle passa devant la colonne elle eut soin, sous 
prétexte de leur laisser la route libre, de prendre le côté 
du chemin et d'aller s'asseoir sur la banquette. Elle 
entendit leurs quolibets sur son état d'ébriété et continua 
de simuler la femme ivre jusqu'à ce que les derniers fussent 
passés, même les retardataires, et put, grâce à ce strata- 
gème, arriver au but de son voyage. 

Les demoiselles Le Loutre étaient très dévouées ; elles 
acquirent une grande influence, même à TEvêché de Saint- 
Brieuc, où leur nom est resté légendaire. 

Un jour, la municipalité de Moncontour apprit qu'une 
messe avait dû se dire à Notre-Dame du Haut et que des 
personnes de Moncontour s'y étaient rendues. On envoie 
une colonne de gardes nationaux pour vérifier le fait et 
pour tâcher de surprendre quelqu'un. 

Près de la chaussée de l'étang Priou, qui se trouve entre 
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Nolre-Datne et le Bourg-Neuf, les gardes rencontrèrent en 
effet les deux demoiselles Le Loutre qui descendaient le 
chemin de la chapelle pour revenir à Moncontour. 

Aussitôt les gardes nationaux, commandés par L..., s'em- 
parent de ces demoiselles, relèvent leurs jupons qu'ils 
attachent sur les épaules et les ramènent dans cet état 
jusque sur la place où était leur maison, et là les fouettent 
publiquement avec des genêts. 

Mme La Touche, de Moncontour, revenait un jour de 
Plémy, où un motif rehgieux l'avait attirée : elle rencontra 
les bleus qui lui demandèrent d'où elle venait. Elle ne se 
déconcerta pas et répondit qu'elle venait de voir des genêts. 
Elle en avait vus, en eflet, dans les champs, mais les bleus 
crurent qu'elle venait d'en voir pour les acheter et ils la 
laissèrent passer. 

Pour apprécier la valeur de tous ces faits, il faut se 
rappeler qu'on apphquait alors la loi des suspects, et que 
le moindre indice de religion ou de royalisme suffisait pour 
être aiTêté, emprisonné et souvent guillotiné. 

La démolition de la chapelle Notre-Dame en Moncontour 
ayant été décrétée et les matériaux mis en vente, M. La- 
vergne s'en rendit acquéreur. 

A peine avail-il commencé son œuvre de destruction que 
sa femme tomba malade, et son mal augmentait à mesure 
que les travaux avançaient. 

A diverses reprises, elle availditàson mari que c'était la 
main de Dieu qui s'appesantissait sur eux, et l'avait sup- 
plié de cesser la démolition et même de restaurer la cha- 
pelle, si vénérée en cette ville. 

Les médecins lui ayant dit que leur science était impuis- 
sante à enrayer le mal, et que M""" Lavergne n'avait plus 
que quelques jours à vivre, il céda enfm aux instances de 
sa femme et fit cesser de démolir. 

Aussitôt le mieux apparaît et M")» Lavergne recouvre la 
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Ses inquiétudes passées, M. Lavergne oublie sa promesse 
et les ouvriers sont de nouveau appelés pour continuer 
leur œuvre de destruction. De nouveau aussi M^e Lavei^e 
est reprise de son mal et meurt. 

Son mari continue, et avec les matériaux de la chapelle 
construit la magnifique maison qui existe encore dans la 
rue Notre-Dame. 

Or, un jour, son fils était monté sur les échafaudages 
pour voir les travaux et causer avec les ouvriers, quand 
soudain il trébuche, tombe et meurt de sa chute. 

Les moncontourais ont toujours vu dans ce fait le doigt 
de Dieu et sa justice ! 

Voilà tout ce que nous avons pu recueillir de plus pré- 
cieux sur les événements de Moncontour pendant les jours 
de la Révolution. 

PENGUILLT 

La paroisse de Penguilly est formée de l'ancienne trêve, 
dite de l'aile des Haies, qui est aujourd'hui une ferme, et 
avait été habitée par des templiers. 

Elle avait une chapelle dont le patron était saint Thiéodule, 
et un cimetière entourait la chapelle (cimetière de saint 
Théodule). 

Luc Le Bel de la Chevaleraye, sieur de Penguilly, voyant 
le mauvais état de la chapelle des Haies, en construisit une 
autre près de son habitation. 11 en fît don à la trêve, 
moyennant certaines conditions, entre autres qu'elle por- 
terait à l'avenir le nom de Penguilly. 

Elle dépendait de l'évèché de Dol, occupé alors par 
Mgr Jean-Louis Le Bouchât de Sourche. En 1719, M. Le 
Seigneur, son grand vicaire, bénit la nouvelle église, 
l'érigea en succursale sous le nom de Penguilly, et interdit 
la chapelle de saint Théodule. 

M. Dronion était curé d'office ; dans une visite à Notre- 
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Dame de Penguilly, Tévêque de Dol confirma tout ce 
qu'avait fait son grand vicaire. 

Muni des pouvoirs nécessaires par délégation, M. Dronion 
bénit la statue de la sainte Vierge, qui existe encore sous 
le titre de Notre-Dame de Consolation. 

M. Dronion quitta en 1735. M. Commeaux, curé de 
Saint-Glen, pourvoyait aux besoins de Penguilly. 

En 1 774 vint M. Le Bétif, qui était de la paroisse ; il 
exerça le ministère jusqu'en 1793 ; emprisonné à Saint- 
Brieuc pour la foi, il recouvra la liberté, et se retira à 
Planguenoual, où il mourut. 

A cette époque, le culte fut interdit et la chapelle vendue, 
ainsi que tous les biens de Jean-François Le Bel de Pen- 
guilly qui avait émigré. L'église fut rachetée et une partie 
de la propriété, au nom de ses enfants. La trêve conserva 
son pouvoir civil et fut réunie pour le spirituel à Saint- 
Glen. Voilà tout ce que nous connaissons sur Penguilly et 
nous n'avons connaissance d'aucun fait religieux remar- 
quable durant les jours de la Révolution. Le ministère dût 
y être exercé par les prêtres cachés dans les paroisses 
voisines, et on n'a jamais entendu qu'aucun des prêtres 
assermentés y ait fait son apparition, de sorte que les 
paroissiens se sont conservés dans la foi et dans la religion 
de leurs pères. 

Mgr Le Mée l'érigea en paroisse en 1747, et M. Le Bel 
de Penguilly bâtit à ses frais l'église et le presbytère, et 
plus tard les deux maisons d'école. 

QUESSOT 

M. François Le Hérissé fut nommé recteur de Quessoy 
en 1780. Sous ce recteur^ il y eut bénédiction d'une cloche 
à la chapelle du vieux Saint-Biaise. Elle fut nommée Sam- 
son et eut pour parrain et marraine Noël Le Hérissé et 
Jeanne-Françoise DuvaL 
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M. Le Hérissé refusa de faire le serment scbismatique de 
fidélité à la Constitution civile du clergé, et, par suite de 
ce refus, il fut condamné à la déportation en 1792, et 
mourut en Angleterre. 

Voici un fait qui prouve l'esprit de foi des habitants de 
Quessoy, et leur attachement aux prêtres de la paroisse, en 
particulier à M. Le Hérissé. 

Obligé de quitter le presbytère, pour le céder à l'intrus, 
M. Le Hérissé se retira pour quelque temps à la Roche- 
Rousse. 

Pendant qu'il y était, une colonne mobile se présenta, 
annonçant l'intention de se saisir de la personne du recteur ; 
la nouvelle s'en étant bientôt répandue dans la paroisse, il 
se fit en quelques instants un rassemblement* de plusieurs 
centaines de personnes, hommes et femmes, armés de 
toute espèce d'instruments aratoires : ils se montrèrent si 
résolus à défendre leur pasteur, qu'ils intimidèrent les 
républicains et les forcèrent à se retirer. 

Enfin, M. Le Hérissé crut devoir se retirer en exil, dans 
la crainte d'attirer des malheurs sur une population qui 
lui était si dévouée. 

Les recteurs schismatiques qui parurent à Quessoy, au 
commencement de la Révolution, sont : François Le Maré- 
chal, Jean-Pierre Le Gai, Boscher (l'aîné). Ils ne restèrent 
tous que fort peu de temps dans la paroisse. 

Les prêtres fidèles qui ont rendu des services dans la 
paroisse, sont : M. Jacques Boscher (cadet). Ils étaient trois 
frères prêtres et devaient venir de Gausson. 

M. Jacques, ordonné prêtre quelque temps avant la Révo- 
lution, resta fidèle et refusa le serment. ObUgé de se cacher, 
il choisit pour le lieu le plus ordinaire de sa retraite la 
paroisse de Quessoy, où il exerça constamment le saint 
ministère pendant toute la persécution, et rendit les plus 
grands services au pays. 

De leur côté^ les habitants se montrèrent reconnaissants 
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frers celui qui leur tenait lieu de pasteur eL le servirent 
si bieo, dans les courses fréquentes qu'entreprenait son 
ministère, qu'il traversa toute la Révolution sans avoir 
jamais été pris. 

M. Boscher, recteur de Quessoy, et frère de M. Boscher, 
recteur de Moncontour, resta dans le pays à exercer son 
ministère. 

Il ne prêta pas serment, et fut furieux en apprenant que 
son frère l'avait fait ; leurs rapports s'en ressentirent. On 
dit que celui de Quessoy, en parlant de celui de Mon- 
contour, disait toujours : « Mon grand diot de frère a ou 
I Mm malheureua; frère. » 

On raconte qu'il était caché un jour dans une ferme, 
lorsque Hoche y arriva avec ses soldats. M. Boscher monte 
au grenier, saule par la gerbicre qui donnait sur le 
derrière de la maison et se sauve à travers les champs. 

On l'aperçoit, on tire sur lui sans l'atteindre et on le 
poursuit ; à la fin, épuisé, hors d'haleine, et se voyant sur 
le point d'être atteint, il se jette dans une carrière à la 
Roche-Rousse, et s'allonge le long de la parée, du côté du 
sentier. 

[loche l'aperçut, mais comme il ne tenait pas à le pren- 
dre, pour le sauver il va se placer au-dessus de lui, le 
long de la carrière, et pour que ses soldats ne s'arrêtent 
pas et ne le découvrent pas, il les excite à courir, leur 
disant : u Allons, marchez donc plus vite que cela, ou bien 
I nous ne l'attraperons pas 1 Vile donc ! il est allé vers la 
« chapelle de Crésoar ; nous allons l'y prendre ! s II ne 
quitta la place que lorsque le dernier soldat fut passé au-delà 
de la carrière. C'est ainsi que M. Boscher échappa à la mort. 

Lorsque la paix fut rendue à l'Eglise, M. Boscher exerça 
quelque temps le ministère comme simple prêtre dans la 
paroisse ; puis comme curé d'office, jusqu'au mois de mai 
1804, où il fut nommé recteur par Mgr Gaffarelli, évêque 
' y Saint-Brieuc. 
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Il mourut le 27 avril 1836, à l'âge de 71 ans. 

Il était si aimé et vénéré, que longtemps après sa mort, 
quand on voulait obtenir quelque chose des paroissiens, il 
suffisait d'évoquer son souvenir et de prononcer son nom : 
on était toujours sûr de réussir. 

SAINT-GARREUG 

Lorsqu'éclata la Révolution, à la suite des lois du 2 dé- 
cembre 1790, la paroisse de Saint-Carreuc avait pour 
recteur M. Jacques-François Philippe. Mais M. Philippe 
ferma l'oreille aux deux brefs de Pie VI, et dût prêter 
serment à la Constitution civile du clergé, puisqu'il ne 
s'exila point, et qu'étant resté à Saint-Carreuc, il signé 
sur le registre de la maison commune tous les actes de 
naissances, de mariages et de décès. 

Il fut même nommé officier municipal, par délibération 
du 23 décembre 1792, pour dresser les actes de mariages, 
de naissances et de décès des citoyens, fonction qu'on ne 
lui aurait pas accordée s'il n'avait été assermenté. 

Au dire de Jean Talibard, du Bos-Jouan, les royalistes 
réunis au château de la Houssaie, en Quessoy, étaient con- 
venus de signer une protestation contre les lois persécutrices 
de la République ; au moment de signer, sous prétexte 
qu'il a laissé ses lunettes dans sa valise, M. Philippe quitte 
l'assemblée, enfourche son cheval et part au galop vers 
Saint-Carreuc. 

On le poursuit et on tire dessus, mais sans l'atteindre. 
Le dimanche suivant, il monte en chaire et tint le langage 
suivant : « Il est écrit... Demandez et vous recevrez... 

« Demandez donc l'abolition pour les nobles des droits de 
chasse, de pêche, de colombier, des redevances seigneu- 
riales et de la dîme. » — La proposition était attrayante. 

Les citoyens de Port-Carreuc, ou même de Carreuc, ne 
manqueront pas de suivre la direction pastorale ! et (dit la 
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chronique) tout ce qu'ils demandèrent à Paris leur fut 
accordé aussitôt. 

Joseph Hervé de la Ville Morhain, âgé de 72 ans, dit avoir 
entendu raconter le même fait à son grand-père, mot pour 
mot (excepté que Joseph Hervé place la réunion des 
chouans à la maison commune de Plaintel, au lieu du châ- 
teau de la Houssaie). 

Son dernier acte de mariage est du 19 janvier 1794. La 
formule de cet acte prouve qu'il était tombé dans l'hérésie : 
car il y est dit : a Après avoir uni en mariage Si la maison 
€ commune, N. et N., je leur ai ensuite donné la bénédic- 
€ tion nuptiale à l'église de Port-Carreuc. » 

M. Philippe quitta donc Saint-Garreuc vers la fin de 
janvier 1794; mais pourquoi, puisqu'il avait prêté serment 
et qu'il était même officier municipal ; c'est sans doute 
parce que Robespierre, après avoir rétabli le tribunal révo- 
lutionnaire, défendit sous peine de mort tout acte religieux, 
et dès lors les prêtres assermentés étaient aussi poursuivis 
que les autres. Toujours est-il qu'on leur retira leur trai- 
tement, leurs églises et leurs presbytères. 

Ou M. Philippe se retira-t-il en quittant Saint-Carreuc ? 
Pierre David (dit Pierre la Bosse) affirme avoir entendu 
dire à sa tante, Marie la Bosse, domestique pendant bien 
des années de M. Briend, recteur, que M. Philippe se 
retira à Quintin et que de là il fut nommé recteur de Lan- 
gueux. 

Mais il parait que ses idées de républicain avancé lui 
firent obtenir une place administrative beaucoup plus^ 
lucrative que celle de curé de Saint-Carreuc. Le 23 fri- 
maire an VI (13 novembre 1797) nous le trouvons signant 
commissaire-président pour visiter et parafer les registres 
des paroisses du canton de Plédran. 

Voici un souvenir de M. Philippe. Pendant qu'il était 
recteur de Saint-Carreuc, il portait les sacrements au vil- 
lage de Coëtsurel, en Plédran, lorsque passant alors dans 
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un champ où les trois frères Hervé travaiUaienty deux 
d'entre eux tournèrent le dos pour n'avoir pas l'air de 
se mettre à genoux et de passer pour cléricaux. Mais 
Joseph se mit à genoux, et, à son retour, le recteur le 
félicita de sa piété et lui promit qu'il se souviendrait tou- 
jours de lui. 

Or, quand M. Philippe fut nommé commissaire-enquêteur, 
les trois frères Hervé et vingt-deux autres hommes du pays 
furent impliqués dans le procès qu'intenta la veuve Veillet 
Dufrèche, £ l'occasion de l'assassinat de son mari, sur la 
route de Saint-Brieuc à Quessoy. 

Grâce à l'intervention de M. Philippe, Joseph Hervé fut 
délivré de prison au bout de quelques jours : les deux 
autres frères, qui avaient déplu à leur ancien recteur, ne 
furent délivrés qu'après un an de prison préventive, tandis 
que sept ou huit des autres coaccusés furent mis à mort. 

En 1792, M. Philippe ne montra pas la même bienveil- 
lance dans le procès des sœurs blanches de Plœuc et de 
Plaintel, que les citoyens de Saint-Carreuc avaient dénoncées 
à l'administrateur du département comme ennemies de la 
République. 

Ces citoyens accusaient les sœurs de dire que les prêtres 
constitutionnels offraient des sacrifices au diable et avaient 
commerce avec lui, et demandaient instamment qu'on les 
délivrât du terrible fléau des sœurs blanches de Plœuc et 
de Plaintel. M. Philippe ne protesta pas contre cette in- 
justice et cette calomnie. Il continua ses fonctions de com- 
missaire du pouvoir exécutif jusqu'au 23 novembre 1803. 

Quand il vit la paix rétablie, il paraît qu'il fit sa sou- 
mission, car c'est alors qu'il fut nommé recteur de Laû- 
gueux. Voici ce qu'on trouve dans les registres de Langueux 
à l'appui de cette assertion. 

M. Joseph Hamon, qui fut vicaire de Langueux et qui 
succéda à M. Philippe, a écrit ceci : M. Philippe, recteur 
asserpienté de Saint-Çarreuç et réfugié à Saint-Brieuc^ fut 
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nommé à Langueux en 1803, et il y a exercé le ministère 
jusqu'en 1816, d'où il a été déplacé par MM. les Vicaires 
Capitulaires, à la demande du préfet des Çôtes-du-Nord. 
(Registre de paroisse). 

M. Cadin, vicaire de Langueux, constate la variation de 
ses signatures et de ses titres. En 1804, il signe : Philippe, 
desservant de Langueux; en 1805, il signe: Philippe, curé 
desservant ou curé ; en 1807, il signe : Philippe, recteur 
desservant, et, plus tard, simplement recteur de Langueux. 

On constate absolument les mêmes tergiversations sur 
les registres de Saint-Carreuc. Tantôt il signe recteur et 
tantôt curé, officier public. Le dernier acte qu'il a signé à 
Langueux est du 20 juin 1816. 

Le R. P. Robert, enfant de Langueux et religieux de 
rimmaculée-Conception de Rennes, assure que M. Philippe 
ne parlait qu'en pleurant de son serment à la Constitution 
civile du clergé. Jamais, paraît-il, il n'avait consenti à 
remettre ses lettres de prêtrise, ce qui était pourtant 
exigé. Il les avait clouées, derrière une porte, sous un 
crucifix, et M. Robert, mort recteur de Pommeret, assure 
Jes avoir vues portant la marque des clous. 

Quelle fut la cause de son départ de Langueux? Au 
retour de Napoléon de l'île d'Elbe, les patriotes de Lan- 
gueux arborèrent le drapeau rouge au bourg et invitèrent 
le recteur à venir le saluer. Il alla jusqu'au cimetière, et 
dit : € Mes amis, j'ai toujours été patriote. » Cette parole 
fut sa perte définitive, car après les cent jours, les Bourbons 
étant rentrés en France, M. Philippe fut dénoncé au 
préfet qui obtint son changement. En quittant Langueux, 
il se retira à Saint-Brieuc, à la Corderie, où il mourut en 
4817. 

M. J.-F. Phihppe avait été nommé, jeune encore, aumô- 
nier tiu château du Piruite, appartenant à la famille Picot 
de Plédran ; il succéda comme recteur de Saint-Carreuc 
à M. Sévestre en 1778. Il y fut recteur pendant 19 ans, et 
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il Tut 12 ans à Langueux. Il fut 4 ans seulement commis- 
saire du pouvoir exécutif. 

Quant aux vicaires de Saint-Carreuc, il est difGcile de 
préciser leur attitude pendant la Révolution, mais on est 
très porté à croire qu'ils ont prêté serment, puisqu*ils ont 
pu exercer le ministère sous un recteur assermenté. 

M. Collet et M. Ljg Clerc signent prêtre ou curé de Saint- 
Carreuc jusqu'en 1790. M. Le Mounier, sa première signa- 
ture est du 16 octobre 1790, et la dernière du 17 février 
1791. Mais comme on ne trouve plus trace de lui après 
cette date, on ne sait ce qu'il est devenu. 

Monsieur Collet continue de signer jusqu'en 1793. Mais 
il disparaît à son tour et on ne sait ce qu'il est devenu ; 
on dit encore dans le pays qu'il fut toujours le meilleur 
avocat du juroux Philippe... 

SAINT>GLEN 

Lorsqu'éclata la tourmente révolutionnaire, la paroisse 
de Saint-Glen avait pour recteur M. Jean Briand. Il était 
né à Bobital, près Dinan, en 1745. Il était venu comme 
vicaire en 1770, et il en fut nommé recteur en 1779. Il 
fit beaucoup de bien dans cette paroisse et son nom y est 
resté longtemps en vénération. 

Il fit des restaurations considérables au presbytère, et 
l'on voit encore son nom gravé au bas d'une fenêtre. 

En 1789, il entreprit de construire la tour que l'on voit 
encore au bas de l'église, mais il ne put l'achever. 

Quoique éloignée des villes, cette paroisse embrassa avec 
ardeur et dès le commencement les idées nouvelles, à la 
suite de son curé, M. Saudrais de la Granville. Lors de la 
promulgation de la Constitution civile du clergé, M. Saudrais, 
en effet, né à Jugon et curé seulement depuis quelques 
mois, s'empressa de prêter serment et de prendre la déno- 
mination de vicaire, reconnue parla prétendue Constitution, 
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M. Briand vit avec peine cet acte de déférence envers la 
Révolution fait par son vicaire. Aussi, M. Saudrais de la 
Granville cessa- t-il bientôt de remplir ses fonctions à Saint- 
Glen. 

Coquio, notaire au Bédam et officier de l'état civil, vint 
(accompagné de Jean Le Moine, fermier à la Vallée) pour 
sommer M. Briand de faire le seraient, et il réitéra jusqu'à 
trois fois cette sommation. 

Au dire de Jean Le Moine, M. Briand aurait hésité un 
instant ; et, sur les observations de Jean Gaspillard seule- 
ment, il aurait refusé le serment. Ces deux hommes, en 
lui proposant le serment impie, lui auraient dit : « Vous 
€ savez mieux que nous ce que vous avez à faire, nous 
€ faisons notre devoir en vous le proposant. » 

Quoiqu'il en soit, ce zélé pasteur préféra abandonner le 
presbytère ; mais il ne quitta son chçr troupeau qu'au 
dernier moment. Il fallut le décret du 26 août 1792, or- 
donnant la déportation de tous les prêtres fidèles, pour 
l'arracher à l'affection de ses ouailles et aux soins qu'il 
leur prodiguait depuis 22 ans, soit comme vicaire, soit 
comme recteur. 

Il prit le chemin de l'exil vers le mois de novembre 1792. 

Le 1er novembre, jour de la fête de tous les Saints, on 
vit arriver dans la paroisse un prêtre assermenté avec le 
titre de curé desservant. C'était Jacques Petit Bon, né à 
Plédéliac. Son frère aîné, Louis Petit Bon, avait été aussi, 
comme assermenté, choisi pour Plestan. 

Un grand nombre d'habitants suivirent les exemples de 
schisme qu'il leur donnait. Ils assistèrent sans scrupule à 
ses instructions et à la célébration des saints Mystères, ne 
faisant aucune attention à sa qualité d'intrus. ^ Il prêche 
t et il dit la messe comme les autres », telle était leur excuse. 
Pendant deux ans, il demeura à Saint-Glen, autant que 
nous avons pu le voir par les registres. 

Vers la fin de 1794, il se retira à Lamballe pour fuir la 
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persécution, car, dans leur aveugle fureur, les révolution- 
naires poursuivaient les intrus aussi bien que les prêtres 
fîdèles. 

S'il y eut malheureusement beaucoup de schismatiques 
dans la paroisse, cependant un bon nombre des habitants 
conserva la foi. 

Ceux-ci allèrent pendant les jours de la Terreur de- 
mander les secours de la religion à M. Rochard, recieur 
de Trébry, que son grand âge empêcha d'émigrer. 

M. Josse, prêtre catholique, demeura caché dans la pa- 
roisse de Saint-Glen pendant les années 1795 et 1796. 

Le presbytère qui était abandonné lui servit souvent de 
retraite. 

Ces deux prêtres passaient les jours et les nuits dans un 
rude et périlleux apostolat, baptisant les enfants, confessant 
les malades et administrant les sacrements à la faveur des 
ténèbres, et bénissant les mariages des chrétiens restés 
fidèles. 

Les habitants de Saint-Glen ne furent point persécuteui's, 
quoiqu'ils eussent embrassé le schisme. Des colonnes mobiles 
sillonnaient à chaque instant la paroisse pour se rendre de 
Coltinée à Lamballe, et Ton n'a jamais entendu dire qu'ils 
aient dénoncé les prêtres catholiques cachés à la Ville-Pierre, 
en Plénée, à la Saudraie, en Penguilly, et aux Fermes, en 
Saint-Trimoël. Ils étaient, pour la plupart, insensibles à leurs 
peines, mais également étrangers aux recherches que l'on 
faisait d'eux. 

Une colonne mobile, forte de 500 hommes, étant venue 
dans leur bourg, les jeta dans la plus grande consternation. 
Ils demeurèrent absolument neutres dans les guerres de 
l'Ouest, qui désolèrent le pays à cette malheureuse époque. 
Leur réputation de civisme les mit à l'abri des poursuites 
révolutionnaires, et leur éloignement du centre de l'action 
royaliste les délivra des représailles que ces derniers se 
voyaient quelquefois dans la triste nécessité d'exercer. 
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Quelques hommes pervers des paroisses voisines, se don- 
nant pour royalistes et arborant la cocarde blanche, faisaient 
métier d'aller piller dans les fermes. Plusieurs fois, on fut 
obligé d'enfouir jusqu'aux ustensiles du ménage pour les 
dérober à leur rapacité. Quoique ces hommes fussent notoi- 
rement connus comme malfaiteurs et étrangers aux vrais 
royalistes, les habitants de Saint-Glen n'en ont pas moins 
continué à faire peser sur ces derniers les désordres des 
premiers, et ils sont encore aujourd'hui pleins de ces faux 
préjugés. 

Dès Iç commencement de la Révolution, et pour éviter la 
profanation, on avait jeté la croix de procession^ qui est 
en argent et tous les vases sacrés, au fond d'une mare qui 
se trouve dans un champ près le Bouillon-Marlin. La plus 
grosse des cloches fut descendue et enterrée dans le cime- 
tière. 

Vers la fin de 1796, M. Briand quitta la terre étran- 
gère, après un exil de quatre ans, et revint au milieu de 
ses ouailles. 

Lia Révolution n'avait encore rien perdu de sa fureur 
contre la religion et contre tout ce qui rappelait des senti- 
ments généreux. Le Directoire faisait alors peser son 
autorité sur la France. 

Pour se soustraire aux recherches des républicains, 
M. Briand établit sa demeure au fond d'un ravin qui se 
trouve auprès de la Triquière, dans le champ nommé le 
Clos de la Porte. 

Ce lieu est fort retiré et est situé sur les confms de la 
paroisse vers le Gouray. Lk, on lui éleva une petite loge 
où il passait le jour, et quand la nuit était venue, il se 
rendait à la Triquière, chez François Le Bret, célébrait la 
messe dans une étable, et, aussitôt la messe finie, on repor- 
tait les vases sacrés et les ornements dans un champ cou- 
vert d'ajoncs, au milieu duquel on avait pratiqué une 
cache. 
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Il trouva dans François le Bret et dans Julien Bouleaux, 
du village de la Goulière, des guides sûrs et des amis 
fidèles et dévoués. De là, il parcourait les paroisses circon- 
voisines, dans un rayon assez étendu, remplissant toutes les 
fonctions d'un apôtre caché sous la bure d'un paysan, et 
il allait quelquefois jusqu'à Jugon pour visiter les malades 
et porter le saint viatique aux mourants. 

Il demeura dans ces lieux jusqu'à sa mort. Son nom est 
demeuré populaire, sous le pseudonyme de M. Bobital^ qui 
lui fut donné à cause du lieu de sa naissance. 

Ses travaux étaient alors partagés par M. Rochard, rec- 
teur de Trébry, et plus tard par M. Brexel, aussi curé 
de Trébry ; par M. Harlay, plus connu sous le nom de 
Francillon, et mort à Dinan, il y a quelques années, 1840 ; 
par M. Le Mée, prêtre fidèle, recteur de la Malhoure; 
M. Hallouvry, curé ou vicaire de la même paroisse ; par 
M. Leveneur de Quémenec, qui fut tué près de son châ- 
teau, dans la paroisse de Saint-Gouéno, après avoir souf- 
fert pendant 4 ans dans les prisons de Guingamp. Une 
croix élevée sur le lieu même du massacre en perpétue 
le souvenir. M. Corollaire baptisa aussi plusieurs enfants 
de Saint-Glen en 1802. 

M. Briand, profitant des moments de trêve que le 
gouvernement accordait parfois, ne cessait de travailler au 
salut de ses chers paroissiens, mais le Seigneur l'appela 
pour recevoir sa récompense avant qu'il ait pu . fermer 
toutes les plaies qui saignaient encore. Il mourut avant 
d'avoir eu la consolation d'entrer dans son église et dans 
son presbytère. 

11 alla un jour à la maison des Fermes, en Saint-Trimoêl, 
pour assister à une réunion d'amis qui se faisait au sein 
de la famille Guillet, si connue par sa piété et son zèle 
pour la religion pendant nos jours de malheurs. 

Comme il était pressé de revenir à Saint-Glen où on 
l'attendait pour le baptême d'un enfant^ M. Brexel vint le 
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conduire jusqu'au pont d'Halouvri qui sépare les deux 
paroisses. Là, ils se quittèrent sans que M. Briand eût 
témoigné éprouver aucun malaise; à peine avait-il fait 
quelques pas, qu'il tomba dans un champ nommé les Aul- 
nais de la Touche et mourut subitement. 

Il parait qu'il fut frappé d'apoplexie et qu'il ne put se 
relever. Sa tête gisait dans un peu d'eau. 

Ainsi mourut ce pasteur infatigable, âgé de 57 ans, 
après avoir travaillé près de 30 ans dans cette paroisse. Les 
vieillards qui l'ont connu en parlent toujours avec vénéra- 
tion. 

TRÉBRY 

Quand on a fait l'histoire de Saint-Trimoël, de Saint- 
Glen, de Trédaniel et de Bréhand, on a, par là même, fait 
toute l'histoire des prêtres de Trébry. En effet : 

Au moment de la Révolution, Trébry avait pour recteur 
M. Rochard, et pour vicaire M. Brexel. Ils ne s'exilèrent 
et ne quittèrent la paroisse ni l'un ni Tautre, et cependant 
ils ne prêtèrent pas serment à la Constitution, mais ils se 
cachèrent tantôt à Trébry, tantôt dans les paroisses voisines, 
et ils exercèrent continuellement un ministère vraiment 
apostolique... Nous les retrouvons partout, en effet, àSaint- 
Glen aussi bien qu'à Saint-Trimoël, à Bréhand aussi bien 
qu'à Trédaniel... Je ne sais s'ils furent dénoncés et pour- 
suivis, mais il est certain qu'ils ne furent jamais pris et 
que, par leur fière et courageuse attitude, ils réconfortèrent 
les habitants de toutes les paroisses voisines et qu'ils pré- 
servèrent Trébry des schismatiques et des intrus. 

Ne serait-ce pas là la cause pour laquelle Trébry, 
aujourd'hui encore, est préservé de l'enseignement laïc, 
puisque par un coup* de Providence qui mérite d'être 
signalé, Trébry a pu résister à la laïcisation et conserver 
ses écoles rehgieuses de Frères et de Sœurs, au lieu que 

10 
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Saint-Glen, par exemple, et Saint-Carreuc, dont les recteurs 
étaient assermentés^ l'enseignement est toujours resté laïc 
sans qu'il soit possible de songer à le changer. 

Il est extrêmement regrettable qu'on n'ait pas consigné 
dans les registres les principaux faits de la vie de M. Brexel, 
car on aurait dû trouver des choses très intéressantes et 
qui auraient eu plus d'autorité que tout ce que nous 
recueillons seulement par la tradition. 

Cela vient peut-être de ce que, ayant été nommé vicaire 
et puis recteur de Trébry, il lui répugnait de parler de lui- 
même et de raconter les faits qui étaient à sa louange. 

La même chose s'est passée à Bréhand. M. Doré, qui était 
recteur avant la Révolution, qui avait bâti le vieux presby- 
tère et qui passa encore 13 ans comme recteur après la 
Révolution, n'a pas laissé un mot d'écrit sur son exil, ni 
sur la situation de la paroisse à son arrivée... Je dis que 
ce sont là des oubUs regrettables. 

SAINT-TRIMOËL 

Nous n'avons aucun renseignement sur ce qui se passa 
pendant la Révolution à Saint-Trimoël. Ni le registre de 
paroisse, ni le registre de la commune, ne donne aucun 
document à ce sujet. 

Avant la Révolution, Saint-Trimoël était, comme Penguilly, 
une trêve, mais qui dépendait de Maroué. On n'a jamais 
entendu dire qu'aucun intrus y ait été installé. 

On sait au contraire que M. Guillet des Fermes y exerça 
continuellement le saint ministère. La preuve c'est que la 
municipalité républicaine de Bréhand, par une déhbération 
du 6 nivôse Tan 2 de la République une et indivisible (26 
décembre 1793), demandait à faire claquemurer la chapelle 
de Saint-Trimoël à cause des rassemblements qui s'y fai- 
saient et des indulgences qu'on y proclamait contrairement 
à la loi. 
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Nous savons que le village des Fermes était le lieu de 
rendez-vous de presque tous les prêtres cachés dans le 
pays. Il y avait une chapelle attachée à l'ancien château ; 
mais les prêtres se gardaient bien d'y dire la messe, ils 
auraient été trop facilement découverts. Ils la disaient à la 
ferme^ dans une étable, où il y avait deux portes, dont 
l'une favorisait la fuite au besoin. Il s'est passé là quelque- 
fois, comme bien ailleurs, des choses émouvantes. 

On raconte qu'un jour le prêtre qui était caché venait 
de finir la messe et de reprendre ses habits de paysan. La 
femme Guillet de son côté avait entre les mains des orne-' 
ments pour les cacher dans le lit, lorsque tout à coup les 
bleus font leur entrée dans la cour et dans la maison. Ils 
demandent s'il y a des chouans et des calotins, où ils sont 
cachés. Sont-ils dans les lits; ils fouillèrent vers les lits du 
bas de la maison, et, pendant ce temps, la bonne femme, 
avec beaucoup de présence d'esprit, déroule ses draps de 
lit sur la table de devant et se met à secouer un Unceul 
comme pour faire le lit, et leur dit : « Citoyens, il n'y a 
€ toujours rien ici ; si vous voulez voir pendant que je suis 
€ à le faire, mais ils n'y fouillèrent et ne s'aperçurent pas 
€ qu'elle leur dérobait les ornements. » 

Une autre fois, le prêtre n'avait pas encore quitté les 
ornements quand on entendit l'arrivée de la garde. Il sortit 
en aube, chasuble, par la porte de derrière, pour se réfugier 
dans une cachette qu'on avait pratiquée au bas des champs, 
sur le bord de la rivière. 

Mais en passant d'un champ dans l'autre, il tomba dans 
la brèche, embarrassé par les ornements ; un homme qui 
avait pu le suivre le saisit dans une brassée et le porta 
dans sa cachette. 

Quoiqu'il y en eût plusieurs à se réfugier aux Fermes, 
jamais aucun d'eux ne fut pris ni trahi, ce qui montre 
le dévouement et la prudence des braves habitants de ce 
village. 



■ •. -- v-»^ :: 
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TRÉDANIEL 



Quand on connaît l'histoire des prêtres de Moncontour 
pendant la Révolution, on connaît à peu près celle de ceux 
de Trédaniel, ces deux paroisses étant si voisines, ont subi 
les mêmes épreuves et ont reçu les mêmes secours. Lorsque 
fut publié le décret de déportation, M. Saillet était recteur 
de Trédaniel. 

L'église de Trédaniel fut fermée le 23 mars 1792, avant 
l'ouverture de la Pâque, par la municipalité de Moncontour, 
ayant à sa.tête le citoyen Duval Boispaboul, maire, Boscher, 
procureur, et le nommé Mahé. 

Ils enlevèrent deux calices et l'ostensoir, le ciboire et 
l'encensoir, la boite et les ampoules (le tout en ai*gent). 

En outre, une cloche, et tous les ornements, linges et 
ustensiles de l'église et des chapelles de Notre-Dame du 
Haut et de la Magdeleine (près du Bas-Bourg ; elle a dis- 
paru). 

La liste de tous ces objets, écrite de la main de M. Saillet, 
est annexée au registre. 

Le citoyen Glais (François), escorté de deux ou trois 
mauvais gamins de Moncontour, venait faire la décade dans 
Téglise, mais la paroisse ne prit point part à ces profana- 
tions. Le maire et l'adjoint y assistaient, plus par crainte 
que par sympathie. On y voyait aussi quelquefois le bon- 
homme et la vieille demoiselle de Rumello que la peur avait 
presque chavirés. 

L'église et le presbytère servirent deux fois différentes 
de caserne à une troupe de mauvais drôles, qui prenaient 
quelquefois la cocarde et le drapeau blanc pour surprendre 
la bonne foi et la simplicité des honnêtes gens et exercer 
contre eux mille vexations ; mais ce stratagème ne leur 
réussit pas longtemps, car les habitants de Trédaniel, mieux 
inspirés que ceux de Saint-Glen, surent bientôt distinguer 
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lès hordes de pillards, de voleurs el de vauriens, des véri- 
tables amis de Tordre el de la justice. 

Un grand nombre de jeunes gens de Trédaniel se ran- 
gèrent sous la conduite du général du Boishardy pour 
défendre leurs prêtres et leurs maisons du brigandage des 
nationaux. Ce brave général épargna bien des désastres à 
la contrée ; mais, après sa mort, les désordres recommen- 
cèrent avec plus d'acharnement que jamais. Avant de partir 
pour l'exil, M. Saillet avait mis sa paroisse de Trédaniel 
sous la protection et la sauvegarde de la Très Sainte Vierge. 
Elle fut préservée des intrus et des prêtres jureurs : aucun 
n'y mit les pieds. 

De bons prêtres trouvèrent moyen d'y exercer en cachette 
les saintes fonctions de leur ministère. 

Ceux dont il est le plus fait mention sont : 

M. Doré, de Plémy, à qui un nommé Mathurin Le Roux 
qui habitait le presbytère, permettait de dire la sainte messe 
dans la grande chambre. 

M. Le Mounier, de Moncontour, et qui est mort recteur de 
Langast, disait la messe à la métairie d'en Bas, habitée par 
Gilles Clément, maire d'alors : ce qui fait honneur à ce 
brave magistrat et ce qui donne une haute idée de sa foi 
et de sa probité. 

M. Olitrau, de Plémy, se cacha aussi bien longtemps dans 
la paroisse et' y rendit de très grands services. 

M. Le Faucheur, de Hénon, et mort au Port-Martin, 
exerça par intérim et publiquement, pendant six mois, à 
l'époque du petit répit qui suivit la chute du Directoire. 

Il était convenu d'une somme de 600 francs avec les 
paroissiens. Chacun donna sa quote-part en argent à un 
collecteur assez peu délicat pour payer le jeune prêtre en 
assignats qui n'avaient plus de valeur. 

M. Brexel, mort recteur de Trébry en 1833, se cachait 
ordinairement dans les environs de la Roche, village qui 
passait alors pour républicain, et qui, pour ce motif, était 
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moins exposé à être suspecté de receler des prêtres réfrac- 
taires. Ce saint prêtre fit publiquement Toffice de Notre- 
Dame du Haut, le jour de TAssomption, en 4797, au 
grand étonnement des braves sans-culottes de Trébry, ses 
paroissiens, qui le croyaient bien loin. Cependant, sa 
retraite habituelle était à la Motte-Férios, en Trébry. 

Il baptisa un jour vingt-deux enfants à la métairie d'Âbas, 
et reçut soixante-quinze francs qu'il confia à un dépositaire 
infidèle. 

Citons enfin M. Le Clerc, de Hénon, qui se cachait à la 
Yille-Meno, et qui est mort chez lui à Hénon. 



DOYENNE DE MUR 



lia paroisse de Mùr avant la Révolulion comprenait, 

outre la paroisse mère, les trêves de Saint-Giien et de Saint- 
Connec, et dépendait de l'évêché de Quimper. 

En 1790, trois prêtres exerçaient le saint ministère dans 
la paroisse de Mùr : M. Le Coq, recteur, M. Derrien, 
vicaire, et M. Le Golf, prêtre auxiliaire. M. Le Coq moui'ut 
le a août 1791, à l'Age de 39 ans. Que devinrent MM. Der- 
rien et Le Goff pendant la persécution religieuse ? On n'en 
sait rien. 

An commencement du mois d'octobre de l'année 1791 
ari'iva â Mùr M. Thomas Le Frappaire, curé constitutionnel. 
On lit son nom sur les registresjusqu'à la fin de l'année 1793. 

En 1792, M. Burlol, prêtre attaché h la paroisse de 
Sainl-Guen, se réfugia à Mûr, sa paroisse natale. Il se 
tenait caché chez sa mère, à Guergadic, où les fidèles 
allaient le chercher quand ils avaient besoin de son mi- 
nistère. 

La paroisse de Saint-Guen eut le bonheur de conserver 
au moins quatre prêtres pendant la Révolution : MM. Odic, 
Jouannic et les deux frères Le Denmat. 

M. Odic, né à Neuillac le 22 avril 1751, ordonné prêtre 
à la Sainl-Mathîeu 1775, avait été nommé â la succursale 
de Saint-Guen le 4 avril 1783. 11 ne prêta point le serment 
exigé par la Constitution civile du clergé. Il voulut émigrer 
en Angleterre avec M. Jouannic, prieur des Carmes de 
Sainte-Anne, et M. Le Bris, recteur de Saint-Gonnec, et il 

l se rendre jusqu'à Erquy. Mais là, il changea de résolu- 
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lion et il revint dans sa paroisse accompagné do M. Jouan- 
nic. 

M. Le Bris parvint à se réfugier en Angleterre. 

De retour à Saint-Guen, MM. Odic et Jouannic s'y tinrent 
cachés de leur mieux et ne quittèrent plus le pays. Ils 
habitèrent plusieurs mois la chambre de la sacristie de la 
chapelle de Saint-Elouan. Ce lieu était fort retiré à cette 
époque et éloigné des chemins que suivait d'ordinaire la 
colonne mobile de Mûr. Ayant appris que leur asile de la 
chapelle n'était plus sûr, ils se réfugièrent à Goët-Drezo, 
dans le grenier à foin de M. Corniquel du Bodon, où on 
leur avait préparé une cachette, à laquelle on accédait par 
la grange. Là ils demeurèrent longtemps sans être décou- 
verts. On ne pouvait soupçonner M. du Bodon, qui était 
président de la municipalité de Saint-Guen et qui avait été 
en 1789 un peu partisan des idées nouvelles, de donner 
asile à deux prêtres réfractaires et mis hors la loi. Us pro- 
fitèrent de cette sécurité relative, parlicuUèrement M. Odic, 
pour se livrer avec un dévouement complet à l'exercice de 
leur saint ministère. Ils célébt^ient la messe, tantôt dans 
une vaste grange dépendant de l'habitation de M. Joseph 
Jouan, à Coët-Drezo, tantôt à Kerivon, village voisin, dans 
la demeure de la famille OUitrault, où il y avait un autel 
dans la pièce au-dessus du vestibule. Monseigneur David a 
visité cet oratoire qui^ aujourd'hui, est en bien mauvais état. 

Deux membres de la famille OUitrault faisaient partie du 
clergé à cette époque. L'aîné était dans l'enseignement à 
Quimper. Le plus jeune alla le rejoindre, et tous deux 
passèrent sans accident la tourmente révolutionnaire, sans 
émigrer et sans prêter serment. Le jeune abbé OUitrault, 
après avoir été recteur de Tramain et de Saint-Caradec, 
est mort à Paris en 1831, aumônier d'un régiment de 
cavalerie. 

Depuis 1795 jusqu'à la fin de 1801, M. Odic, curé d'office 
de Saint-Guen et de Saint-Connec, a baptisé plus de 300 
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enfants. Dans ce nombre, il y a plusieurs enfants de Saint- 
Connec, quelques-uns de Saint-Caradec, du Quillio, de Mûr, 
de Merléac el même de Loudéac. 

Après le Concordat, M. Odic fut maintenu comme recteur 
de Saint-Gucn. En ISl-i, ses inûrmités l'obligèrent â se 
retirer dans sa famille, à Neaillac, où il mourut peu de 
temps après. 

M. Jouannic, né â Saint-Guen en 1756, docteur en théo- 
logie el prieur des Carmes avant la Révolution, résida à 
Sainl-Guen, comme je l'ai déjà dît, pendant la persécution 
religieuse. 11 lit plusieurs baptêmes à Saint-Connec et à 
Saint-Guen. Après la Révolution, il fut nommé curé de 
Goiiarec. 

Les deux frères Le Denmat, dont l'un était capucin et 
l'autre bernardin, furent les seuls prêtres du canton de 
Mûr à prêter le serment exi^^é par la Constitution civile du 
clergé, Empressons-nous de dii'c à leur honneur qu'ils se 
rétractèrent le plus tôt possible. Us demeurèrent dans le 
pays pendant toute la tourmente révolutionnaire. Le 16 
juillet 1806, le capucin fut nommé vicaire à Saint-Guen, 
et, en iMA, il succéda à M. Odic en qualité de recteur de 
Saint-Guen. Il est mort recteur de Saint-Guen et de Saint- 
Connec, le l^f juin 1820, à l'âge de 6i ans. 

En 1790, M. Guillaume-Isidore Le Bris était recteur de 
Sainl-Connec. Il passa en Angleterre tout le lemps de ta 
persécution religieuse. En 1802, il revint au pays et fut 
nommé recleur de Saint-Connec où il l'esta jusqu'à sa mort, 
arrivée le 29 seplembi'e 1814. Il était âgé de '7-4 ans. Il fut 
inhumé dansl'église de Saint-Connec qu'il avait faitconstruire. 

Avant la Révolution, les paroisses de Saint-Gilles-Vieux- 
Marché et de Gaurel étaient trêves de Saint-Majeux. 

En 1790, M. Le Denmat était recteur de Saint-Gilles. 
Son nom figure sur les registres jusqu'à l'année 1792. 
Qu'csl-il devenu après 1 Oa n'en sait rien. 



DOYENNÉ DE PAIMPOL 



BRÉHAT 

Le cahier de paroisse est très bien tenu. Il a été dressé 
en 1839 par M. Fabbé Tartivel, recteur. J'y ai relevé, pour 
la période qui nous occupe, les notes suivantes : 

M. Déniel, né à Landerneau, de parents riches, homme 
d'esprit et de bonne société, aimable aux hommes, fut rec- 
teur de Bréhat pendant 25 ans, de 1784 à 1789. 11 donna 
dans les idées nouvelles et prêta serment à la Constitution 
civile du clergé. Avant la Révolution, il avait pour vicaire 
M. Le BoUoche de la Roche, originaire de Bréhat; M. l'abbé 
BoUoche était un homme de grand mérite. Après avoir fait 
de brillantes études à Paris, il reçut le bonnet de docteur 
en Sorbonne, et fut nommé à la desserte de Loguivy- 
Plougras. 

Pendant qu'il occupa la paroisse comme prêtre constitu- 
tionnel, M. Déniel eut transiloirement plusieurs vicaires 
qui n'ont guère édifié le peuple. Ces prêtres furent : 

M. Goadic, du diocèse de Quimper, qui, ayant eu un 
différend avec son recteur, vint se réfugier à Bréhat. 

M. Biler, qui ne fut que très peu de temps, ayant été tôt 
après rappelé par son évêque. 

M. Le Roux, qui se comporta si bien qu'il mérita la salle 
de police et fut enfin chassé de l'île commç mauvais 
sujet, 
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Enfin, M. Raoul, natif de Quemper-Guézennec, où il est 
mort, dit M. Tartivel en 1839, il y a peu d'années. 

A M. Déniel succéda M. Robert, qui, comme son prédé- 
cesseur, donna dans la Révolution. De vicaire à Plouha, il 
devint recteur de Bréhat où il exerça cinq ans. Après ce 
laps de temps, il fut transféré à Saint-Clet, de là à Trégastel 
où il est mort. On le dit natif de Saint-Brieuc et fils d'un 
chantre de la cathédrale de cette ville. Je le croirais volon- 
tiers, dit toujours M. Tartivel, car on prétend que, doué 
d'une belle voix, il officiait parfaitement. 

Il fut remplacé par M. Maignou qui fut ordonné prêtre par 
son oncle, M. Jacob, évoque constitutionnel des Côtes-du- 
Nord. Il était né à Ploubazlanec où il possédait un joli 
patrimoine. Il n'avait pas d'éducation et savait à peine lire. 
M. Jacob le fit, dit-on, prêtre, pour rappeler la promesse 
qu'un jour, par plaisanterie, il lui fit de l'élever à la dignité 
du sacerdoce sitôt qu'il serait évêque. Il desservit la paroisse 
pendant neuf ans et mourut d'hydropisie en 1820. 



PLOURIVO 

Voici ce que j'ai pu recueillir concernant l'histoire ecclé- 
siastique de Plourivô, paroisse du doyenné de Paimpol, au 
temps de la révolution 1771. 

Jean Kerhiet, né à Plouha, obtint la paroisse de Plourivô 
au concours. Il prit possession le 17 juillet 1771 et mourut 
le 19 mai 1800. Il fit le serment qu'il rétracta quelques 
jours après. Plus tard, pressé par les sollicitations de 
MM. Armez, il le fit une seconde fois et ne le rétracta plus. 
Du reste, sa conduite a toujours été très régulière. Guil- 
laume Picard fit le serment et devint le recteur intrus de 
Tressignaux. 

Guillaume Nicolas, iié à Plourivô, fut nommé vicaire de 
cette paroi33e en 1780. Il fit le 3erment, et à la mort dç 
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M. Kerhiet, devint recteur intrus de Piourivô. Au rétablis- 
sement du culte, il fut un des premiers à rétracter le ser- 
ment et fut canoniquement conGrmé recteur de Piourivô 
qu'il gouverna jusqu'au 35 septembre 1805, époque de sa 
mort. 

Nicolas Armez, né à Piourivô, embrassa Tétat ecclésias- 
tique plutôt par ambition que par vocation. Imbu des prin- 
cipes philosophiques du temps, il vit la Révolution avec 
plaisir. 11 fit le serment et renonça à Télat ecclésiastique 
pour prendre des fonctions civiles. Dès lors, il abandonna 
toute pratique de reUgion. Il est mort en 1835 sans avoir 
donné aucune marque de repentir. 

Yves Le Sec'h, né à Tréméven, devint en 1789 chapelain 
de Saint^ean du Piourivô. Il fit le serment. Après une 
absence de quelques années, il devint vicaire de Piourivô en 
1804. II fut nommé en 1807 recteur de Pleubian, et, plus 
tard, recteur de Lézardrieux où il est mort. 

Pierre-Jean Jouan, né à Pouldavid dans le Finistère, 
religieux capucin, fît le serment et devint pendant la Révo- 
lution chapelain de Saint-Jean, où il a continué à dire la 
messe jusqu'à sa mort en 1804. 

Jean Le Corre, recteur du Faouët, fut nommé recteur de 
Piourivô en 1806. Il prit possession le 7 mars et retourna 
dans le mois de mai suivant au Faouët d'où il fut transféré 
à Pédernec, où il est mort recteur de cette paroisse. 

Philippe Le Bescont, né à Saint-Agathon, près Guingamp, 
religieux capucin, fit le serment, devint vicaire de Pontrieux, 
et, plus lard, recteur de Plounez. Il fut nommé en 1807 
recteur de Piourivô, qu'il a administré jusqu'au mois d'août 
1821. II devint alors chapelain de M. de Boisriou, à Ker- 
maria, où il est mort le 16 juillet 1828. 



Tableau des £ celé mi astiques da canton, de Paimpol 
pendant la Révolution. 



- Prëtbes exerçant le saint ministère en 1770 
d'après un carnet épiscopal 



PUiubazlanec. — Communiants, i500 ; revenu, 700. 



Né. Prêtre. Recteur. 
1727 1751 1758 



Roland Maignou, recteur. 

Olivier Kerisson, curé, 

Gilles-François Le Barbu. 

Roland-François Morvan. 1747 1773 

Claude Granvaltet, du diocèse de 

Quimpei', chez M. de Boisgelin de 

Kersac'h. 



Plounez. — Commu7iiants, i460 ; revenu, 700. 



P Yves-Hyacinthe Videlou, rect. , était 
I caché dans la paroisse pendant la 

I Révolalion. 1737 1764 1767 

François Foëzon, curé à Plourivô, 

émigra. 1722 1749 

Simon Féger, curé. 1724 1748 

Paimpol, trêve de Plounez. — Communiants, 1000. 

François Gloux, curé. 

Jacques Le Mée, curé, devint rec- 
teur de Corseul. 1737 1761 

François Mauffray, né à Plestan. 1736 1763 
are Caro. 1744 



• .*»■ ' i»"* • t\3l^^mi^ ' •■'■■ ■ 
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PUmrivô. — Communiants, 2300 ; revenu^ 2000. 

Né. Prêtre. Recteur. 

Jean Kerhiet, recteur. 4743 4767 4771 

Simon Féger, curé à Plounez. 4724 1748 

Pierre Geffrain. 1722 4747 

Jérôme Le Louarn. 

François Foëzon. 4722 4749 

Jean Joyaux, assermenté. 

Guillaume Picard, assermenté. 

Guillaume Nicolas, rect. asserm. 

Nicolas Armez. 

Yves Le Sec'h. 

Pierre-Jean Jouan. 

Jean Le Corre. 

Ploxièzec. — Communiants, 2300 ; revenu^ 700. 

Pierre Le Ny, prémontré, rect. 4723 4742 4752 

François Mahé. 4743 4742 

Yves Isaac. 4725 4742 

Jean-Marie Jacob. 4744 4765 

Vincent Martin. 

Y.-M. Gouarin. 

Jacques-Vincent Le Saint. 4799-4803 

Pierre-Joseph Rault, d'Uzel. 4743 4768 

L. Yvonnet. 

Yvias. — Communiants^ 2400. 

Pierre-Marie Le Pouliquen, pré- 
montré, recteur, devint recteur 
de Pordic, et émigra. 4730 4760 4767 

Jean-Louis Hervé, curé. 

YvesQuintin. 4739 4795 
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Nota. — V. Notices pour Bréhat. — Le carnet de TE- 
vêque de Saint-Brieuc ne pouvait nous renseigner sur les 
prêtres de Bréhat, Perroz-Hamon, Lannévez, Lanvignee et 
Kérity, toutes paroisses appartenant à l'étrange diocèse de 
Dol. 

II. — Prêtres martyrs pendant la Révolution 

Jean-Maurice Rolland de Kerhélouri, né à Plounez, cha- 
noine de la cathédrale de Tréguier, émigré à Jersey en 
1792. Il y resta 3 ans. Rentré en France, pris à Quiberon, 
fut fusillé à Auray, le 30 juillet 1795. 

III. — Prêtres émigrés a Jersey ou en Angleterre 

Calvez, curé d'Yvias. 
CoiTC, prêtre d'Yvias. 
Derrien, prêtre d'Yvias. 
Emaulty curé de Ploubazlanec. 
FoëzoQ, recteur de Lanvignee. 
Foëzon, prêtre de Paimpol. 
Guéroy, curé d'Yvias. 

Richard, recteur de Ploubazlanec, devint vicaire général de 
Saint-Brieuc. 

rV- — Prêtre détenu a Rochefort sur les vaisseaux db 
LA rade de l'Ile d'Aix, en vertu de l.\ loi du 26 août 
1792. 

Jean-Marie Bernard, âgé de 42 ans, prêtre habitué à 
Lantic, né à Plounez, déporté sur le vaisseau Les Deux- 
Associés, mort le 20 juillet 1794, inhumé à Tlle d'Aix. 

V. — Prêtres jureurs 

Kerhiet, recteur de Plourivô. 
Le Ny, recteur de Plouëzec* 
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Videlou, recteur de Plôunez. 

Guérin, vicaire à Plouëzec. 

Jacob, cadet, frère de révêque, vicaire à Paimpol. 

Féger, vicaire à Plounez. 

Nicolas, prêtre de Plourivô. 

Picard, prêtre de Plourivô, devenu recteur intiiis de Kérity. 

Le Sec'h, prêtre de Plourivô, devenu recteur intrus d'Yvias. 

Armez, prêtre de Plourivô. 

Rault, prêtre de Plouëzec, recteur intrus à Gorlay. 

L. Yvonnet, prêtre de Plouëzec. 

Gouarin, vicaire à Plouëzec. 

Hervé, Pierre-Charles, vie. à Pléhédel, recteur intrus de 

Ploubazianec. 
Pierre-Jean Jouan, chapelain de Saint-Jean de Plourivô. 
Jean Déniel, recteur de Bréhat. 
Le Lay, prêtre et vie. jureur de Paimpol. 
Coadic, Biler, Le Roux, Raoul, vicaires à Bréhat. 

VL — Clergé cantonal après le Concordat de 1802 



Paimpol : 


Guillaume Le Cornée, curé, ex-jureur. 


Bréhat : 


Jean Déniel. 


Kérity : 


Gilles Le Lac. 


Ploubazianec 


: Guillaume Macé. 


Plouëzec : 


Pierre Courson. 


Plounez : 


Philippe Le Bescond. 


Plourivô : 


Guillaume Nicolas. 


Yvias : 


Antoine Auffret. 



fc/\/\/\/\/\/>ur>-r» 



DOYENNÉ DE PERROS-GUIREG 



PERROS-GUIREG 

Lorsqu'éclata la persécution religieuse à la suite des lois 
du 2 décembre 1790 et 17 avril 1791, Perros-Guirec avait 
pour recteur le sieur Jean-Marie Le Lay, et pour vicaire 
ou curé le sieur Toussaint-Joseph Le Bail, tous deux très 
aimés et très estimés de leurs paroissiens qui témoignèrent 
eux aussi, en maintes occasions, de leur attachement à 
leurs prêtres et à la religion. Tous deux y restèrent jusqu'à 
la prestation du serment à la Constitution civile du clergé. 

Devant les notables de la commune, réunis à l'occasion 
de la prestation du susdit serment, M. Le Lay et M. Le 
Bail, son bon vicaire, protestent de leur patriotisme connu 
de tous. — Le maire alors leur donne lecture d'une lettre 
d'après laquelle ils doivent prêter serment, sans préambule 
ni commentaires... A cette injonction impie, les deux 
prêtres fidèles gardent le silence, et se retirent sans prêter 
le serment sacrilège. 

Ils se réfugièrent aux Sept-Iles ; du moins on a tout lieu 
de le croire, puisqu'une perquisition (perquisition qui fut 
un sujet de grande irritation) fut faite contre eux à cet 
endroit, par ordre du gouvernement. « La garde nationale 
de Lannion, est-il dit dans les registres de Perros-Guirec, 
ayant été aux Sept-Iles chercher M. Le Lay et son vicaire, 
le peuple s'ameuta près de la mer, se préparant à faire un 
mauvais parti à ces suppôts du gouvernement, qui, heureu- 
sement pour eux, ne purent mettre la main sur ceux qu'ils 
cherchaient. Ils durent y rester de juin 1791 au 28 juillet 
1792, jour de leur embarquement, ou plus exactement, 
jour de l'embarquement de M. Le Lay pour Jersey ; car le 

11 
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nommé Pierre Audy, tailleur de pierres de l'Ile-Grande, 
dit lui-même avoir embarqué ce jour-là M. Le Lay à Toul- 
an-Hirri (près de Pleslin) pour Jersey. » Or, cette décla- 
ration, faite en juillet 1793, ne parle pas de M. Le Bail. 
L'exil de M. Le Lay dura neuf ans^ puisqu'il ne revint en 
France qu'en juillet 1801. Selon les uns, il arriva à Perros- 
Guirec le 11 juillet 1801, selon les autres, il n'arriva que 
le 14 de ce mois seulement. Quoiqu'il en soit du jour de 
son arrivée, toujours est-il qu'il fut reçu aux applaudis- 
sements de tous les habitants réunis au bourg à l'occasion 
de la foire qui se tient ce jour-là. 

Dans l'intervalle de l'exil de M. Le Lay, Perros-Guirec 
eut pour curé et vicaire constitutionnels : MM. 01. Le 
Bricquir et Jean-Baptiste Le Roux. M. 01. Le Bricquir ou 
Meshir avait été vicaire à Pleumeur-Bodou, puis à Pon- 
trieux, enfin chanoine régulier de Tonquédec, d'où il vint 
à Perros-Guirec. Ce Monsieur fait triste figure dans l'his- 
toire de cette époque. On le trouve en prison ici et là, à 
Lannion, à Tréguier. On ignore ce qu'il devint à son dé- 
part de cette dernière ville. 

Pendant que ce malheureux contristait par ses désordres 
et ses scandales la bonne et catholique population de 
Perros, M. Le Lay, au fond de son exil, assis, comme il le 
dit lui-même, seul sur un rocher au bord du rivage, 
pleurait amèrement en pensant à elle et à ses peines, et 
ses larmes, dit-on, se mêlèrent souvent aux flots de la mer. 
Toutefois, quelque affligé qu'il fût, il trouva dans sa grande 
âme assez de courage et de force pour inspirer dans des 
écrits à ses enfants de Perros et à ses concitoyens l'horreur 
des désordres étalés sous leurs yeux par une bande, par 
un ramassis de gens traîtres à leur Dieu, à leur religion et 
à leur patrie : c'est ce que précisément nous laisse voir un 
premier écrit de lui, intitulé : « Refleodonou kenten war 
Révolution Franc », comme aussi un second écrit égale- 
ment intitulé : « Abrégé eus a grimou ar Révolution. » 
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Sachant bien aussi que l'ignorance de la religion entraîne 
nécessairement et infailliblement avec elle l'oubli de Dieu 
et des devoirs à remplir à son égard, comme aussi à l'égard 
du prochain, M. Le Lay s'arme encore de courage et se 
met à l'œuvre ; et bientôt, grâce à sept autres écrits où il 
traite de l'existence de Dieu, de l'immortalité de l'âme, de 
la nécessité de la révélation, de la divinité de la religion 
chrétienne, de la prestation du serment qu'il fustige et qu'il 
réfute de main de maître, des désordres du gouvernement, 
de ses injustices, de sa mauvaise gestion, de l'honneur à 
rendre au vrai Dieu, roi du ciel et de la terre, il donne à 
son peuple des instructions bien nourries, appropriées au 
temps, aux circonstances, et par-dessus tout, d'une doc- 
trine aussi claire que sûre et saine : Conscripsit sermones 
rectissimos ac veritate plenos. 

Enfin M. Le Lay termine ses instructions par des avis 
qui ne sont autre chose qu'un vrai manuel, je dirai même 
un vrai rituel, pour chaque chrétien, chaque famille, et 
surtout pour chaque père de famille d'alors, dont la maison 
était, disait-il, une église dont lui père, était le pasteur. 

KERM ARI A- SUL ARD 

Nommé recteur à Kermaria-Sulard en 4783^ M. Boulbin 
occupait encore celte paroisse lorsqu'éclata la persécution 
religieuse à la suite des lois du 2 décembre 1790 et 
i7avriU791. 

n prêta le serment, fut intrus à Plouguiel, où il ne put 
tenir grâce à son intempérance. Il revint à Kermaria où il 
mourut avant la fm de la Révolution. 

Kermaria servait de refuge à plusieurs prêtres. Feuteim- 
Veur (village de celte paroisse), était le lieu choisi de 
préférence par ces pauvres prêtres traqués à cette époque 
comme les bêtes fauves. 

Nous allions omettre de dire que pendant l'absence et 
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après la mort de M. Boulbin, parurent à Kermaria 
MM. Le Bonniec,LeCuziatetYves Le Beuvant, ex-religieux, 
tous assermentés. 

LOUANNEG 

Nicolas Jégou était recteur de cette paroisse lorsqu'éclata 
la persécution religieuse, à la suite des lois du 9 décembre 
1790, imposant aux prêtres le serment à la Constitution 
civile du clergé. 11 avait pour vicaire le sieur François^ 
Marie Prigent. Tous deux furent désignés pour inscrire et 
recevoir les dons patriotiques. 

L'attitude de ces deux Messieurs est clairement indiquée 
dans le passage suivant, extrait du cahier des délibérations 
du général (corps politique et religieux). 

« Ce jour vingt mars 1791, nous, officiers municipaux 
et notables formant le conseil général de la commune de 
la paroisse de Louannec, nous sommes, après invitation à 
nous faite, assemblés à notre église paroissiale, où nous 
avons assisté à la grand'messe à Tissue de laquelle Messire 
Nicolas Jégou, notre sieur recteur, nous a, après une exhor- 
tation chrétienne et patriote, déclaré qu'après un plus 
mûr examen, et aux termes de l'instruction de l'Assemblée 
nationale sur la Constitution civile du clergé dont il a 
donné lecture en langue vulgaire à la commune, il s'em- 
pressait de prêter le serment exigé des fonctionnaires 
publics par les décrets de l'Assemblée nationale, et qu'il 
jurait en conséquence de veiller avec soin sur le peuple 
qui lui est confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout son pouvoir la Constitution 
décrétée par l'Assemblée et sanctionnée par le Roy. Nous 
avons reçu avec joie le dit serment et nous félicitons de ce 
que notre pasteur l'ait prêté. S'est ensuite présenté Messire 
François-Marie Prigent, curé de la même paroisse, lequel 
a pareillement prêté le serment civique, aux termes des 
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décrets. De tout quoi, nous félicitons, pous en remportons 
acte^ et, rendant grâces à Dieu, nous avons désiré qu'on 
eût chanté un Te Deum pour la conservation de notre 
nouvel Evêque (Jacob), et un Exaudiat pour la prospérité 
de la nation et du Roy ; ce à quoi, nos ecclésiastiques 
patriotes se sont portés avec zèle. 

€ Sous nos seings : Pierre Poncin, maire; Pierre- 
Yves Le Bricquir, Procureur de la Commune. > 

Dans une délibération du 3 juillet 1891, le conseil 
convient avec un M. Martin, prêtre cistercien, d'une somme 
de trente livres pour dire la messe matinale tous les 
dimanches, pendant deux mois, jusqu'à ce que la paroisse 
soit pourvue d'un vicaire. 

Au 2 septembre de la même année, le vicaire, d'après 
une autre délibération, est François Nicolas. Il est venu 
avec son recteur prêter au sein du conseil le serment d'être 
fidèle à la nation et de maintenir la liberté et l'égalité ou 
de mourir en la défendant. Ils renouvellent leur serment 
le 46 décembre 1792. 

Le 23 brumaire an IV, chacun d'eux se présente au 
conseil pour y faire une double déclaration. La première 
est ainsi conçue : « Conformément à la loi du 7 vendé- 
miaire, devant nous, maire et officiers municipaux de 
Louannec, est comparu Nicolas Jégou (ou François Nicolas), 
habitant à Louannec, lequel a fait la déclaration dont la 
teneur suit : « Je reconnais que l'universalité des citoyens 
€ français est le souverain, et je promets soumission et 
€ obéissance aux lois de la République. 

4 Et il a signé avec nous : Nicolas Jégou. » 

Dmxième déclaration de Nicolas Jégou et de sœi vicaire. 

Nicolas Jégou (ou son vicaire) a déclaré qu'il se propose 
d'exercer par continuation les fonctions du culte catholique, 



■■ * 
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apostolique et romain dans l'enceinte de l'église ci-devant 
paroissiale de Louannec, de laquelle déclaration il lui a été 
décerné acte, 

PLEUMEUR-BODOU 

Cette paroisse avait pour recteur le sieur Guillaume 
Dulargez, lorsqu'éclata la persécution religieuse à la suite 
des lois du 17 avril 1791. 

Dulargez était de Louargat, près Belle-Isle-en-Terre, fut, 
dit-on, vicaire à Penvénan, puis à Cavan, refusa le serment 
étant recteur à Pleumeur-Bodou, 1791, fut en Angleterre, 
revint en France en 1793. Dénoncé, il se cacha avec un 
ami chez une charitable hôtesse ; il fut condamné avec son 
confrère comme prêtre réfractaire par le tribunal criminel 
du département des Côtes-du-Nord, et exécuté avec l'autre 
ecclésiastique et l'hôtesse. 

Quand le sieur Guillaume Dulargez partit pour l'Angleterre 
en 1791, il eut pour successeur à Pleumeur-Bodou un intrus 
appelé Nayrod. Selon toute probabilité, il renia son serment, 
car il fut à Jersey, et devint recteur de Prat^près la 
Révolution, en 1804. 

M. Nayrod rétracta publiquement son serment à Prat 
pendant la grand'messe, partit à cheval à Tréguier, d'où il 
s'embarqua pour Jersey. 

SAINT-QUAY-PERROS 

Extrait des cahiers de Limannec. 

Une délibération du 21 nivôse, an II de la République, 
nomme deux commissaires, à l'effet de faire conjointement 
avec le citoyen Briand, commissaire, nommé par délibé- 
ration du 13 nivôse courant, tenue au district de Lannion, 
l'inventaire des effets du nommé Isaac, ex-curé ou recteur 
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e Saint-Quay, lesquels effeLs éLaicnl chez Philippe Lissilour, 
fils, au convenant ar Guilton. 

Ainsi donc que le laisse voir celte délibération, Saint-Quay 
avait pour recteur M. Isaac, au moment où éclata la 
persécution religieuse en 1790-1791. 

TBËBEUHDBN 

_ H. Claude Cocquart était recteur de Tréheitrden depuis 
1785 lorsqu'éclata la perséculion religieuse eu décembre 
1790. Il fit le premier le serment, tut quelque temps maire 
de la commune, émigra et revint mourir à Guingamp, d'où 
il était originaire. 

TRÉGASTEL 

I If, Jérôme-Marie Guyomard administrait celle paroisse 
lofsqu'êclala la persécution religieuse â la suite des lois 
du 2 décembre 1790. On sait qu'il fut emprisonné le 
42 vendémiaire, an l^r de la République. 

M. Le Lay est à Trégastel comme à Perros le liéros de 
cette époque. On ne trouve pas une famille dans celle 
paroisse qui n'ait gardé le souvenir de M. Le Lay. 

TRÉLÈVERN 

Cette paroisse avait pour recleur François Nicolas. Il 
prêta serment et continua à dire sa messe jusqu'à la 
fermeture des églises. On raconte qu'il paraissait déconcerté 
quand les perturbateurs allaient auprès de la rade, avec la 
grande bannière de son église, chauler la Marseillaise el la 
Carmagnole, etc. Il est probable qu'il a renié son serment, 
puisque M. Brcauzic fut nommé dans cette paroisse de son 
vivant. M. Nicolas ne quitta pas Trélévern. Il y mourut, 
jit-on, quelque temps après l'arrivée de M. Uréauzic. 



DOYENNE DE PLANCOET 



BOURSEUL 

Pas de registre de paroisse. Les registres ecclésiastiques 
nous permettent de constater la présence de M. Huet, rec- 
teur en 1790. Nous trouvons aussi à cette époque les noms 
de MM. Ménard, prêtre, Goupil, curé (vicaire), dans la 
même paroisse. En 1792, le recteur assermenté de Bour- 
seul est M. Félix Goinguené, qui signe pendant plusieurs 
années comme recteur, officier public et vicaire d'office. 
Quant à M. Huet, il s'était exilé à Jersey. Pendant la période 
dite de la terreur, outre le recteur intrus Goinguené, nous 
voyons un grand nombre de prêtres signer sur les regis- 
tres : en 1792-93-94', M. Lohier, qui n'avait pas prêté le 
serment, M. Louis A. Minet. En 1795, on trouve fréquem- 
ment les noms de MM. Henry, prêtre, Robichon, curé 
(vicaire) de Saint-Servan, Gallais, recteur de Plélan, F.-M. 
Dépagne, desservant de Plancoët, André Lorre, de Plorec, 
Jacques Raffray, prêtre, Lesage, curé de Corseul. Les bap- 
têmes, les mariages, les sépultures étaient faits tantôt par 
les uns, tantôt par les autres. Cependant une note spéciale 
fait observer que M. Robichon avait pour fonction parti- 
culière de refaire les mariages. Pendant les deux ou trois 
années suivantes, on trouve plusieurs de ces mêmes noms ; 
M. Henry semble alors avoir la principale direction de la 
paroisse ; en 1799, en 1800 et en 1801, il signe : curé 
d'office. Mais le 7 mars 1802, lorsque la tempête révolu- 
tionnaire s'apaisa déjà un peu, M. Huet reparaît sous le 
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titre d'ancien recteur. Enfin, en 1803, M. Huet fut rétabli 
comme recteur de Bourseul. A celte époque figure le nom 
de M. Margely comme vicaire de celle paroisse. Quant à 
M. Goinguené, il avait abandonné son poste depuis long- 
temps et s'était marié. 



Corseul, à celle époque, avait pour recteur M. Lemée 
Beaiiléarl ; il y était depuis 1773. Issu d'une famille bour- 
geoise do Jiigon, il prêta le serment constitutionnel et resta 
dans la paroisse jusqu'au momenl où Robespierre l'en 
expulsa. Il se relira à Jugon et s'y maria. Ses deux vicaires, 
M. Lesage, Louis, et M. Valois, curé à l'abbaye de Naza- 
reth, furent plus fidèles à leur foi que leur recleur. M. Le- 
sage fut obligé de quitter le presbytère le \" septembre 
1791, mais non pour s'enfuir à Jersey, comme nous le 
Terrons bientôt, el il eut pour successeur M, Ménard, L.-F., 
qui venait de faire le serment. M. Valois, curé à l'abbaye 
de Nazareth, fut plus heureux que son confrère ; il n'eut 
pas à quiller son presbytère, ou du moins it put rester 
dans la rue de l'Abbaye, où il ne cessa d'esercer son 
ministère pendant cl depuis cette époque, l'espace de 61 
ans. Il moiu-ul à Nazareth, infirme, Sgé de 97 ans, en 
1826. 

Certains documents ont prétendu que M. Lesage avait dû 
quitter la paroisse, puisqu'il avait refusé d'adhérer à la 
conslilulion schisraatique. Non, il ne la quitta point. 
Déguisé en garçon boucher, il la pai'courail en tous tes 
sens, administrant les malades, baptisant les nouveaux-nés, 
bénissant les mariages. Il recevait le concours de M. Henry, 
ancien recleur de Tréméreuc, de M. Robichon, quelquefois 
aussi de M. Leborgne, recteur de Ploubalay, et enfin de 
M, de la Ville-Girouard, son vicaire, qui venaient lui aider 
à conserver la foi à Corseul. Le calme étant revenu, M. Le- 
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sage reparut à l'église en qualité de curé d'office, aidé 
toujours de M. Henry, qui redevint recteur de Tréméreuc 
peu de temps après. Mgr Caffarelli, sur la demande de la 
saine partie de la population, nomma M. Louis Lesage 
desservant de Corseul le 23 novembre 1803. U y est mort 
le 17 août 1819, à l'âge de 58 ans, après y avoir fait le 
bien pendant 28 ans et 8 mois. Il était né à Pleslin le 
18 décembre 1761. 

Il y avait à cette époque beaucoup de prêtres issus de la 
paroisse de Corseul. L'on peut dire que la plupart prêtè- 
rent le serment, à l'exemple du recteur. Plusieurs aussi, 
comme lui, se marièrent. Nous ne croyons pas utile de les 
nommer. Quant aux religieux qui étaient à Nazareth, Ton 
connaît le nom du P. Tobie, religieux dominicain, qui fut 
placé comme curé intrus à Saint-Sauveur de Dinan ; le 
nom d'un autre religieux, Avel ou Level, qui fut mis à 
mort par les chouans à cause de son serment ; enfin le 
P. Escalot qui, des trois, fut le seul à ne pas trahir sa 
conscience, et qui est mort recteur de Lanvallay. 

La paroisse de Corseul, à cette époque de triste souve- 
nir, fut, paraît-il, très mauvaise. Corseul, disent les regis- 
tres paroissiaux, se jeta en plein dans la révolution ; on 
brisa les croix, on ferma l'église et les chapelles, l'on 
enleva les cloches. Tous les titres concernant l'Eglise, la 
religion et la noblesse furent entassés dans un monceau 
énorme, non loin du bourg ; on les fit garder par deux 
fusiliers et deux conseillers municipaux, et après l'office 
national, on y mit le feu au chant de la Marseillaise. 

Corseul qui a toujours été, de temps immémorial, un 
centre important, devint pendant la Révolution chef-lieu 
de canton, grâce à un enfant de Corseul, M. Forcouefife, 
du bourg, qui, étant devenu membre du district de Dinan, 
voulut obtenir cet honneur pour son pays natal. Corseul, 
devenu chef-Ueu, avait pour succursales Languenan, Tri- 
pvou, Saint-Maudez, La Landec, Saint-Michel et Aucaleuc, 
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M, Forcoueffe, d'ailleurs fort bon républicain, fut massacré 
par les adversaires de la Révoliilion, Il iut le premier maire 
deCorseul depuis 1793; un ex-prètre, M. Lebrelonj Fui le 



^^^ucoad. 



La paroisse de Créhen avait pour recteur, en 1790, 
M. Jean-Bapliste Morvan, de Combourg. Il y était depuis 
1778. Obligé de s'exiler en Angleterre pour fuir la persé- 
cution, en 1793, il y denneiira jusqu'à la rentrée du clergé 
en France. M. l'abbé Gautier, qui était rentré quelque 
leraps auparavant, remplissait les fonctions de curé d'of- 
(ice. A la restauration générale du clergé, le i" mai 1803, 
M. Morvan lut de nouveau institué recteur de Créhen. Il y 
mourut le 13 novembre 1817, et fut inhumé dans le cime- 
tière de celle paroisse. On ne trouve le nom d'aucun vicaire 
pendant la période que nous avons à étudier. 



iHoas ne trouvons aucun registre de paroisse. En 1790, 
M. Colas était recteur. Il émigra à Jersey. Nous ne savons 
ce qu'il devint. En 1803, M. Brouté, ancien recteur de 
Plévin, fut nommé recteur de PiévincS^ de Landébia. 



LANOUENAN 



plroe absence de renseignements sur l'époque que nous 
ninons. Nous trouvons seulement le nom de M. Bour- 
gi^ut, recteur, qui s'expatria à Jersey, se refusant à signer 
l'abdication de sa conscience, Kn 1803, M. Charles Béteau 
L nommé recteur, 
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NAZARETH 



La paroisse qui porte actuellement le nom de Nazareth 
faisait partie de riromense paroisse de Corseul. L'érection 
de Nazareth comme paroisse ne remonte qu'à l'année 1837. 

PLANGOET 

En l'année 1790, nous trouvons la cure de Plancoët 
occupée par M. Alexis Chenu, qui portait le titre de recteur 
depuis 1764. Ne voulant point faire le serment constitu- 
tionnel, il dut se retirer. Il fut remplacé par M. Trobert, 
prêtre assermenté, recteur de Saint-Lormel, qui reçut sa 
mission des électeurs du département, avec l'approbation 
de révoque Jacob. Il prit le titre de recteur de Plancoët 
et de Saint-Lormel en même temps. M. Trobert administra 
sa paroisse pendant deux ans. Quand la Terreur arriva, il 
fut obligé de s'enfuir. La cure fut vacante pendant toute 
cette époque de persécution sanglante. Elle fut desservie 
clandestinement par M. Dépagnc qui était prêtre de Plancoët. 

Les notes que nous avons sous les yeux nous fournissent 
un détail caractéristique concernant tout à la fois M. Chenu 
et son successeur M. Trobert. M. Chenu, bien que d'un 
âge très avancé et de plus sous le poids d'une infirmité 
très grave, homme d'ailleurs d'une remarquable douceur 
de caractère, reçut une double insulte. M. Trobert, trou- 
vant que ce vénérable vieillard ne lui cédait pas assez 
promptement le presbytère, le somma verbalement d'en 
sortir, et fit jeter brusquement ses meubles à la porte. 
M. Chenu, à qui ses infirmités n'avaient point permis de 
suivre ses confrères en exil, se fit porter chez une personne 
charitable de Plancoël, et de là à Plévenon, dans sa famille, 
où l'attendait une vexation bien plus douloureuse encore, 
et que l'on a peine à croire. Etant dans son lit de mort, il 



reçut les sacrements d'un prêtre resté fidèle à sa religion. 
Mais le prêtre constitutionnel du lieu se présenta aussi 
pour lui administrer les derniers secours de la religion. 
Voyant qu'il n'était pas admis, il se fit escorter par des 
soldats du fort Lalatte, armés de baïonnettes, et sous cette 
protection il contraignit le saint vieillard à subir son 
ministère. L'infortuné, versant des larmes, le repoussait 
autant qu'il lui était possible avec le seul bras dont il eût 
encore l'usage. M. Morel, neveu de M. Chenu, et qui plus 
tard a élé maire de Plancoët, fut témoin de cette triste 
scène dans son enfance. 

Le Concordat du Ut pluviôse an lî, ayant rétabli un 
curé dans chaque chef-lieu de canton, M. Augustin Quéro, 
natif d'Uzel, qui avant la Hévolution avait, par concours, 
obtenu la cure de Moncontour, et qui, pendant la Terreur, 
s'était expatrié en Angleterre puis en Allemagne, fut nommé 
curé de Plancoët et de Saint-Lormel. Il est décédé à Plancoët 
^le 25 janvier 18i1. 

FLBSSIS-BALISSON 

A l'époque désastreuse qui nous occupe, M. Jérôme Huet 
Fien était recteur depuis 1778. En 1803, Jacques Raflray, 
natif de Corseul, y était nommé desservant. 

PLEVEN 

M. Brouté, recteur, suivit ses confrères fidèles dans l'exil, 
î Jersey. En 1803, il redevint recteur de Pleven avec 
mâébia. 

FLUDCNO 

Point de notes de paroisse. Les registres ecclésiastiques 
Bnous donnent en 1790 les noms de M. Denis, curé, Joanny, 
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prêtre, Lefort, prêtre, qui émigrèrent plus tard à Jersey ; 
en 1791, M. Joanny et M. Lefort signent encore. Mais 
on rencontre surtout les noms de Goinguené, jureur, Bou- 
det, Marc Cyrille, etc. Le 30 décembre 1792, Marc Cyrille, 
ci-devant vicaire, est nommé membre du Conseil général 
de la commune et élu officier de Tétat-civil. Il rédige les 
actes en cette qualité. En 1803 M. Colas, probablement 
l'ancien recteur de Landébia, fut nommé recteur à Pludnno. 

SAINT-LORMEL 

M. Troberl, recteur, ayant prêté serment, fut nommé 
curé de Plancoët. Pendant la tourmente révolutionnaire, 
ce fut M. Trobert qui fit les baptêmes, les mariages, 
et il les faisait dans Téglise de Plancoët. Les registres 
de cette période sont les mêmes pour les deux paroisses. 
En 1803, la commune de Saint-Lormel devint oratoire de 
Plancoët. Ce n'est qu'en 1820 que Saint-Lormel devint 
succursale et qu'il y fut nommé un desservant. 
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DOYENNE DE PLÉLÂN-LE-PETIT 



Avant la Révolution, les curés de la paroisse de Plélan- 
le-Petit prenaient le titre de prieur ou de recleur et dépen- 
daient de l'évêque de Saint-Malo. Au momenl où elle 
éclata, M- l'abbé Le Gallais en était le prieur et M. l'abbé 
J. Glemée le curé ou le vicaire. Ils exercèrent tous les 
deux le ministère dans la paroisse jusqu'au mois d'octobre 
1792, d'après les registres de baptême et de mariage. 
M. l'abbé Ménard, prêtre de Corseul, vint y faire un bap- 
tême le 19 novembre de la même année. Le prêtre cons- 
titutionnel, nommé Marc Haye, né à La Landec, el qui 
était auparavant curé à Brusvily, commença son ministère 
le 23 décembre 1792, l'an I" de la République. Il l'exerça 
pendant un an, puis il fut incarcéré â Dinan, on ne sait 
pas pour quel motif. Mis en liberté, il se maria, el quelque 
temps après, il fut mis à mort par les royalistes. 

M. l'abbé Le Gallais émigra en Angleterre, où il mourut. 
La chronique ne fait pas mention de M. l'abbé Glemée. 
Que devint-il ? Elle ne le dit pas. 

M. l'abbé Pierre Ménard, originaire de Plélan-le-Petit, 
élait vicaire de Brusvily. 11 émigra en Angleterre. Le culte 
religieux étant rétabli en France, il devint vicaire dans sa 
paroisse. 

Pendant le régime de la Terreur, plusieurs prêtres furent 
cachés dans différents villages de la paroisse, surtout à la 
Ville-Ory, où ils disaient la messe. D'après ia tradition 
orale, il y avait toujours dans ce village un prêtre qui allait, 
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pendant la nuit, administrer les sacrements aux malades, 
et que ses confrères venaient voir souvent. 

Â La Landec, il y avait deux prêtres, M. Tabbé Guillaume, 
qui était recteur, et M. l'abbé Mathurin, dont on ne donne 
pas le titre. Ils émigrèrent tous les deux en Angleterre. 
M. Tabbé Guillaume y mourut. M. Mathurin revint en 1800 
et il resta jusqu'en 1804*, puis il fut transféré à Saint- 
Lormel. 

Il y avait deux prêtres d'origine de La Landec : M. Marc 
Haye, curé intrus de Plélan, dont nous avons parlé plus 
haut, et M. l'abbé Legiemble, curé d'IUifaut, qui mourut 
dans les noyades de Nantes. 

Saint-Maudez avait pour recteur M. l'abbé Lebranchu, 
qui émigra. 11 revint dans sa paroisse, où il mourut en 
4805. Saint-Michel était une trêve de Plélan. 

M. l'abbé Hubert, recteur de Saint-Méloir, resta dans sa 
paroisse pendant, la tourmente révolutionnaire. D'après la 
tradition, il continua à y remplir publiquement son miais- 
tère jusqu'au milieu de l'année 1793. Et on raconte qu'un 
dimanche, au moment du prône, le curé intrus vint fermer 
les portes de l'église. Dénoncé à la haine des sectaires, il 
fut obligé de se cacher de village en village ; un jour, il 
vit la maison où il se trouvait entourée de soldats, et il 
n'eut la vie sauve que grâce au dévouement d'un de ses 
paroissiens. Malgré que sa tête fût mise à prix, il resta 
dans le pays jusqu'en 1803, époque où il fut nommé rec- 
teur de Languenan. 

La paroisse de Plorec avait pour recteur M: l'abbé Lorre, 
qui y resta jusqu'à la fin de l'année 1793. Son frère, qui 
était son vicaire, desservait Lescouët, qui était une trêve. 
Celui-ci eut la faiblesse de prêter serment à la Constitution. 
Il fut admonesté dans l'église un dimanche devant les 
paroissiens ; il demanda pardon du scandale qu'il avait 
donné. Tous les deux émigrèrent. 

Languedias, remarquable par son abbaye avant la Révo- 



liilion, élaiL desservi pur les moines da Beuulieu, donl 
quelques-uns remplissaient les fondions de vicaires dans 
les paroisses voisines. Des quatre religieux qui s'y trou- 
vaient en 1790, rtdstoire locale ne fait mention que du 
Père fiei^aud, qui fut déporté pour la foi à Rochetbrt eo 
1794. 

M. l'abbé François Glémot, recteur de Trébédan, refusa 
de prôter le serment constitutionnel. Il partit en exil en 
1792, Aucun prêtre assermenté n'exerça les fonctions 
ecclésiastiques dans cette paroisse pendant la Révolution. 
A la rue Baron, habitée par M. Jean-Ange Frélaut-Ducours, 
plusieurs prêtres vinrent s'y cacher. Celui qui y fut le plus 
longtemps se nommait M. l'abbé Piquet. Il était de Yvignac 
et est mort recteur de Sévignac, après le rétablissement du 
culte. Pendant son séjour à Trébédan, il administra les 
sacrements de baptême et de mariage; pendant son absence, 
ajoute la tradition orale, les paroissiens allaient jusqu'à 
Plouasne recevoir les sacrements de saints prêtres qui s'y 
trouvaient cachés. Aucun mariage civil ne fut fait dans 
celle paroisse pendant la période révolutionnaire. 

M. l'abbé Gléinot mourut en exil. M. l'abbé Augustin 
Haslé fut le premier recteur de Trébédan après le régime 
de la Terreur. 

Vildé-Guingalan avait pour recteur M. l'abbé Harcoua, 
qui émigra en 1792. 11 revint dans sa paroisse en 1793 et 
administra les sacrements aux fidèles, secrètement, jusqu'en 
1801, époque où il lut remplacé par M. l'abbé Le Barbier. 



DOYENNE DE PLESTIN-LES-GRÈVES 



PLESTIN-LES-ORËVE8 

Au commencement de la période révolutionnaire, Plestin 
avait comme curé ou recteur M. Guillaume Rouat, qui 
occupait déjà ce poste important depuis le mois d'avril 1780. 

Les vicaires étaient MM. Jean-François Le Guennec et 
Augustin Glec'h, qui y arrivèrent dans le mois d'avril de 
la même année, Jacques Le Gallou, dont la nomination est 
du mois de novembre 1785, et Toussaint Adam, qui y fut 
nommé dans le mois de mai 1789. 

Déjà depuis 4774, un autre prêtre^ l'abbé Yves Thomas, 
était procurateur de cette immense paroisse et avait, en 
cette qualité, la lourde charge de l'administration des biens 
de la fabrique. 

Quand le gouvernement révolutionnaire exigea des fonc- 
tionnaires ecclésiastiques le serment de fidélité à la Cons- 
titution civile du clergé, le sieur Guillaume Rouat s'y 
conforma de bonne grâce, et prêla serment solennellement, 
en l'église de Plestin, le dimanche 6 février 1791, à Tissue 
de la grand'messe, en même temps que Charles Pamnthoën 
et François Menguy, vicaires de la trêve de Trémel. Ils se 
servirent à cet effet de la formule dont suit la teneur : 

€ Je jure, en vertu du décret de l'Assemblée nationale 
du 12 juillet 1790, de veiller avec soin sur les fidèles de 
la paroisse ou de la trêve qui m'est confiée, d'être fidèle à 
la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon 
pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale 
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roi. » Signé : G. Rouat, Ch. Pahehtoeb, 
François Mesguy, etc.... 

Quant aux vicaires de PlesLin, ils refusèrent ce serment 
schismalique, en donnant pour niolifs < qu'ils ont fait le 
serment civique en la forme ci-dessus, excepté la première 
clause qui ne les regarde pas, parce qu'ils ne sont déjà 
plus en possession d'aucun bénéfice, cure et n'ont aucun 
mandement de vicaires, qu'ils veulent jouir de la liberté 
d'opinion décrétée par l'Assemblée nationale et différer à 
un autre temps un serment qui demande la maturité des 
réflexions ; qu'ils ne sont plus que confesseurs par simples 
approbations de l'Ordinaire, sujettes à la prorogation 
anouelle fixée à une retraite au grand Séminaire ; qu'ils 
ont ainsi desservi la paroisse et qu'ils offrent de continuer 
leurs services jusqu'à l'expirement de leurs approbations, 
tant en faveur de ta nation que pour donnei' les secours 
spirituels à un peuple nombreux ; qu'ils n'ont rien dit, ni 
rien écrit contre les décrets de l'Assemblée nationale, mais, 
au contraire, contribué à la paix publique de la paroisse, 
et qu'enfin si, par l'événement, ils étaient nommés à des 
cures ou à des places de vicaires, ils ne feraient aucune 
fonction qu'après avoir prêté le serment.,.. > (Extrait des 
délibérations municipales). 

Le procurateur, l'abbé Yves Thomas, fait la même décla- 
ration et énumère d'une façon libre et hardie les services 
qu'il a rendus à la fabrique. 

Le 4 octobre de la même année, nouvelles instances 
auprès des vicaires.. Cette fois, ceux-ci répondent catégo- 
riquement qu'ils n'ont pas le dessein de l'aire le serment. 
— a Nous sommes, disent-ils, citoyens, et en cette qualité, 
nous sommes corps et biens pour contribuer de tout notre 
pouvoir au bien de la patrie. Mais, nous désirons vivre et 
mourir dans notre opinion religieuse, et le premier des 
droits de l'homme est de n'y élre point inquiété, quand on 
mporte en citoyen. 
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€ Nous sommes attachés à la foi de nos pères que nous 
croyons être la foi de Jésus-Christ et celle de la sainte 
Eglise catholique, apostolique et romaine. C'est dans cette 
foi que nous avons été baptisés, et c'est d'elle que nous 
avons notre opinion religieuse que notre conscience nous 
oblige de suivre. 

« C'est cette conscience qui nous commande de finir 
avec M. le Curé la communication in divinis que nous 
regrettons.... 

« Signé : Yves Thomas, prêtre, procurateur de la paroisse, 
Augustin Clec'h, prêtre, Toussaint Adam, prêtre... » (Jus- 
qu'au mois de février i79i, ils signaient vicaires. » 

C'est alors, 4 octobre 1791, que le curé constitutionnel 
refusa à ces excellents prêtres, demeurés fidèles à leur foi, 
de dire la messe dans l'église et les chapelles de la paroisse, 
sous prétexte « qu'ils étaient fauteurs de schisme, qu'ils 
troublaient Tordre, alarmaient les consciences et lui faisaient 
perdre la confiance de ses ouailles... » Dont acte enregistré 
au cahier des délibérations municipales et signé Rouat, 
curé constitutionnel. 

Intimidé sans doute par cette mesure tyrannique, Jean- 
François Le Guennec, premier vicaire de Pleçtin, finit par 
prêter le serment, le dimanche 23 octobre 1791, devant 
la municipalité et le peuple, à l'issue de la grand'messe. 

Toutefois, cet acte de faiblesse et de lâche apostasie ne 
lui profila guère. Prôné deux ans après,. le 3 nivôse an II, 
à la messe matinale, par son vindicatif curé, Jean-François 
Le Guennec dût quitter Plestin, et alla se fixer à Plou- 
milliau où il devint vicaire du sieur François-Marie Pri- 
gent, curé intrus de cette paroisse. 

Autant M. Rouat était dur à l'égard de ses subordonnés, 
autant il était complaisant et servile à l'égard des agents 
du pouvoir. 

C'est ainsi que, le 20 nivôse an II, il présida, à Plestin, 
avec la plus grande solennité, mais au grand scandale de 
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ses pHroissicQs désolés, â h planlalioti de l'arbi'e de la 
liber lé. 

Je dois à la vérité d'ajouter que M. Guillaume Rouat, 
outre qu'il était vindicalil" et servilc, était encore cupide et 
dénonciateur. 

11 omettait trop facilement, paraît-î^; d'acquitter les fon- 
dations de sa paroisse : co qui Tut l'occasion de plusieurs 
plaintes conlre lui devant les officiers municipaux. 

Le 19 janvier 1793, il réclama aux prêtres non confor- 
mistes, c'est-à-dire à ses anciens et bons vicaires, les clefs 
de la sacristie, de la tour et de l'église, et porta plainte, 
devant le maire, conlre l'abbé Yves Thomas, l'accusant 
« d'être toujours à la tête des assemblées pour contrarier 
le bon ordre et le maintien de la nouvelle législation. » 

Plus tard, il capta successivement deux signatures de 
dénonciation contre Yves Moriou, son paroissien : la pre- 
mière, de Louis Micliel et la seconde de Pierre Denis, qui 
déclarèrent publiquement, dans la suite, u avoir signé, à 
la requête de M. Rouat, la dénonciation d'Yves Moriou, 
croyant lui signer un certificat de résidence, t 

Voici comment le cahier de paroisse de Pleslin résume, 
en quelques mois, le vilain rôle joué par ce vilain prêtre, 
pendant la période révolutionnaire. 

« M. Guillaume Rouat, dit-il, succéda en 1780 à M. Guil- 
laume Rouget, Il fut très complaisant pouf les révolution- 
naires, prêta tous les serments qu'on lui demanda, livra 
l'ai^enlerle, les vases sacrés et les ornements de son église, 
encouragea ses paroissiens à la spoliation dont il donnait 
l'exemple, se porta témoin conlre l'abbé Glec'h, son vicaire, 
au Iribunal révolulionnaire, dit de salut public, h Brest, 
qui condamna à la peine capitale ce digne prêtre pour 
refus de serment à la Conslitiillon civile du clergé. Il mourut 
à Plouarel, après le Concordai, dans l'étal d'aliénation 
mentale. » 

j seraii-ce pas là le juste cbatiment de ses crimes ?... 
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Il mourut à Plouaret, dans la communion de notre sainte 
mère TEglise, le 23 octobre 1819, à l'âge de 73 ans, comme 
l'attestent les registres. 

Quant aux vicaires de Plestin, qui étaient restés fidèles 
à Dieu et à leur conscience, ils eurent à subir, à chaque 
instant^ depuis le mois d'octobre 1791, des vexations et des 
tracasseries de tout genre, malgré la déclaration de sou- 
mission aux lois de la république qu'ils firent plus tard, au 
mois de Messidor an III, dans l'espoir de pouvoir exercer 
librement leur culte. 

Déjà, le 2 décembre 1793, les scellés avaient été apposés 
sur les maisons des ci-devant prêtres Thomas, Clec'h et 
Adam. 

Le 25 brumaire an IV, un nommé François Berthou se 
montra plus violent encore que les autres administrateurs, 
et demanda qu'on exécutât la loi du 4 brumaire à l'égard 
des ci-devant prêtres Toussaint Adam^ de Kei^uiniou, et 
Jacques Le Gallou, du Prat-Lédan, chez les citoyennes 
Bizien du Lézard. 

Il les fit donc rechercher le lendemain par des citoyens 
accompagnés d'une garde nationale. Fort heureusement, 
toutes les recherches restèrent infructueuses, et l'on finit 
par leur répondre qu'ils étaient partis depuis quinze jours. 

Que devinrent-ils dans la suite ? — Les documents se 
taisent au sujet de M. Le Gallou. Quant à M. Toussaint Adam, 
il redevint vicaire de Plestin, après la Révolution, et y 
mourut, le 22 juillet 1806, à l'âge de 51 ans. 

Probablement, à ce moment, l'abbé Augustin Clec'h avait 
déjà quitté Plestin pour se réfugier à Morlaix, où il fut 
découvert et arrêté, en 1794, chez deux canadiennes, 
simples ouvrières tricoteuses, nommées Anne et Anastasie 
Le Blanc. C'étaient la mère et la fille. La première avait 
80 ans et la seconde 38 ans. Elles furent jugées, condamnées 
et exécutées en même temps que lui, à Brest, le l«r juillet 
de la même année, avec une autre marchande de Morlaix^ 



— 179 — 

nmée Anne Levron, el âgétt sculcmenl de 25 ans. \ugus- 
Un Clec'h avail aloiî 56 ans. 

Tout porte à croire que l'abbé Yves Thomas avait égale- 
menl, à celle date, pris le chemin de l'exil. Je dois repro- 
duire ici, au- sujet de ce courageux et digne prêtre, la 
mention honorable que lo cahier de paroisse de Pleslin 
consacre à sa mémoire. 

« Une treoLaine d'années avant la Révolulion de 1790, 
dit le cahier de paroisse, M. l'abbé Yves Thomas trouva à 
rentrée de sa procure les archives négligées, fit rentrer les 
biens de fondation donl on refusait la desserle ou le paye- 
ment et assura à l'église de Plestin plusieurs rentes qu'on 
lui conlestail el qu'elle aurait perdues par prescription. 

« Ce confesseur de la foi, avant de quiLter la France, 
pour chercher en pays étranger un asile pendant la per- 
sécution de 179! â 1800, avail enfoui dans un mur les 
archives de l'église de Plestin ; el, à son relour en France, 
il Qt rentrer tout ce que la malice ou l'astuce des révolu- 
tionnaires ne put lui enlever des biens qu'il avait consei'vés 
jusqu'au Concordat. 

« Trouvant l'église paroissiale et toutes les chapelles en 
possession des sernienlaires, il s'accommoda d'une chapelle 
dans le Finistère, séparée seulement par la rivière qui borne 
les deux départements ; et, peu de jours après, il se vit 
obligé de réclamer au préfet des Càles-dii-Nord ses droits 
de citoyen français pour sortir de la prison, où les gen- 
darmes l'avaient enfermé avec l'abbé de TrogofT, recteur de 
Lanmeur à cette époque, et depuis curé de Lanmeur. 

« Polu' pouvoir exercer libi'ement ses fonctions, el par 
là même se rendre utile à Pleslin, il soumissionna dans 
celte paroisse une chapelle, l'acheta, et en fit don à la 

brique de Pleslin. * 

kquel temps el en que! lieu l'abbé Yves Thomas mourut-il ? 
j la Révolulion, ce bon prêtre devint vicaire de Pleslin, 
I mourut à l'Age de 83 ans, le i2 février 1819. 
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Enfin, le cahier des délibérations municipales signale' 
encore sur le territoire de Plestin, pendant ces jours mau- 
vais, la présence de deux autres prêtres : Tabbé Joseph- 
Marie Pen, que M. Tresvaux appelle à tort Fennec, et Vdïjbé 
Yves-Efflam L'Hostis, tous les deux originaires de cette 
paroisse. 

L'abbé Pen naquit à Plestin en 1761, et était encore 
attaché au service de cette paroisse, lorsqu'il fut déporté à 
rîle de Ré, le 17 novembre 1799, pour refus de serment. 
Il y mourut âgé seulement de 38 ans. On trouve son nom 
dans la liste générale des prêtres déportés dans cette île, 
et publiée par M. Tabbé Louis Petit, curé du diocèse de 
Sens, qui y avait passé lui-même. 

M. Yves-Efflam L'Hostis naquit à Plestin le 12 août 
1764. « Je fus ordonné prêtre, écrit-il lui-même dans 
le cahier de paroisse de Ploumilliau,.par Monseigneur Le 
Mintier, évêquc de Tréguier, qui m'envoya à Brélévenez 
servir sous M. Le Bris, recteur de cette paroisse. J'en fus 
renvoyé le 21 août 1791, pour refus de serment à la Cons- 
titution civile du clergé. » 

C'est alors que M. L'Hostis se retira à Plestin, sa paroisse 
natale, ou il resta jusqu'à la fin de la Révolution. Le 18 
messidor an III dé la République, il avait déclaré se sou- 
mettre aux lois de la République et vouloir exercer paisi- 
blement les fondions de son culte dans l'étendue de cette 
commune. 

Après le Concordai, il fut nommé recteur de Rospez, 
puis transféré, au mois de novembre 1808, à Ploumilliau, 
où il est mort à Tâgc de 78 ans, le 24 avril 1843, à 5 
heures du matin, dans Tancien presbytère, près de Ker- 
tanguy-vras, à un kilomètre environ du bourg. 

Sa tombe, surmontée d'une belle pierre, se voit encore 
au milieu du cimetière de Ploumilliau^ au côté midi de 
l'église. 

Beaucoup de femmes y viennent, le lundi surtout, î^vçc 
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ïcxiys enfants, demander pour eux, par l'inlercession da 
vénéré recteur, la grâce de marcher seuls. 

Pour cela, elles les font passer trois fois jiar une onver- 
Inre ogivale pratiquée dans la pierre tombale, puis leur 
font faire Irois fois le lour de la tombe, en les tenanl 
la main et en récitant des prières. 



I par 



KERAUDY, 



trêve de Ploi 



La paroisse actuelle de Keraudy n'est pas riche en docu- 
ments, et cela n'est point pour nous étonner, vu qu'elle 
n'élait, pendant la période que nous étudions, que simple 
chapelle vicariale ou « prétendue succursale de Plouniilliau. » 

Celte intéressante chapelle, l'ondée par la Famille Quemper 
de Lanascol, jouissait cependant de quelques revenus et 
avait déjà, bien avanl la Révolution, son chapelain ou des- 
servant. 

On peut voir, aujourd'hui encore, l'antique maison qui 
lui servait de presbytère, appelée toujours par les Kerau- 
diens ar presbitor koz, et dont la triste figure, avec son 
immense loil de chaume, indique assen qu'elle n'est pas de 
notre siècle. 

D'après le cahier de paroisse de Keraudy, nn M. Tensorer, 
qui administrait cette trêve au moment de la Révolution, 
y est mort en 1792 et y fut inhumé dans le cimelière, au 
côté gauche de la barrière d'entrée. C'est le seul détail que 
l'on connaisse sur lui. 

Plus tard, en 1794, l'abbé Louis-Marc Le Guern, dont 
nous aurons à pai'Ier au chapitre Ploumilliau, quitta la 
chapelle de Saint-Cado située en cette paroisse, pour aller 
exercer son culte à Keraudy, et il fit, à cette occasion, la 
déclaration dont voici la teneur : « Ce jour, fl fruclidor, 
an ni de la République une et indivisible, s'est présenté 
le citoyen Louis-Marc Le Guern, prêtie catholique, lequel a 
" eîjercer son culte dans la chapelle do Keraudy, ainsj 
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qu*il Texerçait auparavant dans celle de Saint-Cado, etc..., 
répétant en tant que besoin sa déclaration du 10 messidor 
dernier et requérant copie des dites déclarations. Et a signé 
Louis-Marc Le Guern, prêtre catholique romain. > 

Vers la fm de la Révolution, un prêtre insermenté nommé 
Neuder desservit encore la trêve de Keraudy, où il est mort; 
mais son corps fui transporté à Plougras, sa paroisse 
natale, pour y être inhumé. 

Enfin, après le Concordat de 1801, un M. Morvan, prêtre 
de Plouzélambre, fut nommé comme desservant à Keraudy. 
Tout porte à croire que ce même M. Morvan était en même 
temps vicaire à Ploumilliau. Toujours est-ii qu'il se réfugia 
en Angleterre pour attendre la fin de la persécution, après 
avoir refusé, comme M. Montréer, le digne recteur de 
Plouzélambre où il était alors, le serment à la Constitution 
civile du clergé. C'est à son retour .dans le diocèse que 
M9r Caffarelli lui confia le poste de Keraudy, où il resta 
jusqu'en 1812, époque où il fut transféré recteur de Plou- 
nérin, où il est mort en 1814. 

La belle trêve de Keraudy n'a été définitivement érigée 
en paroisse que le 2 avril 1851, sur la pétition des Kerau- 
diens et la proposition de Mor Le Mée, alors évêque de 
Saint-Brieuc. 

Tout naturellement, M. le recteur de Ploumilliau ne vit 
pas cette séparation avec plaisir, attendu qu'on lui enlevait 
ainsi la plus belle section de sa paroisse. Sentant toutefois 
que la résistance devenait inutile, il se décida bientôt à 
capituler. 

PLOUMILLIAU 

Le cahier de paroisse de Ploumilliau, commencé par 
M. L'Hostis, recteur, est excessivement sobre en renseigne- 
ments. Il ne donne guère que les noms des recteurs et 
vicaires qui se soqt succédé dans la paroisse, sans entrer 



; aucun délail à leur sujet. On y lit cependant que 
t M. Guy Morice, secrétaire de Mgr Lu MJnlier, évêquc de 
Tréguier, prit possession de la paroisse de Ploumilliau le 
9 août 1785, et y officia ce jour-là pour la première fois, n 

Il est certain que ce bon prêtre était encore à la tête de 
cette belle paroisse, lorsque fut décrétée, par l'Assemblée 
nationale, le 2 décembre 1790, la Constitution civile du 
clergé. Sa signature que j'ai vue aux registres ecclésias- 
tiques de. cette époque, ne laisse aucun doute sur ce 
point. 

Il est bon de rappeler ici que cette fameuse Constitution 
déclarait le clergé français indépendant du Saint-Siège et 
attribuait à l'élection laïque le recrutement et la nomination 
des prêtres. 

Ceux qui prêtèrent le serment à la Constitution civile 
furent appelés assermentés, et ceux qui le refusèrent furent 
appelés insermentés ou réfraclaires. 

Or, M. Morice ayant refusé le serment de fidélité à celle 
constitution schisma tique, dut quitter son poste dans le 
courant de 1791. 

Son nom se trouve sur la liste des prêtres français qui 
émigrèrenl à Jersey : ce qui prouve qu'il alla y rejoindre 
son saint et courageux évoque ; et il est permis de croire 
qu'il y resta jusqu'à la fin de la tourmente révolutioimaire. 

Quoiqu'il en soit, M. Morice reparut A Ploumilliau, et, 
cette fois, comme curé d'office, dans le courant de l'année 
1802, probablement au mois d'octobre, ainsi que l'atlesleot 
des actes des registres ecclésiastiques signés par lui. 

Dès ce momenl, M. François Prigent, ancien curé cons- 
titutionnel, qui habilail encore la paroisse, ne signait plus 
aux registres que sous le nom de prêtre catholique. 

Toutefois cet étal de chose fut de courte durée. L'année 
suivante, Mgr Jean-BaptisLe CafTarelli, évoque de Saint- 
Srieuc et Tréguier, pourvut aux cures et succursales, selon 
le organisatioij, 
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C'est alors que M. Morice fut nommé à la cure 4e 
LanvoUon où il est mort. 

On conserve encore son portrait sur toile à la cure de 
LanvoUon, ainsi que dans la paroisse de Gommenec'h, chez 
une excellente personne de sa famille (B. L.) 

Après le départ de M. Morice pour Jersey, la paroisse de 
Ploumilliau se vit bientôt occupée et administrée par un 
prêtre constitutionnel. 

En effet, le dimanche de la Pentecôte, 12 juin 1791, les 
électeurs laïques assemblés à Lannion y nommèrent comme 
recteur François-Marie Prigent, dont je viens de citer plus 
haut le nom. Il était alors vicaire à Louannec et âgé 
seulement de 30 ans. 

D'après le cahier de paroisse, t il vint officier à Plou- 
milliau le dimanche suivant, fête de la Sainte Trinité. 11 
est à présumer que son arrivée fut loin d'être bien accueillie 
par la majorité de cette catholique population, qui ne 
pouvait avoir pour lui ni estime, ni sympathie, ni sincère 
confiance. Les femmes surtout, comme il arrive d'ordinaire 
en pareille circonstance, ne tardèrent pas à s'occuper 
sérieusement du nouveau venu et à le juger sévèrement. 

C'est vraisemblablement vers cette date qu'il faut placer 
une petite anecdote, citée par l'abbé Tresvaux, dans son 
ouvrag[e intitulé : t Histoire de la Persécution révolution- 
naire en Bretagne. » 

Il s'agit d'une paysanne, nommée Marguerite, dont on 
regrette d'ignorer le nom patronymique. 

D'aucuns croient, comme M. Guillaume Scolan, actuel- 
lement maire de la commune, qu'elle s'appelait Marguerite 
Richard, épouse de Jacques Bourva, en ce temps-là l'une 
des premières familles de la paroisse. 

c( Or, l'intrus arrive, dit l'abbé Tresvaux, et Marguerite 
cesse de paraître dans le lieu saint où jusqu'alors on l'avait 
vue aller si assidûment. Des paysans moins éclairés qu'elle 
^t aui étaient tombés dans le schisnje, lui );émoignen|t 
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surprise de ce qu'ils ne la trouvent plus à l'éplise et 
f. disent qu'elle l'a abandonnée. 

Ci'oyez-vons done, leur i-épond-clle, que l'église soit 
amas de pierres où vous alleK encore prier Dieu '?... 
L'Eglise, c'est l'assemblée des fidèles chrétiens, unis par 
la même foi et les mêmes sacrements et gouvernés par le 
pape et les évêques. i 

C'est ainsi qu'elle rappelle le catéchisme à ces pauvres 
ignorants, leur prouvant qu'elle esl restée véritable enfant 
de l'Eglise, tandis qu'eux-mêmes ne le sont plus. 

Le gouvernement révolutionnaire, on le sait, après avoir 
exigé de tous les fonction iiaires ecclésiastiques, sous peine 
de deslilulion et d'exil, l'adhésion à la Constitution civile 
du clergé, leur demanda plus lard, pour le libre exercice 
de leur culte, la déclaration de soumission aux lois de la 
République. Ceux qui la signèrent furent appelés soumis- 
sionnaires, comme les premiers furent appelés constitu- 
is ou assermentés. 
cette déclaration de soumission aux lois jeta une 
de plus le trouble dans bien des consciences. 
Xa plupart des prêtres insermentés ou réfractaires ne 
purent s'y résoudre, par la raison qu'ils regardaient la 
convention comme une autorité illégitime, et que plusieurs 
de ces lois, telles que celles de l'aliénation des biens de 
l'Eglise, du divorce, etc., leur paraissaient si injustes et 
immorales, qu'il leur répugnait extrêmement de s'y 
lettre. 

:s prêlres assernimtés, au contraire, ne voyant ou ne 
ilant voir dans cette formalité nouvelle qu'un moyen de 
soutenir leur schisme et de conserver leur poste, s'y prê- 
tèrent de bonne grâce. 

De ce nombre fut François-Marie Prigent, recteur de 
Ploumilliau, ainsi que Jean-François Le Guennec, son digne 
vicaire. 

in vieux registre municipal que j'ai eu la bonne fortune 
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d'exhumer des archives de la mairie conlient lefur acte de 
soumission dont voici la teneur : 

€ Le vingt-un brumaire, Tan quatrième de la république 
française, une et indivisible, devant nous Louis Geffroy, 
maire de la commune de Ploumilliau, est comparu François- 
Marie Prigent, habitant à Ploumilliau, lequel a fait la décla- 
ration dont la teneur suit : 

c Je reconnais que l'universalité des citoyens français 
est le souverain, et promets soumission et obéissance aux 
lois de la république. 

« Nous lui avons donné acte de cette déclaration, et il 
a signé avec nous. François-Marie Prigent, prêtre catho- 
lique, Geffroy, maire, Savidan, secrétaire. » 

La déclaration de Jean-François Le Guennec, vicaire, 
est conçue dans les mêmes termes et datée du même 
jour. 

C'est à ce moment que Téglise de Ploumilliau fut livrée 
.mtièrement à Texercice du culle catholique, en vertu d'une 
pétition des ofticiers municipaux, déjà approuvée par le 
directoire du département des Côtes-du-Nord, le 3 prairial 
de l'an 111 de la République. 

J'ai dit € fut entièrement livrée au culte f, car, au début 
de la Révolution, la partie inférieure de l'église était réservée 
aux assemblées décadaires, ainsi qu'il appert d'une déli- 
bération des officiers municipaux datée du 20 pluviôse 
an 111 de la République, dont voici la copie : c Sur la 
remontrance de l'agent national, considérant que suivant 
rarrêlé des représentants du peuple Guezno et Guermeur, 
en date du 24 nivôse, il est permis aux habitants de s'as- 
sembler paisiblement pour l'exercice de leur culte ; consi- 
dérant qu'il n'existe dans l'étendue de cette commune aucun 
édifice assez spacieux pour contenir le peuple, autre que 
l'église paroissiale. ; considérant que suivant l'esprit de 
l'arrêté sus-dit et un autre des mêmes représentants en 
date de Rennes le 23 frimaire, les temples ne doivent être 
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ouverts qil'alin que le peuple y puisse s'assembler pour 
l'exercice du ctille ; la municipalilé arrèle : 

a l" Que la partie supérieure de l'église de la commune 
sera destinée pour l'exercice du culte, et que l'autre servira 
pour les assemblées décadaires ; 2» Et afin que diins la 
partie destinée pour la célébration des décadis, il ne paraisse 
aucun signe de culte, nous arrêtons qu'on tirera un rideau 
d'un côté à l'autre du chœur. » 

Le souvenir de ce fait s'est conservé jusqu'à nos jours 
dans la tradition locale. 

Cependant cette partie de l'église était beaucoup trop 
insullisante pour contenir les fidèles. De là, la pétilion du 
conseil municipal, dont j'ai parlé plus haut. Celte pétition 
réclamait intégralement, avec un exposé des motifs, l'église 
de Ploumilliau pour l'exercice du culte et reçut le 3 prai- 
rial de l'an IH l'approbation suivante : 

« Extrait du registre des délibérations du Directoire du 
département des Côtes-du-Nord, le 3 prairial de l'an III de 
la République. 

< Séance publique tenue par les citoyens Ozou, vice- 
président, Loren, Le Disez et G.-M. Loren. Présent le 
citoyen, procureur général syndic provisoire ; 

ï Vu la pétition des citoyens de Ploumilliau par laquelle 
ils demandent à affermer l'église pour l'exercice du culte, 

€ Le Directoire du déparlemeni, après avoir entendu le 
procureur général syndic provisoire, 

« Considérant que celle demande est entièrement con- 
forme à la loi du 3 ventôse sur le libre exercice des cultes ; 
. 1 Que l'arrêté des représentants du peuple du 23 ger- 
minal autorise les administrations à accorder provisoire- 
ment l'occupation d'un édiJice national pour servir à un 
culte quelconque, 

« Arrête que les citoyens de la commune de Ploumilliau 
auront provisoirement la libre jouissance de l'église, et 
1 district de Lannion de faire incessamment les 
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bannies ordinaires pour affeinmer la dite église, en stipulant 
qu'elle sera prise dans Télat, sans que la nation soit char* 
gée d'aucunes réparations ni entretiens et que le cimetière 
continuera de rester commun pour tous les citoyens. 

c Pour expédition conforme au registre signé : J. Ozou, 
vice-président, et R. Huette, secrétaire général. » 

L'arrêté oi-dessus fut mis à exécution l'année suivante^ 
an lY de la République ; et, le 21 brumaire de cette même 
année, MM. François-Marie Prigent, recteur, et Jean- 
François Le Guennec, vicaire, renouvelèrent, au bureau 
municipal, devant Louis GefTroy, maire, c leurs déclarations 
d'exercer leur culte catholique, apostolique et romain dans 
l'église paroissiale de Ploumilliau. » Dont acte leur fut 
donné et signe par eux et par le maire. 

Nous avons dit que M. Jean-François Le Guennec, pre- 
mier vicaire de Plestin, s'était vu dans la nécessité de quitter 
cette paroisse, api es avoir été prôné à une messe matinale 
parle sieur Guillaume Rouat, son méchant curé. Or, d'après 
le cahier des délibérations municipales de Ploumilliau» 
€ Jean-François Le Guennec, prêtre catholique, arriva dans 
cette commune, le 29 ventôse de l'an III, et requit ce même 
jour un certificat de résidence pour recevoir son traite- 
ment comme vicaire. > Il était alors âgé de 72 ans. 

Je ne saurais dire, faute de documents, ni le lieu, ni la 
date de sa mort ; mais, vu son grand âge, il est bien vrai- 
semblable qu'il resta terminer sa vie dans cette paroisse. 

Quant à M. François-Marie Prigent, il fut recteur de 
Ploumilliau jusqu'en 1802, où il donna sa démission et où 
M. Moi i ce y fut nommé curé d'office, à son retour de Jersey. 

Ce qui donne lieu de croire que M. Prigent renonça au 
schisme, c'est que l'année suivante, probablement au mois 
de mai 1803, il fut nommé par M^r Caffarelli à la cure de 
Plouaret, où il fit beaucoup de bien et resta finir ses jours. 

Pendant la période révolutionnaire vivait encore sur le 
territoire de Ploumilliau un autre prêtre, nommé Louis- 
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Marc Le Guern et originaire de Plounévez-Moëdec, du dis- 
trict de Lannion. 

D'après une pièce conservée dans les archives de la mairie, 
celui-ci s'était caché d'abord durant les premiers jours de 
la Révolution, puis vint s'établir à Ploumilliau, comme 
prêtre catholique, le 8 floréal de l'an III de la République. 

Déjà, dès le deux floréal de la même année, il s'était pré- 
senté devant Despoiriers, agent national du district de 
Lannion, lui déclarant qu'il voulait <( se fixer dans la com- 
mune de Ploumilliau, pour y vivre paisible, soumis aux lois 
et fidèle à la République, de laquelle déclaration acte lui 
fut donné. > 

Cet acte de soumission fut visé à Ploumilliau, le 4 prairial 
suivant, par Pierre Scomet, procureur de la commune, 
puis, enregistré au greffe de la justice de paix du canton 
de Saint-Michel-en-Grève, district de Lannion, le 7 prairial, 
sous le seing de M. Savidan, juge de paix, et de M. Le 
Bourva, greffier. 

Après cela, l'abbé Louis-Marc Le Guern devint chapelain 
de SaintrCado, charmante petite chapelle dont Launay 
Jehan se prétendait fondateur, et qui est située à un kilo- 
vaèVte du bourg, au bord de la route de Ploumilliau à 
Lannion. Vendue aux enchères pendant la Révolution, 
comme bien national, elle devint la propriété d'une famille 
Dagom, qui voulut bien la laisser au culte catholique, à 
la condition c qu'elle fût desservie par des ecclésiastiques 
républicains ayant satisfait à la loi. » 

L'abbé Le Guern put donc y continuer, en toute sécurité, 
le libre exercice de son culte jusqu'au jour où il lui plut 
de se retirer à Keraudy. 

Aucun renseignement par ailleurs, ni sur le reste de sa 
vie, ni sur les circonstances de sa mort. 

Depuis 1814, par acte de donation des acquéreurs, la 
chapelle de Saint-Cado appartient à la fabrique paroissiale ; 
et, de nos jours encore, elle est souvent visitée par de 

13 
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nombreux pèlerins qui y viennent, de tous côtés, demander 
à saint Cado la guérison de leurs plaies, après avoir essayé 
vainement tous les remèdes humains. 

PLOUZËLAMBRE 

A répoque de la tourmente révolutionnaire, la paroisse 
de Plouzélambre avait comme recteur M. Jean Le Monlréer 
qui y succéda à son oncle, du même nom que lui, en 
1764 ; et, comme vicaire, l'abbé Gilles-Marie Prat, qui 
naquit en 1762, à Saint-Quay-Perros, non loin de Lannion. 

Ces deux bons prêtres refusèrent le serment à la Consti- 
tution civile du clergé, ainsi que les abbés Le Cam, ex-vicaire 
de Ploumilliau, et Philippe Moiwan, qui résidait alors dans 
cette paroisse, mais sans aucun titre. 

Ces deux derniers furent exilés en Angleterre et rentrèrent 
au pays après le Concordat. L'abbé Le Cam mourut à Plouzé- 
lambre en 1814, et l'abbé Morvan, comme nous l'avons déjà 
dit plus haut, mounit la même année recteur de Plounérin. 

L'abbé Gilles-Marie Prat fut déporté à Rochefort en 
1 794, et y mourut à bord du vaisseau les Deux- Associés y 
vers la fm de juillet de la même année. Il est probable 
qu'il fut emporté par le scorbut et la dysenterie, comme 
plusieurs de ses confrères, victimes comme lui de ce fléau. 

Sa mort fut d'autant plus regrettable qu'il succomba 
presque à son entrée dans la carrière sacerdotale, car il 
n'avait ators que 32 ans. 

Quant à M. Jean Le Montréer, recteur, il passa à Plou- 
zélambre une grande partie de la Révolution, malgré des 
tracasseries de toutes sortes ; et sa vie, durant cette époque 
tourmentée^ oiTre diverses particularités assez curieuses que 
nous devons signaler ici. 

D'abord, il fut mis en prison dans la maison de Saint- 
Yves à Guingamp, comme le prouve la pièce suivante, où 
il est parlé également de sa mise en liberté. 



*« Extrait d'un registre des délibérations municipales du 

2b brumaire an HI de l'ère républicaine : 

« Vu l'an'élé des représentants du peuple, Guesno et 
Guermeur, qui met en liberté tous les ministres du culte 
catholique détenus pour la seule cause de refus ou d'omis- 
sion du serment que prescrivait la ci-devant Conslilutlon 
civile du ci-devant clergé ; 

« Nous, agent national du district de Guingamp, auto- 
risons le citoyen Jean Le Monlréer, prêtre détenu en la 
maison Saint-Yves, qui fait sa déclaration de se retirer 
dans la commune de Plouzélambre, district de Lannion, etc. 

<! Fait au directoire à Guingamp, le 13 germinal, troi- 
sième année républicaine, enregistré à Plouzélambre le 
17 germinal de la même année. > 

A peine arrivé dans son ancienne paroisse, le vénérable 
pasteur se mit à l'oeuvre. Sous sa direction intelligente et 
habile, tous les habitants s'entendirent pour faire une 
réclamation énergique auprès du directoire du district de 
Lannion ; et, par un arrêté du 21 floréal an III de la 
République, l'église de Plouzélambre était rendue au libre 
exercice du culte catholique. 

Cependant cela ne sufût pas au zèle de M. Montréer, et, 
sur de nouvelles instances, les chapelles de Saint-Siméon 
et de Saint-Méloir ou Mélar étaient également réouvertes 
au culte, en vei'tu d'un arrêté du même directoire, à la 
date du 11 prairial an III. 

En même temps, le bon recteur de Plouzélambre prenait 
toutes ses dispositions pour pouvoir exercer librement le 
culte catholique dans son église, ainsi que le prouve la 
pièce suivante : 

< En l'endroit s'est présenté le citoyen Jean Le Montréer, 
prêtre catholique romain, curé de Plouzélambre, lequel y 
résidant, pour se conformer à la loi du 11 prairial dernier 
relative à l'exercice du culte, requiert acte de sa déclaration 
de vouloir exercer son dit culte dans l'église ci-devant parois- 
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siale de ceUe commuoe, sous Tobéissance des lois ci^es de 
la République et la surveillance des autorités constituées, 
aux termes précités, à Plouzélambre ce jour i7 messidor, 
an III de l'ère républicaine. > 

Le conseil de la commune y donna ensuite son approba- 
tion, réglant selon la loi les heures des offices, dans une 
délibération dont la teneur suit : 

c Délibération municipale du 20 messidor, an III de la 
République. 

€ Libre usage et jouissance de Téglise, sacristie et orne- 
ments ont été accordés au citoyen Le Montréer, ministre 
catholique romain, lui enjoignant de dire sa messe tous les 
jours à dix heures, et ses vêpres les fêtes et les dimanches 
à trois heures, lui enjoignant de plus de se conformer aux 
règlements des autorités constituées, faute de quoi il serait 
dénoncé au comité révolutionnaire. 

« Ont signé : Jean Prat, procureur de la commune, 
Jacques Jorand, maire, Yves Claris, Alain Nicolas, Yves 
MoRVAN, Jean Thos et Yves Morvan. > 

Cependant les temps restaient mauvais, et le zèle du 
saint prêtre le fit dénoncer par quelques sectaires aux gages 
des hommes du pouvoir. 

M. Le Montréer fut donc appelé au chef-lieu du dépar- 
tement pour répondre aux dénonciations portées contre 
lui. Fort de son droit, il n'eut pas un moment d'hésitation 
et demanda à l'autorité compétente un passeport pour se 
rendre à Port-Brieuc (Saint-Brieuc). 

« Aujourd'hui, 2 frimaire, l'an IV de la République 
française, devant nous agent et adjoint municipal de la 
commune de Plouzélambre, s'est présenté le nommé Jean 
Le Montréer, ex-prêtre âgé de 60 ans et sujet à la réclusion 
conformément à la loi du 26 août 1792 et publiée hier en 
notre dite commune avec celle du 4 brumaire dernier, et 
lui avons sur le champ délivré un passeport dont la teneur 
suit : 



« Nous, agent et adjoint municipal de la commune de 
Plouzélambre, certifions à qui il appai'liendra que le nommé 
Jean Le Monlréer, ex-prÈtre, et par conséquent sujet aux 
articles 8 et 9 de la loi du 26 août 1792, à laquelle loi il 
devra se soumettre dans le délai prescrit par la même loi, 
lequel Montréer est âgé de 60 ans, laille de cinq pieds, les 
yeux bruns, nez ordinaire, bouche moyenne, raenloa four- 
chu, front découvert, visage rouge, cheveux et sourcils 
bruDs, barbe grise. 

« Roule que le dit Montréer doit tenir pour se rendre à 
Port-Brieuc, chef-lieu du département : de Plouzélambre à 
Guingamp, de Guingamp à Château-Laudren (Châtelaudren), 
de Château-Laudren à Port-Brieuc. Délivré par nous au 
bureau communal de Plouzélambre, sous notre seing et 
celui dudit Montréer, et avons apposé le sceau de ta com- 
mune, ce jour 2 frimaire, l'an IV de la République française. 
Ont signé : Jean Le Montréer, J.-B. Méchauté, Goorbrein, 
adjoint. » 

Arrivé à Saint-Brieuc, l'abbé Le Montréer, en vertu de 
deux procès-verbaux de Pleslin et de Lannion, fut de nou- 
veau mis en état d'arrestation. 

a Extrait du registre des délibérations du directoire des 
Côtes-du-Noid : 

1 Séance publique tenue par les citoyens Le Normant, 
président, Le Fèvre, Le Mée et François Miche! ; 

t Présent le citoyen Daniel, faisant les fonctions de 
commissaire provisoire du directoire exécutif ; 

( Vu le procès-verbal rapporté du 26 frimaire, an quatre, 
par le juge de paix du canton de Plestin, portant l'arres- 
tation du citoyen Le Montréer, prêtre, ex-curé de Plouzé- 
lambre ; 

« Vu le procès verbal du 2K frimaire rapporté par l'agent 

municipal de Lannion, portant que ledit Montréer a déclaré 

n'avoir aucune connaissance de la loi du 7 vendémiaire, 

fc'elle n'a point été publiée dans sa commune, et qu'il 



— M4 — 

fait volontiers la déclaration qu'elle prescrit, ainsi qu'il Ta 
vue dans la loi ; 

c Le département, ouï le suppléant du commissaire 
provisoire du directoire exécutif ; 

c Considérant que le citoyen Le Montréer a déclaré vou- 
loir se conformer à la loi du 7 vendémiaire, aussitôt qu'il 
Ta connue, qu'il a fait la déclaration qu'elle prescrit, qu'il 
est sexagénaire et infirme, suivant le certificat des officiers 
de santé ; 

c Arrête que provisoirement il jouira de la 'liberté, parce 
qu'il registrera et souscrira sur le registre de la commune 
où il se retirera, la déclaration prescrite par la loi du 
7 vendémiaire an quatre. 

€ Pour copie conforme au registre, 

« A. HuETTE, secrétaire général. 

« Collationné et conforme à la minute, déposé au secré- 
tariat de l'administration^ enregistré le 8 nivôse an quatre. » 

De retour à Plouzélambre, l'abbé Le Montréer se conforma 
à l'arrêté ci-dessus cité, et prêta le nouveau serment exigé 
par le gouvernement de la République, selon la formule 
suivante : ^ 

(t Le 8 nivôse, l'an quatre de la république, une et indi- 
visible, devant nous Jean-Baptiste Le Méchauté, agent 
municipal, est comparu Jean Le Montréer, habitant en cette 
commune, lequel a fait la déclaration dont la teneur suit : 
« Je reconnais que l'universalité des citoyens français est 
« le souverain, et je promets soumission et obéissance aux 
« lois de la République. » 

€ Nous lui avons délivré acte de cette déclaration et il 
a signé avec nous. 

a Jean Le Montréer, Jean-Baptiste Méchauté. » 
IÇnfm, le 14 du même mois, l'église de Plouzélambre était 
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de nouveau rendue au culte, conime il appert de l'acte qui 
suit : 

c Aujourd'hui, 14 nivôse, an quatre de la République 
française, une et indivisible, est comparu devant nous, 
adjoint municipal de la commune de Plou^élambre, canton 
de Plestin, département des C6tes-du-Nord, le citoyen Jean 
Le Montréer, lequel a déclaré que conformément au décret 
du 11 vendémiaire concernant la police de l'exereice des 
cultes, il se propose d'exercer le ministère du culle catho- 
lique, apostolique et romain, dans l'enceinte de la ci-devant 
église paroissiale de cette commune, et il a requis qu'il lui 
soit décerné acte de sa déclaration et de sa soumission aux 
lois de la République, conformément à la loi du 11 prairial 
de l'an trois. 

« Nous lui avons donné acte de sa déclaration et de sa 
soumission, les dits jour, mois et an que dessus, et il a 
signé avec nous. 

< Jean Le Montréer, Gourbreln, adjoint. » 

t partir de ce moment, les archives ne parlent plus de 

^'Le Montréer. 

Nous savons seulement qu'il mourut à Piouzélambre et 
qu'il y fut inhumé. 

Il fut remplacé dans cette paroisse par un ami du citoyen 
Jacob, évêque du département des Gotes-du-Nord, demeu- 
rant à Port-Hrieuc, le citoyen Plusquellec, prêtre assermenté , 
qui, d'après une pièce curieuse, fut volé, alors qu'il allait 
toucher auprès du citoyen Jacob la modique somme de 
l'ââ fr. 60, prix de ses lâches complaisances. 

D'après une tradition locale, ce malheureux prêtre a 
été tué. 

Jean Le Calvez devint recteur de Piouzélambre en 1802. 

Caché pendant la Révolution, puis exilé en Angleterre, 

il fut transféré du rectoral de Piouzélambre à Sainte-Anne 

tiannion le Î8 mai 1819, et y mourut en février 1827. 
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Il fut enterré à Plouzélambre» conformément à ses der- 
nières volontés. 

C'est lui qui fit le premier registre paroissial et qui ouvrit 
au culte l'église de Tréduder^ par décret impérial du 30 sep- 
tembre 1807. Il prêta le serment, conformément à la loi du 
18 germinal, an dix. 

Les documents me font défaut pour donner de plus 
amples détails à son sujet. 

Enfin, pour être complet, je dois, en passant, faire men-^ 
tion d'un nommé François-Marie Le Mao, ex-récollet, en 
religion Père Calixte, qui passa dans la commune de Plou- 
zélambre une partie de la période révolutionnaire. 

8AINT-MIGHEL-EN-ORËVE 

Signalons, tout d'abord, qu'à l'époque de la Révolution, 
Saint-Michel-en-6rève était chef-lieu de doyenné et avait 
comme succursales Ploumilliau, Trédrez avec Locquémeaii 
et Ploulec'h. 

Or, au début de la persécution religieuse, à la suite des 
lois du 2 décembre 1790 et du 17 avril 1791, cette petite 
mais jolie paroisse, baignée par la Manche, et dont le vieux 
clocher se mire toujours dans les flots, était desservie par 
l'abbé Cosme-Marie Jourand, qui y resta pendant l'espace 
de seize ans et quelques mois, c'est-à-dire de 1774 au 
mois de mai 1791. 

Lors de la prestation du serment à la Constitution civile 
du clergé, M. Jourand eut une attitude digne et conve- 
nable, comme on peut en juger d'après une délibération 
municipale du 15 février 1791, dont la teneur suit : 

« Après la célébration de la grand'messe et à la suite 
du prône par lui fait, le sieur Jourand déclare, en présence 
du corps municipal et du général de cette paroisse, qu'il 
ne croyait pas qu'il y eût de meilleur patriote que lui en 
France, qu'il n'avait jamais refusé de publier les décrets 



de rassemblée nationale, mais qu'il avait reçu tous les 
poHvoirs ecclésiastiques, sacerdolaiis el sacrés des évéques 
et autres supérieurs ecclésiastiques, lesquels n'avaient pas 
prèle le serment requis ; qu'en conséquence le dit sieur 
Jourand ne le prêterait qu'après que ses supérieurs l'au- 
raient prêté, que pour lors il le prêterait volontiers. » 

M. Jourand refusa donc le serment, comme le firent ses 
supérieurs hiérarchiques, et parlant fut expulsé de Saint- 
Michel et obligé, en vertu d'un arrêté du directoire des 
Côtes-du-Nord du 18 juin 1791, à se retirer à six lieues 
de la paroisse. 

A partir de ce moment, le silence le plus complet se 
fait sur sa personne. 

Il est hors de doute que le digne abbé Jourand ne pou- 
vait être remplacé que par un prêtre assermenté. Or, son 
successeur fut un nommé Jean Le Beau qui entra en fonc- 
tions au mois de juin 1791. 

On ne connaît pas exactemenl la date de son départ ni 
ce qu'il devînt dans la suite. Toujours esl-il qu'il n'était 
plus à Saint-Michel en novembre 1791, comme le constate 
une réunion du 15 novembre de la même année. 

Cette réunion des municipaux el des notables se fil à 
l'église I à l'effet d'élire de nouveaux officiers à la place 
des anciens sur avertissement de particulier à particulier, 
attendu qu'il n'y avait ni curé ai vicaire, lesquels étaient 
chaînés précédemment de faire les convocations el annonces 
qui se faisaient au prône de la grand'messe. » — (Extrait 
des délibérations municipales). 

Ce qui semble démontrei' encore l'absence de prêtres à 
Saint-Michel à cette époque, c'est que la municipalité mil 
alors à la disposition des gardes nationaux la maison ser- 
vant de presbytère, dont on fit un corps de garde. 

La paroisse resta donc sans prêtre jusqu'au mois de 
juin 1792. 

i ce moment qu'on signale l'arrivée à Saint-Michel 
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d'un nommé Joseph-Marie Plusquellec, qui administra 
cette paroisse avec le titre de vicaire, ainsi que le porte 
sa requête sollicitant un logement commode pour rendre 
service à la population, vu qu'il se trouvait ordinairement 
logé à une demi-lieue de Téglise. 

Il est bien probable que c'est ce même sieur Plusquellec 
qui fit plus tard, en 1795, une courte apparition à Plouzé- 
lambre, après la mort de M. Tabbé Le Montréer, et qui fut, 
dit-on, volé et tué en revenant de Saint-Brieuc, où il s'était 
rendu pour toucher ses maigres appointements du citoyen 
Jacob^ évêque constitutionnel, son ami. 

Quoiqu'il en soit, voici la copie textuelle d'une demande 
de logement convenable, faite par Joseph-Marie Plusquellec, 
devant la municipalité de Saint-Michel, le 7 juin 1792 : 

a L'an mil sept cent quatre-vingt-douze,' ce jour sept 
juin, après l'office divin, s'est assemblé le corps municipal 
de cette commune, en vertu de publication de dimanche 
dernier, pour être délibéré aux affaires y énoncées.... 

« En l'endroit s'est présenté Joseph-Marie Plusquellec,' 
vicaire de Saint-Michel-en-Grève, lequel a représenté qu'il 
n'a pas de logement commode pour rendre service à cette 
paroisse, vu qu'il se trouve ordinairement à environ une 
demi lieue de cette église. 

« En conséquence, il prie la municipalité de faire les 
avances nécessaires, et le plus tôt possible, pour lui 
procurer le soulagement qu'il demande, s'offrant à s'accom- 
moder avec la municipalité le plus amiablement possible. 
— Signé : Joseph-Marie Plusquellec, vicaire à Saint- 
Michel-en-Grève. » 

Cependant, malgré ses offres de service et toutes ses 
amabilités, le sieur Plusquellec ne passa que quelques 
semaines à Saint-Michel. 

Car, il est dit dans une délibération municipale du 26 
août 179^, relative à la formation de rassemblée primaire 
el électorale pour le prompt rétablisseyneqt de }a Convention 
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nationale, que les notables du canton se sont réunis à 
Téglise de Saint-Michel, chef-lieu de canton, église sans 
prêtre ni desservant. 

Toutefois, ce veuvage ne fut pas de longue durée. 

En effet, moins d'un an après, le 30 juin 1793, un 
intrus se présenta devant la municipalité. Il s'appelait 
Hervé Le Brun, « ci-devant vicaire à Locquirec, département 
du Finistère. » 

A peine arrivé à Saint-Michel, ce complaisant prêtre 
s'empressa de renouveler le serment de^ fidélité à la Répu- 
blique, selon la formule ci-après : 

« Je jure d'être fidèle à la nation et de maintenir la 
liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant. » — 
De quoi acte lui fut délivré par le citoyen maire, qui 
reconnut Hervé Le Brun vrai patriote et vicaire de Saint- 
Michel, moyennant l'agrément du citoyen Jacob, évêque 
des Côtes-du-Nord . Inutile d'ajouter que ce pauvre intrus 
était méprisable autant que méprisé. 

C'est sur son instigation que le conseil municipal prit 
un arrêté, daté du .27 juillet 1793, et portant que c ceux 
que l'on trouvera s'attrouper les fêtes gardées et les diman- 
ches pendant l'office divin, en quelque lieu que ce soit, 
ou en se divertissant, boire, danser et autres jeux défendus, 
pour s'abstenir de suivre les offices, au mépris de la 
loi chrétienne, seront conduits devant la police correc- 
tionnelle, pour être jugés suivant l'exigence du cas, attendu 
que ceci n'est que trop fréquent parmi les ennemis de la 
Constitution, qui se saisissent de ces moments pour n'être 
pas découverts dans leurs malheureux projets. » 

Ce triste prêtre était encore à Saint-Michel le 5 janvier 
1794, époque où il se fit un devoir de présider la grotesque 
cérémonie de la plantation de l'arbre de la liberté. Mais, 
faute de documents, l'on ne saurait dire au juste ni la 
date de son départ, ni le lieu, ni le moment de sa mort. 

Quant au presbytère de Saint-Michel, il fut, à différçnleç 



— aoo — 

reprises, pendant cette mauvaise période^ loué tantôt à des 
douaniers, tantôt à d'autres particuliers ; et ûnaiementi 
le 20 brumaire, an trois de la République, au citoyen 
Dardis, instituteur de la commune, avec le jardin et l'enclos. 

Toutefois, la municipalité s'était réservé une chambre au 
bout sud, comme lieu ordinaire de ses délibérations. 

A dater de cette époque jusqu'en 1797, la paroisse de 
Saint-Michel a été sans prêtre. 

C'est vers cette date qu'on vit arriver un nommé Jean 
Le Bahic, qui était à la fois recteur et maire. Sur le3 
registres municipaux il signait simplement maire, et sur 
les registres ecclésiastiques il faisait suivre son nom de la 
simple qualification de prêtre. 

Il occupa le poste de Saint-Michel jusqu'à l'avènement 
de l'empire. 

Avec lui finit en cette paroisse l'histoire de la période 
révolutionnaire. 

TRÉDREZ et LOQUÉHEAU 

Quand éclata la persécution religieuse de 1790, Trédrez, 
humble paroisse, autrefois illustrée et sanctifiée par saint 
Yves, avait pour recteur M. Charles Roverc'h, de Pleubian. 

A la même époque, un M. Le Lannou desservait Loqué- 
meau, charmante petite trêve, qui ne devait être alors 
* qu'église ou chapelle vicariale, puisque tous ses registres 
étaient soumis à l'approbation du recteur de Trédrez. 

Quoiqu'il en soit, depuis le 11 mai 1772 jusqu'à la fin 
de décembre 1792, la signature de M. Charles Roverc'h se 
trouve aux registres de Trédrez, où il était à la fois recteur 
et maire^ comme M. Jean Le Bahic le fut plus tard à Saint- 
Michel. 

La preuve de ce fait est consignée dans les archives qui 
mentionnent, en date du 10 mai 1790, c une déclaration 
des biens fonds et rentçs du clergé de Trédrez et de sa 
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trêve Loquémeau, et un inventaire du linge et ornements, 
pour être exposés à la municipalité de la ville de Lannion, 
en exécution de Tordre de l'assemblée nationale, sanctionné 
par le roi. j> — « Signé : Charles Roverc'h, recteur et 
maire de Trédrez et Loquémeau. * 

Dont acte signé Méléder, greffier, qui ajoute que M. Ro- 
verch a également déposé au bureau, à la même date, un 
autre acte double de la contribution patriotique de sa 
paroisse et trêve. 

Enfin, au mois de décembre 1792, lorsqu'il fallut nom- 
mer à Saint-Michel un juge de paix avec ses assesseurs et 
son greffier, on cite bien le nom de François-Marie Prigent, 
curé constitutionnel de Ploumilliau ; mais quoique Trédrez 
fût représenté à cette réunion, il n'y est pas fait mention 
de M. Roverc'h, ce qui ferait croire qu'il avait déjà quitté 
son poste, vraisemblablement pour refus de serment. 

Ce qui est hors de doute, c'est que M. Gallégan, son 
successeur, arriva à Trédrez en décembre 1792. 

Moins scrupuleux que son prédécesseur, il avait prêté le 
serment, et signait aux registres parfois curé constitution- 
nel, et parfois simplement maire de Trédrez. 

Que devint alors le digne M. Roverc'h ? 

Il est difficile de le dire d'une manière certaine. Selon 
la tradition locale, le recteur se serait caché au château de 
Coatédrez, fief du baron de Guérande et de Goat-Frec. 

La chambre principale de cet antique manoir porte 
encore de- nos jours le nom de kambr ann otro, ce qui per- 
mettrait de présumer que M. Roverc'h y serait resté caché, 
en attendant des jours meilleurs pour se retirer à Pleubian, 
sa paroisse natale, où il mourut en 1806 ou 1808. 

Mais, chose assez extraordinaire, aujourd'hui, parait-il, 
les bonnes gens de Trédrez n'ont aucune souvenalnce 
d'avoir jamais entendu prononcer le nom du vénérable 
M. Roverc'h, qui passa pourtant vingt ans dans cette 
paroisse, non plus que celui de M. Gallégan, dont le par- 
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jure dul avoir alors, comme longtemps plus tard, un certain 
retentissement. 

Quant à ce qui concerne l'abbé Le Lannou, curé de 
Loquémeau, la tradition, comme les registres, garde éga- 
lement un silence fort regrettable à son sujet. 

Après la tempête révolutionnaire, Trédrez et Loquémeau 
redevinrent, jusqu'en 1827, simples trêves de Saint-Michel, 
dont le curé ou recteur desservait en même temps les deux 
paroisses annexées. 

TRËDUDER 

D'après le cahier de paroisse, un nommé François-Marie 
Le Mao vint s'établir à Tréduder en 1794. 

€ Ce prêtre constitutionnel y passa seulement quelques 
mois, écrasé sous le mépris général. 

€ Que devint-il ensuite pendant une année ? 

f On l'ignore. 

« Au bout d'une année, il reparut dans la paroisse, 
exerçant parfois les fonctions du saint ministère. 

« Ce M. Le Mao était un ex-récollet de Morlaix,' qui 
profita de la Révolution pour briser les liens religieux, 
trop pesants pour sa faible vertu. 

« Il vivota à Tréduder jusqu'en 1807, époque à laquelle 
cette paroisse fut également annexée à Plouzélambre pour 
le spirituel. » 

On me permettra de faire observer ici que cette note du 
cahier paroissial de Tréduder concernant le sieur Le Mao, 
toute précieuse qu'elle est, est pourtant fort incomplète, 
pour ne pas dire fort inexacte. 

D'abord, il est certain, comme le prouvent divers docu- 
ments authentiques, que cet ex-récollet, en religion Père 
Galixte, passa une grande partie de la période révolution- 
naire à Plouzélambre, paroisse limitrophe de Tréduder, où 
il parvint à devenir le vicaire de M. Le Montréer, après la 
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déportation de l'excellent abbé Gilles Prat à Rochefort, ce 
qui arriva en 1794. 

On peut voir ensuite les différents rôles joués par ce 
misérable prêtre à Plouzélambre, pendant ces mauvais 
jours, d'après plusieurs pièces toujours conservées aux 
archives municipales et dont je crois devoir reproduire ici 
quelques extraits. 

Extrait du registre des délibérations du 20 brumaire^ 
an trois : 

€ Je soussigné déclare que comme ayant été requis par 
les membres de la commune de Plouzélambre pour service 
dans la force territoriale de Lannion, je suis censé être de 
droit et de fait domicilié de la dite commune... 

€ En conséquence, je déclare qu'à l'échéance de mes 
trois mois de service, je réclame tous les droits d'un vrai 
citoyen dans la dite commune, et que j'y exercerai, comme 
par le passé, les fonctions de ministre. 

€ A Plouzélambre, ce douze floréal, an trois de la 
République. — Signé : François-Marie Le Mao, vicaire à 
Plouzélambre. » 

Autre extrait. 

tr Pour me conformer aux termes de la loi du onze 
prairial relative à l'exercice du culte, je requiers, en qua- 
lité de ministre cathoUque, vicaire de la commune de 
Plouzélambre, d'y exercer ledit culte dans la ci-devant 
église paroissiale de la dite commune, sous la surveillance 
des autorités constituées, et avec soumission parfaite à 
toutes les lois régnantes de la République, sauf au coi*ps 
municipal à me fixer les heures de la célébration du 
culte. . . 

c A Plouzélambre, ce 17 messidor, an trois de la Répu- 
blique. — Signé : François-Marie Le Mao, vicaire de 
Plouzélambre. » 

Trois jours après furent réglées les conditions dans 
lesquelles le nouveau vicaire devait exercer les fonctions 
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du culte, en vertu d'une délibération municipale du 20 
messidor an trois, ou il est dit : 

c Libre usage et jouissance de l'ég^se» sacristie, orne- 
ments, etc., a été accordé au citoyen François-Marie Le Mao, 
ministre catholique romain, lui enjoignant de dire sa messe 
tous les jours à sept heures du matin, et ses vêpres les 
fêtes et dimanches à une heure après-midi, lui enjoignant 
de plus de se conformer aux règlements des autorités 
constituées, faute de quoi il serait dénoncé au comité 
révolutionnaire... 

f Ont signé : Jean Pràt, procureur de la commune, 
Jacques Jorand, maire, Yves Caris, Alain Nicolas, Yves 
MoRVAN, Jean Tiios et Yves Morvan. » 

Cette pièce identique à celle concernant M. Le Montréer, 
recteur, fut, comme pour lui, complétée par la déclaration 
de soumission aux lois, selon la formule dont la teneur 
suit : 

a Le 24 brumaire, Tan quatre de la République française, 
devant nous adjoint municipal de la commune de Plouzé- 
lambre, est comparu le citoyen François-Marie Le Mao, 
habitant à Plouzélambre, lequel a fait la déclaration ci- 
après : 

« Je reconnais que l'universalité des citoyens français 
est le souverain, et je promets soumission et obéissance 
aux lois de la République. — A signé : François-Marie Le 
Mao. 

« Nous lui avons donné acte de cette déclaration, et il 
a signé avec nous. — Gourbrein, adjoint. » 

La déclaration de soumission aux lois étant faite, le Père 
Calixte put exercer librement le culte catholique dans 
l'église de Plouzélambre, comme le prouve encore la pièce 
suivante : 

€ Aujourd'hui, 2 frimaire, quatrième année républicaine, 
devant nous adjoint municipal de la commune de Plouzé- 
lambre, département des Côtes-du-Nord, est comparu le 
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citoyen François-Marie Le Mao, lequel a déclaré que, con- 
formément au décret du onze vendémiaire concernant la 
police et l'exercice des cultes, il se propose d'exercer le 
ministère du culte catholique et romain dans l'enceinte de 
la ci-devant église paroissiale de cette commune, et a 
requis qu'il lui soit décerné acte de sa déclaration et de 
soumission aux lois de la République, conformément à la 
loi du onze prairial dernier, de l'an trois. 

c Nous lui avons donné acte de sa déclaration et il a 
signé avec nous. — François-Marie Le Mao, Gourbrein, 
adjoint. » 

Mais ce ne fut pas assez pour cet ex-religieux, grand 
patriote, que d'exercer le saint ministère à Plouzélambre. 
Bientôt il fut nommé secrétaire de la garde nationale avec 
ie grade de sergent. Et n'allez pas croire que ce soit de la 
légende, car le fait est confirmé par une pièce authentique 
dont voici la teneur : 

€ Le sept prairial, an quatre, Rassemblée de la commune 
de Plouzélambre, réunie pour nommer aux grades de la 
garde nationale, a choisi pour président Yves Gourbrein, 
et pour secrétaire François-Marie Le Mao, lequel a été 
aussi nommé parmi les sergents. 

f Ont signé : Yves Gourbrein, président, François-Marie 
Le Mao, secrétaire, Louis Quintin, Alain Nicolas, Yves 

GUÉGUEN. » 

Enfin, le Père Galixte, très populaire à Plouzélambre, 
devint plus tard président du bureau pour l'élection d'un 
agent municipal, comme le démontre encore la pièce 
suivante : 

c Le 15 germinal, an cinq, les citoyens étant assemblés 
pour choisir un agent municipal, François-Marie Le Mao 
a été nommé président du bureau.... — Ont signé : 
François-Marie Le Mao, président, Yves Gourbrein, secré- 
taire, Jean Thos, Jacques Jorand, Yves Morvan. » 

Le sieur Le Mao était encore à Plouzélambre au mois 

14 



— 206 — 

de messidor de Tan dix, comme plusiem*s documents en 
font foi. 

D'après une tradition locale, ce bon Père, trop tristement 
célèbre, se serait précipité dans un é£ang appelé c Ar stang 
Koz > et s'y serait noyé pour éviter les obsessions d'un 
certain personnage, qui voulait lui faire révéler un secret 
de confession. 

Sans doute la chose n'est point invraisemblable. Mais, à 
mon humble avis, elle sent beaucoup la légende et paraît 
un peu fantaisiste. 

Toujours est-il que cette tradition est en contradiction 
formelle avec la version du cahier paroissial de Tréduder 
où il est dit que le sieur Le Mao mourut dans cette paroisse 
« au lieu dit Le Bréhant, le 19 février 1808, à l'âge de 
58 ans, et qu'il fut inhumé dans le cimetière de cette 
commune. » 

Dans ses dernières années, il exerçait, dit-on, la pro- 
fession d'instituteur ambulant. 

C'est tout ce que j'ai pu recueillir sur la misérable 
existence de ce misérable prêtre, et c'est assez. 

TRÉMEL. 

La paroisse actuelle de Trémel, très connue désormais 
dans le diocèse de Saint-Brieuc et Tréguier et par sa 
situation exceptionnelle et par certains événements extraor- 
dinaires qui, tout récemment encore, ont douloureusement 
ému bien des âmes catholiques, n'était, jusqu'après la Révo- 
lution, qu'une simple trêve de Plestin. 

Or, d'après le cahier des délibérations municipales de cette 
belle et importante commune, le 6 février 1 791, MM. Charles 
Parenthoën, alors vicaire de Trémel, et François Menguy, 
ex-vicaire de cette même trêve, prêtèrent serment solennel- 
lement en l'église de Plestin, à l'issue de la grand'messe, en 
même temps que le sieur Rouat, curé de Plestin. 
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Malgré cela, trois moisplus tard, le 19 mai 1791 , le citoyen 
Parendioên fut obligé d'étnigrer, pour une cause ou pour 
une autre, et fut remplacé à Trémel par François Kergoat, 
vicaire à TrégasteL 

En cas de refus de la part de ce dernier, Yves-Efflam 
L'Hostis, en ce moment prêtre habitué de Plestin, devait 
être désigné pour desservir la trêve. 

Mais, M. François Kergoat accepta sahs trop de répu- 
gnance le poste qu'on lui offrait, et dut arriver à Trémel 
dans le mois d'octobre 1791. 

, Aussi complaisant que ses prédécesseurs, il prêta le 
serment à Plestin, devant la municipalité et le peuple, à 
l'issue de la grand'messe, le 23 octobre 1791, puis admi- 
nistra tranquillement les sacrements dans sa nouvelle trêve 
jusqu'en 1803, époque de sa mort. Il vivait dans sa famille. 

Cependant François Kergoat trouva bientôt un précieux 
auxiliaire dans la personne d'un nommé Charles Perret, ci- 
devant curé de Langourla, en dernier lieu domicilié à 
Lannion, et habitant alors la paroisse de Plestin. 

Le 30 prairial, an trois, celui-ci se présenta à la mairie 
de Plestin déclarant « qu'il voulait fixer son domicile chez 
EfflamLeDru, en Trémel, section deTrédillac, se conformer 
aux lois de la république en ce qui le regardera et exercer, 
sous l'auspice des lois, les fonctions du ministère catho- 
lique dans l'église de Trémel. » — Cette déclaration est 
signée : Charles Perret, prêtre, et Teurnier, secrétaire. • 

EnGn, d'après le cahier de paroisse de Trémel, « un 
autre prêtre également de cette trêve, l'abbé Philippe Le 
Jeune, ancien vicaire de Plougonver, prêta aussi le serment 
à la Constitution civile du clergé. Il exerça à Plounérin 
pendant la première partie de la Révolution. 

€ Les iaptêmes, mariages et sépultures de Trémel sont 
signés de lui depuis 1803 jusqu'à 1805. 

€ Avant d'arriver à Trémel, il avait eu l'esprit aliéné 
pendant quatre ou cinq ans. Durant ce temps, il demeurait 
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dans une cachette qu'il s'était construite au bas du bois de 
Kersénant, et il n'en sortait que pour chercher son dtner. > 

Toujours d'après le même cahier de paroisse, avant la 
Révolution de 1 790, Trémel avait ordinairement deux prêtres, 
dont un comme curé d'office, et l'autre comme vicaire. 

< Depuis la Révolution, Trémel n'a eu qu'un prêtre portant 
le titre de vicaire, jusqu'en 1827, où Tévêque a commencé 
à donner des pouvoirs de recteur à ceux qu'il y a envoyés 
et à les autoriser à laisser de côté pour les mémoii*es et 
suffrages du bréviaire et de l'office public, ceux de l'église 
de Plestin pour prendre ceux de l'église de Trémel. 3> 

LANVELLEC. 

Jusqu'au Concordat de 1801, la paroisse de Lanvellec 
dépendait de Tévêché de Dol. 

Lorsqu 'éclata la persécution religieuse de 1790, comme 
d'ailleurs plusieurs années auparavant, elle avait pour recteur 
M. Guy Guillou, prêtre de grand mérite et docteur en 
théologie. 

Le vicaire, enfant de la paroisse, s'appelait Louis Guenveur. 
Il naquit à Lanvellec en 1751. 

Ces deux dignes prêtres eurent assez de foi et de courage 
pour refuser le serment et firent à cette occasion, le 30 
janvier 1791^ devant la municipalité et le peuple assemblés, 
une déclaration pleine de justesse et d'énei^ie qu'on ne 
lira pas sans intérêt et dont voici la teneur r 

« Ce jour 30 janvier 1791, après la grand'messe dite et 
célébrée par le sieur Guy Guillou, recteur et procureur de 
la commune, le conseil de la commune elle peuple assemblés 
à ces fins de la déclaration portée sur nos registres et de la 
convocation faite solennellement au prône de la grand'messe 
paroissiale le dimanche 23 du présent mois, le sieur recteur, 
procureur de la commune, ayant appelé le corps municipal 
4ans la nef de l'église, a dit en présence de tout le peuple : 
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€ Je déclare que par la loi et la constitution j'ai toujours 
entendu tout ce qui serait décrété et sanctionné sous ces 
dénominations par la législature actuelle et les suivantes, 
pourvu qu'elles se tinssent dans les bornes de la justice et 
de l'équité et du respect dû à notre sainte religion en ce 
qui ressort de l'autorité temporelle seulement, car, quant 
au spirituel, comme sont les points de dogme et de morale 
évangélique et de discipline universelle en matières vraiment 
ecclésiastiques, comme par exemple, Tadministration des 
sacrements, les dispenses, la mission canonique pour les 
fonctions spirituelles et tout ce qui se règle dans le for de 
la conscience, ni vous ni moi ni nos frères de l'assemblée 
nationale n'avons jamais entendu par nos serments prévenir 
le jugement de l'Eglise catholique romaine dont nous con- 
naissons tous l'autorité et l'infaillibilité sur ces objets. 

« Que si vous craignez que ce ne fût un manque de 
respect à l'assemblée nationale que d'expliquer les termes 
qu'elle a consacrés elle-même, je vous prie, au nom de la 
nation française et de ses représentants qui font gloire 
d'être de la religion catholique romaine, d'observer qu'il 
n'est au monde qu'une seule autorité qui ait droit d'exiger 
un serment sus-déterminé, et cette autorité réside dans 
l'Eglise qui est infaillible. » Signé : G. Guillou, L. Guenyeur. 

Il fut statué ensuite, séance tenante, que copie de cette 
présente déclaration serait envoyée au district, à l'effet 
d'obtenir pour les sieurs recteur et vicaire le traitement 
qui devait leur revenir. 

Cette pièce est signée par André Richard, maire, Alain 
Richard, F. Le Gall et P. Le Gall. 

Il parait toutefois que la déclaration que nous venons de 
reproduire fut trouvée insuffisante ; car, l'année suivante, 
M. Guy Guillou fut obligé de quitter ses chères ouailles 
pour prendre le chemin de l'exil, avec un auUe prêtre 
réfractaire, nommé François Le Gall, qui habitait Lanvellec 
en ce moment. 
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Le 10 septembre 1799, ils s'étaient présentés tous les 
deux devant le maire lui déclarant c qu'ils se chargeaient 
des frais de leur déportation, qu'ils s'embarquaient auprès 
de Locquirec, et choisissaient pour lieu de leur résidence 
l'île de Jersey, de la dépendance de l'Angleterre. » 

C'est là que M. Guillou est mort en 1794. — Il était 
nommé recteur de Lanvellec en 1784. 

En ce qui concerne M. Le Gall, je ne puis dire autre 
chose, vu que les documents me manquent complète- 
ment. 

Quant à l'abbé Louis Guenveur, il est hors de doute 
qu'il n'était plus à Lanvellec à cette époque. Que devint-il 
depuis 1791 jusqu'à 1799 ? Je l'ignore. Toujours est-il, du 
moins d'après l'abbé Tresvaux, qu'il fut déporté à l'île de 
Ré, où il arriva le 30 mai 1799, à l'âge de 48 ans. C'est 
probablement là qu'il aura trouvé la mort, victime des 
privations de tout genre qu'on se plaisait à y faire subir 
aux intrépides confesseurs de la foi. 

En perdant M. Guy Guillou, la paroisse de Lanvellec 
avait perdu son vrai pasteur. 

Après son départ, on trouve aux registres ecclésiastiques 
plusieurs actes signes d'un nommé Jean-François Liziant, 
prêtre délégué de M. Guillou. Ces différents actes sont 
datés du mois d'octobre 1792. 

A partir -de cette époque jusqu'en 1804, les actes de 
baptêmes, de mariages et de sépultures portent la signa- 
ture de Pierre-Louis Le Feyer, prêtre. 

Or, ce grand laps de temps que le sieur Feyer passa 
sans interruption à Lanvellec, indique assez clairement qu'il 
ne pouvait être qu'un misérable intrus. 

Comment vint-il s'établir dans cette paroisse ? 

Les archives, comme la tradition locale, se taisent éga- 
lement sur ce point. 
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PLUFUR 

Quand les premiers souffles de la tourmente révolution- 
naire passèrent sur la France, Plufur avait la bonne fortune 
de posséder comme recteur un prêtre fort distingué et 
plein de zèle, qui occupait déjà ce poste depuis 1782. 

C'était M. Charles-Marie Fercoq, originaire de Plougonver, 
fils du sénéchal de la juridiction du Cleuzdon, et le digne 
frère de l'excellent curé de Plouaret à cette époque, immense 
et importante paroisse que ce dernier avait obtenue au 
concours. 

D'après l'abbé Tresvaux, Charles-Marie Fercoq, recteur 
de Plufur, demeura fidèle à sa foi et refusa d'adhérer à la 
Constitution civile du clergé. Tout porte à croire qu'il dut 
se cacher pendant les premiers temps de la persécution, 
c'est-à-dire, de 1792 à 1794. 

Enfin arrêté au mois de juillet 1794, il fut immédia- 
tement conduit à Rochefort, où il fut détenu, en même 
temps qu'un grand nombre de ses confrères bretons, à 
bord des « Deu^- Associés », vraie prison flottante, déjà 
contaminée par une horrible maladie. 

Force fut donc bientôt de remettre les malades à terre. 
On les débarqua à l'embouchure de la Charente, près d'une 
petite île appelée île Madame, ou, suivant le langage de ce 
temps^ Vile citoyenne. On y dressa huit tentes, dans les- 
quelles on déposa les pauvres malades, vers la fin du mois 
d'août. Mais, là encore, leur sort était vraiment digne de 
pitié. Dénués de tout secours, privés de nourriture confor- 
table, rongéspar la vermine, ils devaient sous peu succomber 
fatalement à leurs maux. Aussi, dès le mois de septembre, 
on compta cinq bretons parmi les morts. 

De ce nombre était le bon abbé Charles-Marie Fercoq, 
âgé seulement de 39 ans. 

Il avait été recteur de Plufur pendant dix ans, c'est-à-dire^ 
de 1782 à 1792. 
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Dans cet intervalle^ il eut successivement comme vicaires : 
M. Briant qui y resta deux ans, de 1788 à 1790 ; M. Lozac'h 
qui y passa Tannée 1790, et M. Daniel qu'on n'y trouve 
plus au commencement de 1792. 

Il est vraiment regrettable que les archives locales ne 
fournissent sur ces trois prêtres aucun renseignement. 

Comme on devait le prévoir, à peine M. Fercoq parti, 
Plufur ne larda pas à devenir la proie d'un prêtre consti- 
tutionnel. Nous savons désormais qu'ils n'étaient alors que 
trop nombreux dans ce pays, demeuré depuis si froid pour 
les pratiques religieuses. 

D'après le cahier de paroisse, cet intrus était un sieur 
Lanoé, qui administra celte paroisse de 1792 à 1803. 

C'est alors que Mgr Caffarelli y nomma comme recteur 
M. l'abbé Ménou, à qui il dut conférer la prêtrise, et qui ne 
peut être que le diacre Jean-Marie Ménou, né à Pleslin, 
dont il est fait mention aux archives de celle commune, et 
qui y passa au sein de sa famille, très nombreuse alors, 
les mauvais jours de la Terreur, en bulle à toutes sortes 
de tracasseries de la part des révolutionnaires. 

Malgré tout, je dois dire cependant que la municipalité 
plestinaise était loin de lui être hostile. C'est ainsi que, 
le 22 février 1792, elle lui délivra un certificat de bonne 
conduite attestant que c Jean-Marie Ménou, diacre, âgé de 
23 ans, né et demeurant à Plestin, ne troublait en rien 
l'ordre public. » 

Enfin il mourut recteur de Plufur en 1810 et fut enterré 
à Plestin, sa paroisse natale. 

On y transporta son corps le jour même du pardon de 
Plufur, et les danses continuèrent avec entrain pendant 
que le cortège funèbre passait sur la place. Pour punir 
cette insolence, la paroisse fut privée de prêtre pendant 
six ans. 
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NOTE ADDITIONNELLE 



PLESTIN 

Lorsque Jean-François Le Guennec, vicaire assermenté 
de Plestin, quitta cette paroisse pour devenir vicaire de 
Ploumilliau, M. Rouat, curé constitutionnel de Plestin, 
employa, pour l'aider dans le service de la paroisse, M. Louis 
Le Bourzec, prêtre assermenté, ancien vicaire de Plouégat- 
Hoysan. 

M. Louis Le Bourzec s'ennuya rapidement au service de 
M. Rouat, demanda et obtint la cure constitutionnelle de 
Duault. (Registre des délibérations municipales de Duault.) 

M. Christophe Le Lannou, curé de Locquémeau avant 
la Révolution, devint le vicaire de M. Rouat au commen- 
cement de 1797. Ce prêtre assermenté avait essayé de se 
faire supporter, avant cette époque, à titre de vicaire, dans 
la paroisse de Calanhel. La population de Calanhel ne lui 
témoignant aucune sympathie, il vint offrir ses services ^ 
M. Rouat. 

Après le 9 juin 1800, M. Rouat et M. Le Lannou dispa- 
raissent brusquement. M. Perret, dont il est parlé à l'article 
Trémel, signe toutes les relations des registres ecclésias- 
tiques. 11 prend le titre de desservant. Quelques semaines 
après, un M. Keranterff vint donner aide à M. Perret. 
M. Keranterff prenait aussi le titre de desservant. Ils ces- 
sèrent leurs fonctions à la nomination de M. Charles Le 
Guem, premier curé concordataire (mai 1803). 

M. Ch. Perret, né à Plestin en 1762, y est mort en 1827. 
Depuis le Concordat, il fut seulement prêtre habitué. Je ne 
sais ce que devinrent M. Le Lannou et M. Keranterff. 
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TRÉDREZ 



M. Callégan, prêlre conslitutionnel, recteur et maire de 
Trédrez pendant la Révolution, était vicaire résidant à 
Trémel en 1808. (Registres ecclésiasttqties de Plestin.) 

SAINT-MIGHEL-EN-GRËVE 

M. Le Bahic, recteur et maire de Saint-Michel vers la fin 
de la Révolution, était vicaire à Bégard en 1810. {Registres 
ecclésiastiques de Plestin.) 



r\j\/\.r\j\y\r<y\. 



DOYENNÉ DE PLÉMET 



Je commencerai par l'histoire de M. Mathurin Cochon, 
vicaire de la Trinité-Porhoët, du diocèse de Saint-Malo 
avant la Révolution. Cette histoire ne regarde notre canton 
de Plémet que d'une manière indirecte. Ce saint prêtre y 
a souvent exercé le saint ministère pendant les troubles de 
la Terreur, surtout dans la paroisse de Plumieux, limitrophe 
de celle de la Trinité. C'est dans cette paroisse de Plumieux 
qu'il se tenait caché le plus souvent, et qu'il a été arrêté. 
Les détails et les faits relatifs à M. Cochon que j'ai trouvés 
dans le registre paroissial de la Trinité, réunis avec soin 
par M. Piéderrière, ancien curé de la paroisse, pourront 
intéresser et compléter son histoire. C'est à ces titres que 
je m'en occupe. 

Je suivrai le récit du registre de la Trinité : c'est un 
extrait du registre de la paroisse de Plémy, approuvé par 
Mgr Le Mée, le 16 juin 1843. Je me contenterai d'y ajouter 
les faits cités par M. Piéderrière et quelques citations de 
M. le chanoine Tresvaux du Fraval, et aussi quelques rec- 
tiûcations. 

Mathurin Cochon eut pour père Michel Cochon, et pour 
mère Perrine Carré. 11 vint au monde le 17 mai 1751, au 
village de la Galinée, dans la paroisse de Gommené, ancien 
diocèse de Saint-Malo ; ce village se trouve près du bourg, 
sur la route de Ménéac. On croit qu'il fut ordonné prêtre 
à l'âge de 30 ans. Il resta pendant quelque temps dans sa 
paroisse natale comme prêtre habitué, et, en 1790, il fut 
envoyé par ses supérieurs ecclésiastiques en qualité de 
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vicaire ou plutôt de chapelain en la petite ville de la Tri- 
nité-Porhoet, paroisse de Tancien diocèse de Saint-Malo, 
distante d'environ trois lieues de celle de Gommené, et 
voisine de celle de Plumieux. Voici des faits qui montrent 
combien il y était aimé et estimé, et toute la confiance qu'on 
lui témoignait. 

Le 2 février 1790, l'assemblée ayant à nommer douze 
notables, M. Cochon, vicaire, fut nommé le premier des 
douze et à la pluralité des voix. Ces douze notables devaient 
se réunir au conseil municipal pour former le conseil 
général de la commune. 

Le 7 février, on décrète que les membres du conseil 
municipal seraient convoqués en assemblée par douze coups 
de la grosse cloche et six coups de la petite. On arrête que 
M. Cochon serait le prédicateur de la station du prochain 
carême. 

Le 18 juin 1790, M. Joseph Elie, maire de la Trinité, 
donna sa démission pour aller remplir une place dans Tad- 
ministralion départementale. Le 27 du même mois, il y 
eut une réunion des citoyens à la chapelle Sàint-Yves, pour 
lui nommer un successeur. M. Macé, recteur, fut nommé 
président de la dite assemblée et M. Cochon, son vicaire, 
fut proclamé maire de la commune, à la pluralité absolue 
des suffrages. 11 était présent, accepta et prêta en présence 
de rassemblée le serment de maintenir de tout son pouvoir 
la constitution, d'être fidèle à la nation et au roi. 

Le 14 juillet 1790, avec l'assentiment de son conseil, il 
fait placer une horloge publique dans la tour de l'église. 

Le 24 novembre, nous le voyons exercer ses fonctions de 
maire, après le dépouillement des votes, en proclamant le 
résultat d'élections faites pour nommer un juge de paix 
pour le canton de la Trinité-Ménéac. 

Mais les événements révolutionnaires se précipitaient ; 
M. Cochon fut obligé de donner sa démission de maire, le 
8 janvier 1791. Il écrivit sur le registre de la municipalité : 



— 217 — 

€ Je renonce à la chaîne de maire, » et il signa : Cochon, 
prêtre. 

Le 1®' juillet 1791, il fut parrain de François Le Maître, 
fils de Jean Le Maître, médecin à la Trinité, et de Marie 
Martin, son épouse. 

Bientôt la persécution devint terrible : la peine d'exil 
fut prononcée contre les prêtres qui ne voulaient pas prêter 
serment à la Constitution civile du clergé. 

M. Piéderrière, ancien curé de la Trinité, va nous dire 
ce que fit alors M. Cochon. Il resta malgré les temps mau- 
vais. C'était un prêtre ami de ses devoirs, plein de zèle pour 
la religion et le salut des âmes... La plupart du temps 
il demeurait en ville, y baptisait les enfants, faisait les 
mariages et même enterrait solennellement les morts. Plu- 
sieurs fois la semaine, il disait la messe à Téglise et 
quelquefois le dimanche ; alors il postait des vedettes dans 
la tour, d'autres veillaient dans les environs, puis faisant 
sonner la grosse cloche (fondue en 1495) qui ne fut point 
emportée, il chantait la grand'messe. Si tout le monde 
n'approuvait pas sa trop grande hardiesse, si tout le monde 
n'était pas de ses amis, personne n'aurait voulu le trahir, 
on accourait à la messe. Dans les moments trop difficiles, 
il prenait les champs et restait caché dans quelque village. 
Il exerçait son ministère pendant la nuit^ tantôt dans les 
maisons, tantôt dans les bois, les pâtures de genêts ou 
les champs d'ajoncs. Il se rendait auprès des malades et 
des mourants, et fort peu moururent sans les secours de 
la religion. Il prenait ordinairement un habit de paysan 
ou d'ouvrier, avec un outil quelconque sur l'épaule ou sous 
le bras. On lui donnait de la nourriture, et rarement il 
souffrait de la faim. Son repos, il le prenait dans un lit à 
l'aventure, dans un bois, dans les pireniers à foin et dans 
les paillers : telle fut sa vie de 1792 à 1798. 

M. Cochon disait la messe dans l'église de la Trinité, en 
pleine Révolution. En voici la preuve officielle. Le 9 avril 
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1793, l'assemblée de la municipalité portait les décisicms 
suivantes : < Attendu que le prêtre Cochon a quitté la 
commune, que néanmoins sa présence pourrait occasionner 
des troubles par la célébration de la messe qu'il pourrait 
dire ; qu'il est intéressant d'obvier à ces troubles. •• Arrête 
que pour mettre ce prêtre dans l'impossibilité de célébrer 
la messe, en cas qu'il reparaîtrait dans la commune, on 
fermera désormais à clef la porte de la sacristie de l'église, 
et qu'on la déposera dans l'armoire à trois clefs placée 
maintenant à la maison commune... On enverra copie de 
la délibération au district de Josselin... » (Suivent de longs 
détails publiés ailleurs sur la mort de ce saint prêtre.) 

Son tombeau est entouré d'une grille. De nombreux 
pèlerins viennent y prier, et beaucoup obtiennent la gué- 
rison de leurs maladies ou du soulagement dans leurs maux, 
par rintercession du glorieux confesseur de la foi. M. Mar- 
chand, ancien recteur de Plémy, a relaté dans le registre 
de paroisse cinq faits miraculeux dus à Tintercession du 
saint martyr. Je me contente d'en faire mention. En voici 
un qui est inconnu jusqu'à présent et que je dois à 
M. Tabbé Bidan, de Saint-Barnabe, professeur aux Sourds- 
Muets, à Saint-Brieuc. 

Un enfant du Plessix-Gour, en Saint-Barnabe, du nom de 
François Bidan, fils de François Bidan et de Jeanne Code- 
breil, à l'âge de 4 ou 5 ans était devenu tout infirme par 
suite de dysenterie. Sa mère fait un pèlerinage à la croix 
de M. Cochon pour demander la guérison de son enfant, 
et Ton reconnut que c'était au moment où la mère était 
en prière au pied de la croix que l'enfant fut instanta- 
nément et radicalement guéri. Quelle ne fut pas la joie de 
celte pieuse mère, lorsqu'à son retour, elle voit venir au- 
devant d'elle, tenu par la main de sa sœur Julienne, son 
enfant parfaitement guéri ! 

M. Bidan tient ce fait de la bouche de la sœur de l'enfant 
miraculé, personne tout à fait digne de foi. 
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PLÉMET. 

Cette paroisse, dont la cure était à l'alternative, c'esl-à- 
dire que le titulaire était nommé tantôt par le pape et 
tantôt par l'évêque, comptait, au moment de la Révolution, 
2800 communiants et 7 prêtres. 

M. Jean Le Jolly était recteur de Plémet immédiatement 
avant et après la Révolution. Il naquit à Loudéac en 1747. 
Il obtint au concours la paroisse de Saint-Maudan. Un 
M. Pharamus, qui avait obtenu celle de Plémet, demanda à 
M. Le Jolly de vouloir bien permuter. M. Le Jolly y consentit, 
vint à Plémet, et M. Pharamus alla à Saint-Maudan. Le 
nouveau recteur de Plémet prit possession de sa paroisse 
en 1782. Il refusa le serment en 1791. Le dernier acte 
qu'il signa à Plémet est un acte d'inhumation du 3 octobre 
1791. Il fut exilé d'abord en France, puis en Espagne et 
ensuite à la Guyane. Ce fut en 1798, le 12 mars, qu'il 
partit pour la Guyane sur la frégate la Charente ou la 
Décade. 

L'année 1800, dit le chanoine Tresvaux, offrit des conso- 
lations aux amis de la religion. On savait que Mgr Spina, 
archevêque de Corinthe, celui qui avait reçu les derniers 
soupirs de Pie VI, était à Paris en qualité d'envoyé de 
Pie VII, et qu'il négociait avec Bonaparte un arrangement 
qui devait mettre un terme aux maux de l'Eglise gallicane. 
On savait aussi qu'une frégate, la Dédaigneuse^ était partie 
pour la Guyane, afin de ramener, seulement les prêtres 
déportés et non les émigrés. Le navire arriva à deux lieues 
de Cayenne, le 24 décembre 1800, et apporta le rappel en 
France des déportés. Le capitaine du bâtiment écrivit à 
l'agent qui commandait à Cayenne, afin que celui-ci les 
envoyât promptement, parce qu'il avait ordre de remettre 
sur-le-champ à la voile. Cet agent montra peu d'empres- 
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sèment à répondre à rinjonciion qui lui était faite, et, par 
l'effet de ses délais, dix-huit prêtres seulement purent s'em- 
barquer sur la Dédaigneuse. Parmi ces prêtres il y avait 
quatre bretons, entre autres M. Le Jolly, recteur de Plémet, 
diocèse de Saint-Brieuc. Ils quittèrent la terre d'exil les 
derniers jours de décembre et ils espéraient revoir bientôt 
la France ; mais Dieu leur réservait une dernière épreuve. 
Parvenue, après une heureuse traversée, à la hauteur de la 
Corogne, la Dédaigneuse fut attaquée par des bâtiments 
anglais et obligée de se rendre, ainsi qu'un navire marchand 
qui portait cinq autres prêtres français. Les prises .ayant 
été conduites en Angleterre, on jeta les prêtres dans les 
prisons de Plymouth, parmi leurs nombreux compatriotes 
qui y éprouvaient les rigueurs de la captivité. Ces véné- 
rables déportés, déjà exténués par tous les maux qu'ils 
avaient soufferts^ ne recevaient chaque jour pour toute 
nourriture que treize onces de pain, et une demi-livre de 
viande. Aussi assuraient-ils qu'ils auraient succombé, s'ils 
n'avaient été secourus par un Français dont ils louaient 
l'ingénieuse charité et qui les avait précédemment assistés 
à la Guyane. Heureusement leur captivité ne dura pas 
longtemps et le gouvernement anglais les renvoya tous en 
France, à l'exception de trois, qu'il retint en prison, nous 
ne savons pour quelle cause. 

Avant de partir pour l'exil, M. Le Jolly donna ses conseils 
à ses paroissiens et leur traça leur ligne de conduite envers 
les prêtres schismatiques : il leur avait défendu d'assister à 
leur messe, ses conseils furent généralement suivis.. Les 
révolutionnaires en devinrent furieux : ils arrêtèrent trois 
hommes des plus fidèles à Dieu et au roi. C'étaient les 
nommés Chauvel, Congrelel et Dolo. Ce dernier, qui était 
du village de Saint-Lubin, fut enterré vivant avec Olivier 
Congretcl. 

Chauvel était un simple menuisier.* Tout son crime était 
d'avoir recueilli dans sa maison un prêtre fidèle. Dénoncé 
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pour cette bonne action, il fut condamné à mort le ^ ou 
le 30 juillet. 

Olivier Congretei était un laboureur du village de Saint* 
Lubin. Instruit par M. Le JoUy, son digne pasteur, sur la 
nécessité de fuir les schismatiques, il se maintint très ferme 
dans la foi, et ne craignait pas de manifester hautement ses 
sentiments : aussi était-il l'exemple de son canton. Il se 
montrait également attaché à la royauté et avait voulu 
abattre Tarbre de la liberté de son village. Des contre- 
choHans, qu'il prit d'abord pour des royalistes, l'arrêtent et 
le conduisent au boui^ de Plémet. Là, dans un champ 
appelé le Pourpris, ils le percent de trois balles et le jettent 
encore vivant dans une fosse. « Allongez mes jambes, s'écrie 
le martyr, » et les bourreaux les lui cassent à coups de bêche. 
Pendant ce cruel supplice, Congretei ne cessa, jusqu'à son 
dernier soupir, de demander à Dieu miséricorde pour lui 
et grftce pour ses bourreaux. Ce crime avait lieu vers le 
mois de novembre 1796, le jour d'une foire appelée la 
foire des morts, qui se tenait au bourg de Plémet. Lorsque 
les gens qui venaient à la foire apprirent ce qui venait de 
se passer, ils s'en retournèrent immédiatement épouvantés. 
La foire n'eut pas lieu. Le lendemain, il fut déterré par 
les soins de M^^^ de Beaumanoir, châtelaine de Bodiffet, 
et transporté dans le cimetière. Celui qui Tavait dénoncé 
était un greffier, nommé Berthelot, du village de Bodiffet, 
révolutionnaire enragé. Le souvenir de ce crime est resté 
gravé profondément dans le souvenir des habitants de 
Plémet. 

D'après une note écrite de sa propre main en tête d'un 
registre de paroisse, M. Le JoUy rentra à Plémet le 19 
mai 1802, après un exil de 10 ans 7 mois et 10 jours, 
d'abord en France, puis en Espagne, et ensuite dans 
la Guyane française. C'est par ses soins que l'on com- 
mença la construction de l'église actuelle. (C'est une simple 
croix latine de style roman, sans bas côté ; aujourd'hui 
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menaçant ruine et insuffisante pour la population. Elle va 
bientôt être remplacée par une belle église de style flam- 
boyant). En 1787, le général de la paroisse fit abattre la 
vieille église ; et M. Chancerel, architecte à Saint-Brieuc, 
fut chargé de faire le plan de la nouvelle. On commença 
à bâtir le chœur et les chapelles latérales. Les malheurs 
des temps Qrent interrompre les travaux pendant près de 
dix ans. L'œuvre commencée resta pendant tout ce temps 
exposée aux injures de l'air et aux intempéries des saisons; 
A son retour d'exil, M. Le Joliy reprit les travaux, fit faire 
la charpente de la chapelle du nord, la fit couvrir ainsi 
que le chœur et la chapelle du midi : il fit faire aussi la 
charpente des deux sacristies. Les choses en étaient là 
quand il partit de Plémet^ vers 1803. Des influences répu- 
blicaines le refusaient comme curé. C'est à cette époque 
que la paroisse de Piémet fut érigée en cure de seconde 
classe. Il fut nommé à Saint-Alban et peu après curé de 
Saint-Jean de Lamballe, où il est mort vers 1820, à l'âge 
de 73 ans. Il fut remplacé à Piémet par M. Le Vexier qui 
en fut le premier curé. Il y arriva le 11 avril 1803. Il acheva 
la construction de l'église. La tour date de 1807... 

M. Joseph Tanvieux naquit à Piémet en 1739, au village 
de Goëtieux. Il fut fait prêtre en 1765, et devint vicaire de 
Piémet. Son recteur était M. Le Jolly. On trouve sa signa- 
ture sur les registres de 1784. Il ne fit pas le serment à 
la Constitution civile du clergé, aussi fut-il obligé de s'ex- 
patrier ; il passa à Jersey au mois d'octobre 1791. Le der- 
nier acte de baptême signé de sa main est du 8 octobre 
• 1791. Le lendemain, 9 octobre, apparaît le prêtre jureur 
Jean Lasalle : il signe un acte de baptême. M. Tanvieux 
revint d'exil en 1803 ; un acte de baptême du 27 mai 1803 
porte sa signature. A son arrivée, il demanda si le bénéfice 
de la chapelle Saint-Jacques était vacant. Il l'obtint en 1804. 
Devenu infirme et incapable de remplir son ministère, il 
fut obligé de donner sa démission en 1814. Il mourut le 
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37 avril 1819, à l'âge de 80 ans, dans sa maison appelée Le 
Pavillon, située tout près de Téglise paroissiale. Sa maison 
s'appelle encore aujourd'hui la maison de M. Tanvieux. Il 
a laissé un excellent souvenir. 

M. Yves Rochard naquit à Plémet en 1738, fut ordonné 
prêtre en 1767. Il était prêtre habitué. Il refusa le serment 
et passa à Jersey en 1793. 11 mourut en 1798, en la 
paroisse de Saint-Hélier, le 23 mars. (Reg. Cathedral. 
Jersey,) 

Les deux MM. Poisson étaient prêtres habitués et habi- 
taient tous les deux chez leur mère au village de la Ville- 

Guyomard Dom Yves, l'aîné, naquit à Plémet en 1743 

et fut ordonné prêtre en 1767. Dom Mathurin était plus 
jeune. Us refusèrent le serment et se réfugièrent à Jersey. 
Dom Yves s'en revint à Plémet, et se tenait caché chez sa 
mère. Souvent les révolutionnaires visitaient la maison, et 
en armant leurs fusils ils disaient à la mère : « Tu vas 
nous dire où sont tes calotins »... Un jour, malgré les conseils 
de sa sœur qui lui disait avec un certain pressentiment : 
c Ne sors pas, prends garde, la colonne mobile va passer 
et te tuer. » Il sortit, avec des habits de paysan, pour aller 
voir des journaliers qui semaient de Tavoine dans un champ 
voisin. En effet, la colonne mobile, sous la conduite de 
Sans-Quartier, vint à passer ; il fut reconnu. Il prit la fuite, 
se cacha dans le lit d'un ruisseau dans une prairie appelée 
Lanoê Chartin, fut découvert et tué d'un coup de fusil par 
Sans-Quartier lui-même. Il fut enterré dans le cimetière de 
Plémet. 

Dom Mathurin mourut en Angleterre. 

On voit encore, non loin du champ du martyre, sur le 
bord du chemin de Plémet à la Trinité, une belle croix 
en pierre qui porte à sa base la date de 1607 avec le nom 
de Dom Mathurin. On dit qu'il la fit placer en cet endroit 
en souvenir de la mort de son frère. 

M. Noël Chapel naquit à Plémet en 1730, au village de 
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Saint-Ltibin. Il ftit ordonné prêtre en 1?56 et devint cha- 
pelain de la chapelle rurale de Saint-Julien des Gourtillons, 
près le Yaublanc. 11 était titulaire d'une fondation établie 
dans cette chapelle par M. Daën, seigneur du Scepl et de 
Launay-Brégaut, à la présentation de M. Daên de Kermé- 
nénan, seigneur du Scept et de Launay-Brégaut. 

Voici, pour mémoire, en quoi consistait cette fondation. 
Je copie le tableau des fondations de l'église de Plémet» 
en 177:2. — € Les fonds de cette fondation consistent: dans 
une partie de maison qui fait le logement du chapelain, 
dans quelques biens de terre tant en pré qu'en labourage 
et friche, dont le titulaire jouit par mains ; dans une 
petite dîme qu'il lève et exploite luy-même. Le tout peut 
être évalué, année commune, la somme de La fonda- 
tion est chargée de 5 messes par semaine. Ces cinq messes 
doivent être dites les lundy, mardy, mercredy, vendredi et 
samedy. S'il arrive une fête un de ces jours, libre au titu- 
laire de renvoyer à un jour hbre. Toutes ces messes doi- 
vent être dites dans la dite chapelle des Courtillons, située 
dans la paroisse de Plémet. » 

En 1779, M. Chapel donna sa démission de chapelain 
de Saint-Julien. Voici, encore pour mémoire, la copie de 
l'acte de sa démission. — « Entre les soussignés^ d'une 
part messire Jacques André Daën, chevalier, seigneur de 
Kerménénan, du Scept et du Vaublanc, et d'autre part 
messire Noël Chapel, desservant la fondation de Saint-Julien 
des Courtillons en la paroisse de Plémet, s'est passé 
le présent acte de démission aux points, clauses et con- 
ditions qui suivent. En premier lieu, M. Chapel a déclaré 
ne pouvoir plus desservir la fondation susmentionnée, 
et prie le seigneur de Kerménénan de la présenter à 
un autre à compter du jour de la Saint-Michel prochaine 
exclusivement. En second lieu, le seigneur de Kerménénan 
a accepté la proposition et démission de M. Chapel, et 
s'est réservé de présenter à qui bon lui semblera, et qnand 



— 225 — 

il le jugera à propos, la chapellenie dont .est cas. En troi- 
sième lieu, il a été convenu que M. Chapel en percevra 
tous les revenus, même dans le cours de la présente année, 
jusqu'au dixième jour de la Saint-Michel prochaine, même 
la dime de blednoir au tau ordinaire, la disposition des 
pommes, s'il en est sur les terres de la fondation, et 
la levée courante de la rente de Jean Flageul, de Kerbaud 
en La Prénessaye. En quatrième lieu, le seigneur de 
Kerménénan a bien voulu décharger M. Chapel tant des 
réparations manquant aux bâtiments et terre de la dite 
fondation que celles qui peuvent manquer à la chapelle 
même : au moyen de quoi, le seigneur de Kerménénan 
demeure chargé de pourvoir sans recours quelconque à ce 
sujet vers M. Chapel, etc.. En cinquième lieu, ce dernier 
acquittera toutes autres charges (si fait ne Ta) jusqu'au 

dixième jour de la Saint-Michel prochain Fait en double 

à Lamballe, ce 27 septembre 1779. (Un mot rayé nul) 
Daën de Kerménénan. » 

En 1782, M. Chapel devint titulaire d'une fondation faite 
à une chapelle de l'église paroissiale. Voici la copie de l'acte 
de présentation: a L'an dix-sept-cent quatre-vingt deux... le 
vingt-huit octobre... devant les notaires du Roi apostoli- 
ques à Saint-Brieuc soussignés, a comparu honorable gar- 
çon Jean Belnard, demeurant à la maison de Goudelin, 
paroisse de Plémel, évêché de Saint-Brieuc, lequel en qua- 
lité de proche parent et représentant dans la branche aînée 
Guillaume Callibot de Goudelin, fondateur de la chapelainie 
de Saint-Vincent, située en mi-croix du côté du midi dans 
l'église paroissiale de Saint-Pierre de Plémet, et comme le 
seul de la famille à qui la présentation en appartient au 
désir de la fondation et des actes dont il est saisi ; même 
de sentence confirmative du dit droit de présentation et de 
celle cy devant faites par les prédécesseurs de la dite cha- 
pelenie vacante par le décès du vénérable et discret messire 
Malhurin Belnard, frère du dit Jean Belnard, a, de bon gré, 
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franche et libre volonté, par le présent, présenté, comme 
de fait il présente à autre vénérable et discret messire 
Noël Chapel, prêtre, demeurant au village du petit Bodiffet, 
en la dite paroisse de Plémet, sur ce présent et acceptant la 
dite chapelenie de Saint-Vincent à la charge de desservir 
les obligations attachées à la dite chapelenie, au désir de 
la fondation qui est que le chapelain d'icelle dira deux 
messes basses par semaine à l'autel de la dite chapelle. Tune 
le lundy et l'autre le samedy de chaque semaine, et fera les 
prières à la manière accoutumée pour le défunt fondateur, 
par ce que le dit sieur Chapel, prêtre, percevra le revenu 
des fonds et recettes attachées à la dite chapelenie men- 
tionnée aux actes et titres de la dite fondation, et se pour- 
voira vers Monseigneur l'évêque de Saint-Brieuc pour obte- 
nir de sa Grandeur, son agrément et les provisions à ce 
nécessaires : le tout aux obligations et acceptations du dit 
sieur Chapel de desservir la dite chapelenie conformément 
aux dits titres, faute de quoi il sera libre au présentateur 
d'en disposer en faveur de tel autre qu'il jugera à propos. 

< C'est ce que les dites parties ont ainsi fait et consenti, 
accepté, promis et juré tenir à le faire. Les avons jugées du 
pouvoir, et autorisées de nos offices après lecture de ce que 
dessus, sous leurs seings et les nôtres dits notaires au dit 
Saint-Brieuc ; les jours et an que devant. 

« Contrôlé à Saint-Brieuc, le vingt-huit octobre mil sept- 
cent quatre-vingt deux... etc. Signé. 

« QUÉRANGAL ET Le MoTTAIS...» 

Lorsque la Révolution éclata, M. Chapel, à l'exemple de 
tous ses confrères de Plémet, refusa le seiment. Voici le 
récit du chanoine Tresvaux... t M. Chapel, âgé de plus de 
soixante ans à l'époque du décret de déportation, n'y était 

pas soumis Il résidait dans la paroisse de Plémet, et 

rendait service aux bons catholiques qui, affermis dans la 




■ loi par leur exnellenl pasleur M. Le Jolly, alors déporté en 
Espagne, élaient nombreux dans celle paroisse. Dès le 
comme QceioenL de la Révolution, M. Chapel élaiL devenu, 
par son zèle, odieux aux révolutionnaires qui le dénon- 
cèrent au district de Loiidéac, et le firent enfermer au 
château de Dinan. Ayant recouvré sa liberté, il ne cessa de 
travailler au salut des Ames et exerçait ses fonctions dans 
la chapelle de Saint-Lubin. Un jour, revenant de visiter un 
malade au village du Hâ, il disait son bréviaire, lorsqu'il 
fui surpris par les révolutionnaires. La colonne mobile se 
rendait au Vaublanc et devait passer par le village de Saint- 
Lubin. Le guide qui la conduisait, sachant que M. Chapel 
se trouvait dans ce village, craignanl qu'il ne lut surpris 
et arrêté, leur fil prendre un chemin détourné. Mais tout 
prés de Saint-Lubin, les soldats aperçoivent un jeune 
liommequicouraitdc toutes ses forces à travers champs pour 
avertir M. Chapel : la colonne envoie quelques hommes à sa 
poursuite. De lellesorle,M. Chapel se trouvait pris entre deux 
feux. Il traversait un champ appelé le champ de la Sente, 
toujours tenant son bréviaire à la main. Surpris par les 
soldats, il voulut se débarrasser de son bréviaire et le jeta 
dans les buissons : les soldats l'avaient aperçu ; le recon- 
naissant pour prêtre à ce signe, ils l'assommèrent à coups 
de crosses de fusil. Ils le mutilèrent tellement qu'on fut 
obligé d'aller chercher un drap de lit pour le transporter 
dans sa maison, ils lui volèrent ses souliers. M. Chapel fui 
enterré dans l'ancien cimetière de PIcmet. Ses restes ont 
été transportés dans le nouveau cimetière et placés auprès 
de la croix. Ses compatriotes donnèrent de vifs regrets à 
sa mort. Sa mémoire est encore aujourd'hui bien vivante 
dans leur souvenir. Sur le bord de la route de Plémel à 
Saint Lubin, tout près du champ du martyre, s'élève une 
croix de bois que l'on nomme la croix de M. Chapel. x 
Le Révérend Père .loseph naquit à !a Ville-Gâte, en 
_,|*lémet; il se nommait Guillaume Hervé, et dans son ordre 
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Père Joseph de Loudéac. Ce fut M. Le Maitre, prêtre 
habitué du village de Saint-Rumel, qui lui donna les 
premières notions de la langue latine. Tout jeune encore, il 
fut emmené par des capucins de Dinan qui donnaient une 
mission à Plémet. Homme de mérite, prédicateur distingué, 
il jouissait de Testime de ses confrères, et avait été député 
au chapitre général des capucins à Rome en 1786. Il se 
trouvait dans le couvent de Dinan en qualité de supérieur, 
lorsque les religieux furent chassés de leurs maisons en 1793, 
et se retira dans son pays natal, où il rendit constamment 
service aux fidèles. Dès le mois d'avril ou de mai 1793, le 
tribunal criminel des Côtes-du-Nord le condamna à mort 
par contumace, comme accusé d'avoir pris part au mouve- 
ment insurrectionnel que le chevalier de Boishardy avait 
provoqué en mars précédent dans les environs de Lamballe. 
On sent que ce titre de proscription, joint à celui de prêtre 
réfractaire^ devait rendre contre lui les poui^uites plus 
vives et plus fréquentes. Aussi dut-il prendre des pré- 
cautions nombreuses, changer souvent de cachette, pour 
échapper aux recherches des républicains qui le désignaient 
sous le nom de capucin de Roqueton. (Le village de 
Roqueton, enGommené, est voisin de celui de la Ville-Gâte» 
en Plémet.) Ils avaient contre lui une haine mortelle. « Il 
nous a lui-même assuré, dit le chanoine Tresvaux, que 
pendant dix-huit mois il n'avait pu coucher dans un lit. 
Les fossés des haies, les sillons, les champs de genêts, les 
greniers à foin étaient alors ses gîtes ordinaires. — Souvent 
il montait sur une maie' de fagots, de foin, de paille, et là 
il passait la nuit enveloppé dans une couverture. — On 
avait dressé des chiens pour chercher sa trace, ce qui 
d'ailleurs ne lui avait pas été particuUer. » Les républicains 
tirèrent plusieurs fois sur lui sans pouvoir l'atteindre : 
deux fois ils le manquèrent dans le Clos Pignard. Une autre 
fois à la Ville-Gâte, au pignon de l'hôté Moisan, il fut visé par 
le greffier Berthelot, il se baissa à temps et le coup passa 
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par dessus sa tête ; aussi disait-il souvent en plaisantant : 
c Berthelot est un bon chasseur ; il tire bien sur les 
lièvres. • Malgré tous ces efforts pour le saisir, le Père 
Joseph échappa aux dangers qui le menaçaient à chaque 
instant, et ne cessa de donner des secours spirituels aux 
fidèles pendant tout le temps de la persécution. 

Pendant le fort de la Terreur, il se rendait souvent à la 
Ville-Gâte chez une bonne sœur de campagne, ancienne 
domestique de presbytère, nommée Perrine Ribourdouille, 
qui cachait plusieurs prêtres. Il disait souvent la messe 
dans sa maison. Un jour qu'il se trouvait chez elle, une 
colonne mobile apparaît ; elle le fait cacher dans une mai^ 
les soldats entrent, s'asseoient sur la mai : ils n'eurent pas 
la pensée d'y regarder. La Providence gardait ce saint 
prêtre d'une manière visible. La pieuse fille fut souvent 
tracassée et maltraitée parce qu'on savait qu'elle cachait des 
prêtres ; mais jamais elle ne voulut les trahir. Elle fut prise 
une fois au village de la Caterdais, en Ménéac ; elle y fut 
arrêtée avec M. le recteur de Ménéac et conduite en prison ; 
elle fut encore arrêtée une autre fois au village de Car- 
gault, en Ménéac, et toujours elle était victime de son zèle 
à secourir les prêtres persécutés. Plusieurs fois on 
remmena soit à Josselin, soit à Loudéac : toujours elle s'en 
revenait saine et sauve et recommençait à exercer sa 
charité envers les minisires de Jésus-Christ. Pendant le 
temps de la persécution, elle réunissait chez elle les enfants 
du village et des environs pour leur apprendre leurs 
prières et leur catéchisme. 

Le Révérend Père Joseph changeait souvent de rési- 
dence : il se cachait aussi à Saint-Lubin et dans certains 
villages de la Prénessaye. Et lorsque la persécution se fut 
calmée^ il habitait continuellement le village de Saint-Lubin, 
près la chapelle, et c'est là qu'il est mort. Il disait la messe 
dans la chapelle et y réunissait souvent les fidèles pour 
leur prêcher. Il y avait mêjne établi la congréj^atipn de 1^ 
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Sainte Vierge pour les hommes. . . Les habitants du village 
et des environs, et surtout M. Carré, maître des Foires du 
Vaublanc, qui lui fournissait du vin blanc pour le saint 
sacrifice de la messe, pourvoyaient à tous ses besoins ; 
d'ailleurs il se contentait de peu et menait autant que pos- 
sible dans sa solitude la vie austère du couvent. Sa charité 
était très grande. Il y avait, dans le village de Saint-Lubin, 
une pauvre vieille femme, infirme, incapable de gagner son 
pain : le Révérend Père prenait une mallette et allait lui- 
même lui en chercher. Lorsque par déférence on lui pro- 
posait de couper le morceau de pain lui-même, toujours 
il refusait. On dit qu'il avait une pierre pour oreiller ; 
qu'il avait fait faire sa châsse longtemps avant sa mort et 
qu'il l'essayait tous les jours. Sa mort fut édifiante comme 
sa vie. Les habitants de Plémet parlent encore souvent de 
lui, et toujours avec beaucoup de respect : ils ne le con- 
naissent que sous le nom du Révérend Père. C'est lui qui 
a appris la langue latine à M. Lubin Le Corgne qui est 
devenu prêtre et est mort, âgé de 35 ans, dans le diocèse de 
Nantes qui manquait de prêtres. Il y a de cela près de 66 ans. 
Le Révérend Père est mort à Saint-Lubin. Il fut enterré 
dans le cimetière de la paroisse au chevet de l'église. Le 
dimanche, lorsqu'on faisait la procession avant la grand'- 
messe, beaucoup de personnes en passant baisaient avec 
respect le tombeau du Père Joseph. Pendant longtemps on 
a porté sur sa tombe des enfants malades ou infirmes. Ses 
restes ont été transportés dans le nouveau cimetière et 
placés à gauche de la croix principale, avec ceux de 
M. Chapel et d'autres prêtres. La pierre de son tombeau, 
que j'ai pu retrouver, porte cette inscription : 

Ci-git le corps du Père Joseph, décédé âgé de 80 ans. 

Mort fatale I as-tu crû nous ravir ce mortel ? 
Non, il revit pour nous au sein de l'éternel. 

Le i8 mai i8i4. 
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M. Jean La Salle naquit en 1732, et fut ordonné prêtre 
en 1759. Il était prêtre habitué. Il prêta le serment en 1791 , 
ce qui lui valut d'être nommé recteur de Plémet. Le premier 
acte qu'il signe est du 24 octobre 1791. Tantôt il signe 
simplement curé^tant, en janvier 1793, il signe curé adjoint. 
Les habitants de Plémet l'avaient en horreur : la preuve 
c'est qu'ils firent sur lui une chanson qu'ils chantaient 
souvent. 

En voici quelques couplets que j'ai pu me procurer : 



— Quand Jean La Salle a juré 
Le magistrat était à son côté 
C'était Génissel... eh bien... 

Avec sa chemisette brochée à ses pochettes... 
Et vous m'entendez bien... 

— Quand Jean La Salle était à prêcher 
Il disait : « Vous avez un bon curé. » 
Génissel étant de son côté... eh bien... 
Disait : < 11 en vaut bien un autre. » 

Et vous m'entendez bien... 

— Monsieur La Salle n'était pas fait 
Pour porter le petit collet... 

Mais il était fait... eh bien... 
Pour être enfermé à Bicêtre... 
Et vous m'entendez bien... 

— Quand Jean La Salle s'en ira 
On lui chantera un Libéra... 

Au milieu de la salle... eh bien... 
Nous y assignerons un bal... 

Et vous m'entendez bien... 



Personne ne voulait assister à la messe du prêtre jureur ; 
on se rappelait les instructions de M, JoUy. Un jour^ au 
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moment où un grand nombre de personnes pieuses se 
trouvaient à réglise, M. La Salle y entre par le grand portail : 
aussitôt tous de s'enfuir et le pauvre prêtre resta seul. 

Voilà tout ce que nous savons sur cet intrus, à peine si 
aujourd'hui son nom est connu des vieillards de Plémet. 

LA PRËNESSATE 

C'était une cure à l'alternative qui comptait 1600 com- 
muniants et trois prêtres qui refusèrent le serment. M. Ma- 
thurin Le Febvre était recteur de cette paroisse avant la 
Révolulion. Il naquit en 1728 et fut ordonné prêtre en 1752. 
11 n'émigra point à Jersey. II mourut le 17 août 1792. 

M, Louesdon, vicaire, se trouve parmi les prêtres exilés 
à Jersey. 

M. Yves Audrain, prêtre habitué, était chapelain de 
Querrien ; on trouve sa signature sur un acte de baptême 
du 10 août 1792. Il passa à Jersey et y mourut à l'^e de 
39 ans, le 9 novembre 1795. Il fut inhumé le lendemain 
dans le cimetière de la paroisse Saint-Hélier. 

M. Laubée apparaît en 1792 et signe curé ; en 1793, le 
4 ventôse an II de la République, il signe curé adjoint. Il 
disparaît vers le 18 ventôse 1794. C'était un intrus. 

PLUMIEUX 

C'était une paroisse à l'alternative qui comptait 3000 
communiants et sept prêtres. Aucun d'eux ne fit le serment. 
Elle avait deux chapelles, Saint-Anne-du-Cambout et Saint- 
Thuriau de Coëtlogon, qui sont devenues paroisses depuis 
peu de temps. 

M. Levexier, recteur de Plumieux, passa à Jersey. Voici 
ce qu'il écrivit à son départ sur les registres de paroisse : 
« Je soussigné, recteur de la paroisse de Plumieux, donne 
^ MM. Angougeard et Sablé, prêtres^ tous les pouvoirs qui 
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dépendent de moi pour l'administration des sacrements et 
pour les fonctions ecclésiastiques pendant le temps de mon 
exil... A Pluraieux, ce 18 septembre 1792. Signé : 
Levexier... > Il fut rétabli dans son poste de recteur 
en iSOâ, et mourut en 1824, à Tâge de 69 ans 

M. Jean Pencolé, né en 1745, prêtre en 1769, était 
vicaire à Plumieux. Il émigra à Jersey. 

M. Guilmoty prêtre habitué, passa à Jersey et à son retour 
fut nommé recteur de Saint-Etienne-du-Gué-de-risle. 

M. Le Texier, prêtre habitué, ne figure pas parmi les 
émigrés à Jersey... 

M. Jean Angougeard, prêtre habitué, naquit en 1747 et 
fut ordonné prêtre en 1773. II passa à Jersey, avec son 
neveu Joseph Angougeard, qui n'avait que 16 ans. C'est 
danscetteîle que M. Joseph Angougeard fut ordonné prêtre : 
il est mort au mois de décembre 1842, à l'âge de 66 ans. 
Ils furent successivement recteurs de Plumieux. 

M. Sablé, prêtre habitué, passa à Jersey. Il est mort 
recteur de la Chèze, vers 1827. 

M. Pierre Jouet naquit en 1727, fut ordonné prêtre 
en 1754 : il était prêtre habitué. On ne sait ce^ qu'il 
devint pendant la Révolution. 

SAINT-ETIENNE-DU-GUË-DE-L'ISLE 

C'était une trêve de Plumieux ; sa cure était à la nomi- 
nation du seigneur de Carcado. Elle avait 600 communiants. 
M, Guillaume Macé en était le recteur ; il naquit en 1739, 
au Feu-du-Breil, en Loudéac. Il refusa le serment et fut 
condamné à la déportation. Voici ce que dit à son sujet le 
chanoine Tresvaux : « Soit le chagrin de quitter sa patrie, 
soit toute autre cause, il fut frappé d'apoplexie en entrant 
dans le bâtiment qui devait le conduire en Angleterre et 
mourut sur-le-champ vers le milieu d'octobre. » 
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LA PERRIÈRE 



C'était une trêve de La Chèze : elle avait 600 commu- 
niants, et pour recteur M. François Rigaut, natif de Plémet. 
Il fut nommé recteur de cette paroisse en septanbre 1784 : 
il y demeura jusqu'au mois de novembre 1792, époque de 
son départ pour Jersey. A son retour il fut nommé recteur 
delà même paroisse, en 1801. Deux ans plus tard, il devint 
vicaire à Plémet, sur la demande du curé. Il devint une 
troisième fois recteur de La Perrière et y est mort, le 
10 mai 1814', à Tâge de 63 ans. Il fut enterré dans Téglise 
où son tombeau existe encore. 

LA GHËZE 

Cette paroisse à l'alternative avait 300 communiants et 
pour recteur M. Augustin Mahé, né à Moncontour en 1740. 
M. Mahé fit le serment en 1791 ; et, trois ans après il fut, 
assassiné par les chouans dans son presbytère. 

Jean Travaillé, prêtre habitué, fit le serment comme son 
recteur. 

M. Mathurin Lestimé, autre prêtre habitué, refusa le 
serment et passa à Jersey. Il devint recteur de La Chèze 
en 1803. 

Abbaye de Notre-Dame de Lantenacy autrefois de la 
paroisse de La Chèze, aujourd'hui de la Perrière. 

Ellefut fondée vers l'an 11 50 par Eudon, deuxième du nom, 
comte de Porhoet et duc de Bretagne, au titre de Beithe, son 
épouse, en présence de saint Jean de la Grille, évêquede Saint- 
Malo et de plusieurs autres personnes. Il la dota de revenus 
suffisants ; mais les commandes en dissipèrent une si grande 
partie qu'à peine en restait-il pour entretenir trois religieux, 
quoiqu'elle fût fondée pour six. Aussi un arrêt du conseil 
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prescrivit-il, en 1767, la translation de ces trois religieux 
dans une autre maison de leur ordre : mais cet arrêt ne 
reçut pas son exécution, car il s'en trouvait encore trois 
à Lantenac lorsque la Révolution éclata. M. de Banal, 
vicaire général et archidiacre dé Troyes, fut nommé à Lan- 
tenac eji 1788. Il a survécu à la Révolution ; il s'était 
retiré à Grenoble, son pays natal. Nous ne savons ce que 
devinrent les autres religieux. 

SAINT- BARNABE 

Cette paroisse était trêve de Loudéac avant la Révolution. 
De 1788 à la fin de 1791, elle eut pour recteur M. Mathurin 
Joyeux, natif de la paroisse. Il refusa le serment et partit 
pour Jersey en 1792. Saint-Barnabe resta sans pasteur 
jusqu'en 1801, époque à laquelle revint M. Joyeux pour 
reprendre son poste qu'il occupa jusqu'en 1808. En arri- 
vant d'exil, il écrivit sur les registres de paroisse : « Hœc 
dies quam fecit Dominus exultemus et Ixtemur in ea. > 

En juillet 1804, Saint-Barnabe devint paroisse du canton 
de Plémet. 
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DOYENNÉ DE PLOUARET 



PLOUARET 

Les documents donnent comme curé ou recteur de 
Plouaret jusqu'au trimestre d'avril 1794, M. Y.-M. Fercoq. 
Le 24 juillet suivant, on le trouve retiré à Pont-Melvez, 
ayant refusé le serment constitutionnel ; mais il a touché 
une allocation ou traitement jusqu'au 16 juillet. 

Vient après lui, M. Tassel, curé élu et constitutionnel , 
lequel touche traitement dès le 14 juin 1791. 

PLOUNËVEZ-MOEDEG 

M. Le Bihan en est le curé recteur jusqu'à la fin du second 
trimestre 1791. Il est remplacé, le 26 juin, par M. Le 
Douarin, curé élu, lequel signe curé constitutionnel de Plou- 
névez-Moëdec, le 21 juillet 1791. 

PLOUGRAS 

Les lois imposant le serment constitutionnel trouvent 
M. Elles curé recteur de Plougras. Il y est remplacé par 
un sieur Piriou, curé élu et constitutionnel, lequel est 
installé le 26 juin 1791. 

LOGUIVT-PLOUGRAS 

Celte paroisse n'était alors qu'une trêve de Plougras. 
Mais, à cause de l'importance de la localité, le recteur de 
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Plougras y faisait sa résidence habituelle au château de 
risdu, avec deux vicaires au bourg de Loguivy-Plougras, et 
un troisième prêtre à Plougras. • 

Cette paroisse se trouve donc administrée, à l'époque 
susdite, par M. Elles, recteur titulaire de Plougras, mais 
résidant à Loguivy-Plougras, lequel est remplacé par l'in- 
trus Piriou, à dater du 26 juin 1794. 

PLOUNËRIN 

M, Pierre L. Pastol y arrive en 1773, administre cette 
paroisse comme curé recteur jusqu'au 3® trimestre inclu- 
sivement de 1794, pour lequel trimestre il reçoit le traite- 
ment dès lors alloué. Il est remplacé par le sieur Le Jeune, 
curé élu et constitutionnel, dont l'installation eut lieu en 
cette qualité le 27 novembre 1791. Il venait de Plouné- 
vez-Moêdec, où il était déjà vicaire constitutionnel titulaire. 

TRËGROM 

M. Roger, arrivé à Trégrom comme curé d'office, le 4«f 
mars 1770, s'y trouve encore, signant recteur jusqu'au 
mois d'août 4791. Il paraît avoir dû quitter pour le mois 
de« septembre suivant, et il n'aurait pas été remplacé du 
moins comme recteur. — Trégrom devait donc être sans 
prêtres titulaires. — On voit en effet des relations de fonc- 
tions pastorales, signées en octobre 1792 d'un sieur Joseph 
Trédern, qui se dit commis par le sieur évêque des Côtes- 
du-Nord, et en novembre de la même année, par M. Tassel, 
curé constitutionnel de Plouaret. 

TONQUÉDEG 

M. Rével, curé recteur de cette paroisse à l'époque dite, 
s*y trouve encore en avril 4 794 , et même recevant traite- 

16 
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ment pour les dix-huit premiers jours du second trimestre. 
La persécution Ten chasse pour le remplacer par le sieur 
Bac'hic, de la collégiale, qui y est installé comme curé cons- 
titutionnel le 19 juin 1791. 

PLUZUNET 

Le curé recteur s'en trouve être M. Godest, lequel tou- 
che rindemnité jusqu'au ii avril 1791. Vient ensuite un 
sieur Loyer, curé élu et constitutionnel, lequel reçoit un 
premier traitement le 22 juin 1791. 

La liste nominative du clergé constitutionnel des Côtes- 
du-Nord, liste dressée sur le vu du registre tenu par 
M. Jacob, et comprenant 175 noms (encore y est-il fait 
quelques doubles emplois, certains curés ayant passé d'une 
cure dans Tautre) ; — cette liste, dis-je, ne donne que six noms 
pour le canton de Plouaret. Ce sont les sieurs Tassel à 
Plouaret, Loyer et Hamon, successivement à Pluzunet, 
Bac'hic à Tonquédec, Piriou à Plougras et Lc^uivy-Plou- 
gras. Le Douarin à Plounévez-Moëdec. 

Il faut croire que cette liste, pourtant censée ofGcielle, 
n'est cependant pas complète. £n effet, le registre cité plus 
haut des traitements soldés aux prêtres du district de 
Lannion, en 1790-91-92, porte : 

lo On sieur Le Gam, y désigné comme vicaire constitu- 
tionnel de Plougras et Loguivy-Plougras, ayant reçu traite- 
ment, juillet 1791. 

2o Un sieur Le Jeune, vicaire constitutionnel à Plouné- 
vez-Moëdec, ayant également reçu traitement pour octobre 
1791. 

De plus, d'après registres de délibérations et autres 

papiers documentaires les sieurs Pierre Le Vender, ou 

plutôt Le NevÂer, prêlre-curé (40 ans), Yves Mallédant, 
prêtre-chapelain (36 ans), Pierre Briand, également prêtre- 
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chapelain (36 ans), se sont présentés devant le conseil 
général de PIounévez-Moëdec, le 16 février 1791, pour 
prêter le serment exigé par la loi. 

On y voit aussi, le 30 pluviôse an III, un sieur Jean- 
Baptiste Landouar qui a prêté le serment constitutionnel, 
autorisé à exercer le culte catholique dans la paroisse de 
Plounévez-Moëdec, de Tassentiment de toute la commune. 

Il conste encore des mêmes documents qu'un sieur Le 
Téchiér ou Le Texier, autorisé par le conseil général de 
Hounévez-Moëdec, le 10 messidor an III, à exercer le 
culte catholique dans la commune, a prêté le serment de 
soumission à la loi en même temps que le susdit Jean- 
Baptiste Landouar. 

Sur le registre de comptes que j'ai vu aux archives, il 
est fait mention d'un sieur Pichouron, ex-récollet ou récollet 
sécularisé de Saint-Servan, retiré en la paroisse de Plouaret, 
lequel reçoit traitement du conseil du district de Lannion, 
même après le 3® quartier de 1791. Les registres de 
Plouaret contiennent les pièces de son mariage, après 
dispenses voulues, le 26 septembre 1803... Pourrait-on 
conclure que ce sieur Pichouron a prêté le serment ?... Je 
n*en ai pas trouvé la preuve positive. 

Gela posé, il appert, touchant l'attitude des recteurs et 
vicaires alors titulaires, en présence des dites lois de décem- 
bre 1790 et avril 1791, imposant aux prêtres le seraient 
constitutionnel, il appert, dis-je, que : 

a) MM. Fercoq, recteur de Plouaret, Robin \^^ vicaire, 
Querrec 2« vicaire. Le Jan 3® vicaire, ne prêtèrent pas le 
serment exigé. — MM. Fercoq, (Juerrec et Le Jan, signent 
non assermentés aux notes ecclésiastiques de 1801. 

Par contre, notons-le pour mémoire, le sieur Jean-Bap- 
tiste Landouar, signant comme vicaire de Plouaret, sur les 
registres de 1793 et années suivantes, a prêté le dit ser- 
ment. — Les documents de Plounévez-Moëdec en font foi , 

Un sieur Le Féger, de Lanvellec probablement, et dont 
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la signature se trouve sur des registres de Plouaret, a 
prêté le serment. La liste officielle de Tévêque Jacob porte 
son nom. 

De plus, il y a eu un sieur Leucot, signant en 1793, 
comme vicaire de Plouaret, certaines fonctions pastorales, 
et un sieur Lavalot, exerçant ces mêmes fonctions pasto- 
rales, en août et mois suivant de 1791, tous les deux en 
même temps que Tassel, curé constitutionnel de Plouaret 
et autres assermentés ; on pourrait peut-être en conclure 
qu'ils ont l'un et l'autre prêté le dit serment. Pourtant je 
n'en ai pas trouvé la preuve positive. 

b) A Plounévez-Moëdec, M. Le Bihan, dit de Goariva, 
prêtre recteur de celte paroisse, et un M. Jean Jégou, 
prêtre originaire de Plounévez-Moëdec, qui s'y était retiré 
depuis le 2 décembre 1792, refusèrent le serment exigé. 

D'autre part, prêtèrent ce serment, les sieurs Le Hunder 
(ou plutôt Le Neuder) prêtre chapelain, P. Briand et Y. 
Malédant, également prêtre chapelain, Le Téchier ou le 
Texier. 

Il faut ajouter que la persécution installa le sieur Le 
Douarin, recteur curé de Plounévez-Moëdec, le 21 juillet 
1791, et le sieur Le Jeune, désigné comme vicaire consti- 
tutionnel de cette même paroisse, le 24 avril 1791, tous 
les deux ayant prêté le serment. 

Le sieur LeJeune reçoit traitement, octobre 1791, puis il est 
transféré comme curé élu, à Plounérin, en novembre 1791. 

c) A Plougras et Loguivy-Plougras qu'il faut réunir, puis- 
que Loguivy n'était qu'une trêve de Plougras, MM. Elles, 
curé recteur de Plougras, Le Quelennec, vicaire infirme 
résidant à Plougras, Le Quellec, vicaire résidant à Loguivy, 
Vincent, vicaire résidant à Loguivy, refusèrent le serment. 

Le sieur Piriou, élu recteur curé de Plougras, se sou- 
met à la loi et prête le serment, ainsi qu'un sieur Le Cam, 
qui reçoit traitement, juillet 1791, comme vicaire constitu- 
tionnel. 
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Quant au sieur Laudren, vicaire de Plougras à cette 
époque, je n'ai trouvé comme document à son sujet que 
Tattestation d'un traitement perçu pour le premier trimes- 
tre 1792. 

On trouve encore, dans les registres de 1792, le nom d'un 
sieur Buhot, qui signe comme vicaire de Plougras. Il n'a 
pas prêté le serment constitutionnel, puisqu'il a été déporté 
à Ré en 1798. 

d) A Plounérin, MM. Pistol, curé recteur, et J.-B. Le 
Cam, vicaire, n'ont pas prêté le serment constitutionnel. 

Nous avons vu que la persécution les remplaça par le 
sieur Le Jeune, curé élu, transféré de Plounévez-Moëdec, 
où il était vicaire constitutionnel, et installé à Plounérin, le 
27 novembre 1791. 

e) A Trégrom, MM. Roger, recteur, et Le Corre, prêtre 
vicaire, à l'époque des lois en question, n'ont pas dû prêter 
le dit serment. 

Quant au sieur Joseph Trédern, que l'on trouve remplis- 
sant certaines fonctions pastorales à Trégrom dans le cours 
des années 1792 et 1793, se disant commis par le sieur Evê- 
que des Côtes-du-Nord, on peut penser qu'il était prêtre 
assermenté, mais je n'en ai pas trouvé la preuve positive. 

fj A Pluzunet, M. Godest, qui en était alors recteur, 
et M. Le Roux, vicaire titulaire, ne prêtèrent pas le ser- 
ment. 

Les sieurs Loyer et Hamon, qui leur succèdent l'un après 
l'autre dans cette paroisse, se soumirent à l'exigence de la 
loi constitutionnelle. De même, un sieur Thomas, qui signe 
à partir de mars 1792 comme vicaire constitutionnel. 

g) M. Revel, recteur de Tonquédec, refuse le serment. 

Le sieur Bac'hic, de la collégiale, comme le susdit 
M. Rével, prête le serment et lui succède comme recteur 
de Tonquédec. 

MM. Le Pennée, Riou et Le Bricquer, également prêtres 
de la collégiale, n'ont pas dû prêter le serment. — Pour 
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M. Le Pennée, du moins, son incarcération à Lannion et à 
Saint-Brieuc en est la preuve. Je n'ai rien trouvé sur 
MM. Riou et Le Bricquer. 

M. Fercoq, recteur de Piouaret, quitte la paroisse pour 
se retirer à Pont-Melvez, où il se trouve le 24 juillet 1791. 
Mais entre temps il a dû revenir et séjourner caché à 
Piouaret et dans les environs, où il est constant qu'il, a 
baptisé en 1793-94-95-96-97-98-99-1800, d'après un régis- 
tre relevé des baptêmes dont la déclaration a été recueillie 
par M. Prigent, curé de Piouaret, pour la période de 1790 
à 1803. 

M. Fercoq paraît avoir repris possession de son poste 
pour 1801. Il signe les registres ou notes ecclésiastiques 
de cette année : recteur non assermenté de Piouaret, en 
même temps que MM. Le Querrec et le Jan se retrouvent 
signant aux mêmes registres, comme prêtres non asser- 
mentés. 

M. Le Jan, né à Piouaret, et vicaire de cette paroisse 
quand sévit la persécution, reste pendant quelque temps 
caché chez ses parents. Découvert, il s'enfuit à Mor- 
laix, où il resta inconnu pendant 18 mois. Au bout de ce 
temps, il revient à Piouaret et y reste jusqu'à la paix. 
Il est nommé recteur de Penvenan en 1803 et il meurt en 
1836. 

M. Le Querrec a dû lui aussi rester caché à Piouaret et 
dans les environs, exerçant le ministère pastoral jusqu'^en 
1802. Le registre de M. Prigent en fait foi. 

Quant à M. Robin, vicaire de Piouaret, on ne retrouve 
plus son nom aux registres après 1792. 

Le registre de M. Prigent cite le nom de M, Fercoq, 
pour la dernière fois, le 26 juillet 1802. Dès lors, il n'est 
plus question non plus de M. Le Querrec. 

A partir d'octobre 1802, les registres sont signés du nom 
d'un M. Nicolas, prêtre. Il signe vicaire de Piouaret pour la 
première fois Je 30 niai 1803- M. Prigent appars^ît et signe 
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comme curé de Plouarel, le 27 mai 1803. — Notons que 
ce M. Prigent avait déjà signé aux registres de Plouaret en 
février, mars et octobre 1796, en qualité de prêtre catholi- 
lique, curé de Ploumilliau. 

M. Fercoq avait dû se retirer vers fin 1800 dans 
sa famille à Pont-Melvez, où il est mort un peu délaissé 
et sans secours religieux, et cela par la faute de ses 
parents. 

M. Le Bihan, dit de Goariva, recteur de Plounévez-Moë- 
dec^ cède la place à l'intrus Le Douarin. Il n'en reste pas 
moins à Plounévez où il obtient, le 11 messidor an III, du 
conseil général de la commune, en considération de ses 
services rendus, la permission d'alterner pour les offices 
avec le constitutionnel Texier. On voit dans Tresvaux qu'il 
fut du nombre des vingt prêtres bretons qui furent con- 
duits des divers points de la province dans l'ile de Ré 
pendant le second semestre de 1799. Il y arriva le 18 août, 
ayant alors 71 ans. 

M. Jégou, prêtre (35 ans) originaire de Plounévez-Moë- 
dec, et y habitant après le 2 décembre 1792, que nous 
avons vu refuser le serment constitutionnel, est, sur son 
refus, appréhendé et conduit par les gendarmes à la prison 
de Lannion. Il a dû être relâché, s'il est le même qu'un 
M. Jégou, que l'on trouve exerçant le ministère pastoral 
dans le canton, dans le courant des années 1796-97-98- 
99-1801 et 1802. 

M. Elles, envoyé par M. V. Le Mintier comme recteur 
dePlougras le 15 octobre 1789, reste dans le pays, et le 
tableau des prêtres ayant desservi la paroisse le porte 
comme recteur pendant la terreur. Après la révolution, il 
est nommé curé d'office de Loguivy-Plougras, où il reste 
6 mois. Il est alors transféré à Perros qu'il quitte ensuite 
pour Lannion. 

M. Le Quellec, vicaire de Loguivy-Plougras jusqu'en 
juillet 1791, part alors pour l'Espagne. Il revient d'exil 
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dans le courant de 1802, âe fixe à Lohuec, qu'il quitte 
le 22 mai 1803, pour venir à Loguivy-Plougras en qualité 
de desservant en chef. On l'y trouve jusqu'au 16 avril 
1839. 

Un registre de M. Prigent relate quelques baptêmes 
administrés en 1800 par un M. Le Quellec. Si c'est le même, 
il a dû revenir au pays dès lin 1799. 

M. Buhot, né et prêtre à Plougras, que nous avons 
trouvé avec le titre de vicaire en 1792, est déporté à l'île 
de Ré, où il arrive le 26 mars 1799. Il n'avait alors que 
35 ans. 

Puisque nous sommes à Plougras, disons en passant que 
l'intrus Piriou n'y resta que l'espace de 8 mois. Au bout 
de ce temps, il fut obligé de se retirer devant l'exaspération 
populaire. Il se réfugia à Lohuec où il a dû mourir fort 
vieux, âgé de 80 et quelques années. 

M. Roger, recteur de Trégrom, a dû fuir devant la per- 
sécution, et quitter la paroisse vers fin août 1792. On le 
voit reparaître en 1797, exerçant certaines fonctions pasto- 
rales qu'il signe comme recteur de Trégrom, jusqu'au mois 
de juin 1802. A partir de ce moment, il ne prend que le 
titre de prêtre à Trégrom ; mais il continue à faire du 
ministère, même dans les paroisses voisines, et tient regis- 
tre des actes qu'il fait. En septembre 1802, il signe curé 
d'office à Trégrom jusqu'au 4 juin 1803, époque à laquelle il 
n'ajoute plus encore que la qualité de prêtre... Quelque 
temps après, on le voit transféré à la Roche en qualité de 
curé, 

M. Le Corre, vicaire à Trégrom, reste dans le pays, se 
cachant et se travestissant sous le nom de Fanchonne, 
pour plus facilement pénétrer auprès des populations et 
leur procurer l'assistance religieuse indispensable. 

M. Rével, recteur de Tonquédec, est arrêté le 19 juillet 
1791, et conduit par deux gendarmes à Lannion, puis de 
Lannion à Saint-Brieuc, — Particularité à noter : on lui 
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retient la somme de 32 francs sur son traitement du 3^ 
trimestre 1791, pour les frais de cette conduite. 

M. Le Pennée, prêtre de la même collégiale, est amené 
à Saint-Brieuc par les gardes nationales dans le courant du 
4« trimestre 1791. — Gomme pour le précédent, on lui 
retient 45 francs de son traitement dii 3® trimestre, pour 
les frais de cette conduite. 

M. Godest, recteur de Pluzunet, et M. Le Roux, vicaire, 
cèdent la place aux constitutionnels Loyer et Hamon qui 
s'y succèdent. — Je n'ai pu trouver ce qu'ils sont devenus 
après. 

L'un des principaux faits à noter est une insurrection 
dont Plouaret donna le signal, le 20 brumaire an II, et 
qui s'étendit bientôt aux communes de Rospez, Quemperven, 
Langoat, Tréméven, Prat, Gavan, Tonquédec, Mantallot, 
Trézény et Gamlez. Ge soulèvement avait pour motif ou 
cause la levée de 300.000 hommes, prescrite par la loi du 
24 nivôse précédent, et pour prétexte le serment consti- 
tutionnel exigé des prêtres. Plusieurs milliers d'hommes 
réunis et armés de toutes façons, se portèrent sur Lannion, 
avec l'intention de s'emparer de la ville et de se faire 
remettre les prêtres insermentés. 

Accueillie avec enthousiasme par les villes, la Révolution 
fut repoussée par les campagnes, qui restèrent attachées 
aux prêtres fidèles et repoussèrent généralement les prêtres 
jureurs. 

C'est à cette disposition d'antipathie pour les jureurs et 
d'attachement pour les bons prêtres qu'est due l'expulsion 
de Plouaret de l'intrus. LouU ar Boulc'h, par une compa- 
gnie de vrais chouans, dont les principaux étaient de Ton- 
quédec. On en trouve le récit humoristique dans Emgam 
Kergidu de M. Evizan. 

Quel est ce Loull ar Boulc'h ? — En quelle année se 
produisit son expulsion ? Je ne sais. — Est-ce le sieur 
Tassel, curé constitutionnel de Plouaret ? Peut-être ; mais 



— 218 — 

je n'ai aucun document certain à l'appui de cette conjecture, 
sinon qu'il est vrai que Tassel était le curé intrus et jureur, 
et que LouU ar Boulc'h était curé intrus et jureur. Ce ' 
sieur Tassel est cité pour la dernière fois dans le relevé de 
M. Prigent, comme ayant baptisé l'enfant L'Ofifret le 4 
décembre 1799. 

En tous cas, ce LouU ar Boulc'h, poursuivi du presby- 
tère qu'il habitait, où l'on verrait encore, selon la tradition, 
dans l'une des chambres, la trace d'une balle tirée de la 
place, poursuivi, dis-je, du presbytère au pont de Roz-an- 
Klan, de là à la retraite à porcs de Kerbrido, a dû se réfu- 
gier à Bourbriac où il serait mort, dit-on, misérablement. Sui- 
vant une autre tradition, il aurait gagné Gurunhuel, puis 
Moustérus, aurait été vu dans les environs du bois d e la 
Roche, et aurait fini tristement, à ce point d'être enterré au 
coin d'un champ. 

M. Evizan rappelle en note, dans son livre Emgam Ker- 
gidu, le fait resté dans les souvenirs populaires de quelques 
prêtres insermentés qui seraient restés dans le pays, le 
parcourant sous de faux noms et usant d'ingénieux strata- 
gèmes pour procurer aux malheureuses populations tous 
les secours religieux qu'il était alors possible de leur 
donner. Ce sont MM. Le Corre, vicaire à Trégrom, sous le 
nom de Fanchonne ; Mallédant, recteur de Gommenec'h, 
retiré chez ses parents à Goashallec, dit arMiliner ; LeJam, 
dit ars Krivagner; Jégou, dit ar Chigner; L'hermite, dit 
Lucas al louza(met\ 

Ce M. L'hermite, né et vicaire à Gwimaek, refuse le ser- 
ment. Il est incarcéré à Morlaix. Ayant réussi à s'évader, 
il fuit à Tréguier où il reste caché quelque temps. Il quitte 
Tréguier, va à Cavan, à Tonquédec et à Tlouaret où il reste, 
parcourant le pays jusqu'en 1799. Saisi de nouveau en 
allant voir M. Lannier, caché chez ses parents à Plouguiel, 
il est conduit à Saint-Brieuc. On dit qu'il fut condamné à 
mort ^ ce n'est pas sur. Quoi(|u'il en soit, il fut (}éUvr^ 
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par les chouans qui prirent Saint-Brieuc. Il retourna à 
Tréguier, et, en 1803, il fut placé à Louargat, où il est 
'mort en 1816. 

M. JoUivet, dans son histoire des villes et communes des 
Côtes-du-Nord, signale un Pierre Le Luyer, né le 30 sep- 
tembre 1752, à Vieux-Marché, lequel aurait montré beau- 
coup de zèle pendant les troubles de la Révolution, et a 
laissé des réflexions sur le catéchisme de Tréguier. 



DOYENNE DE PLŒUC 



En 1790, il y avait au moins vingt-et-un prêtres dans les 
paroisses qui actuellement forment le doyenné de Plœuc. 
Dans ce nombre sont compris tous les prêtres qui, sans 
titre de recteur ou de curé, résidaient dans les paroisses 
et étaient de précieux auxiliaires pour les prêtres chargés 
du ministère paroissial. Les prêtres qui administraient les 
trêves qui ne font plus partie du doyenné de Plœuc, 
(Gausson était une trêve de Plœuc et Saint-Brandan une 
trêve de Plaintel) ne sont point comptés dans le nombre 
cité plus haut. 

PLŒUC 

Plœuc à lui seul possédait huit prêtres. Cette paroisse 
avaitalorspour recteur M. Chevalier, et pour curé M. Bertrand. 
Ils étaient aidés pour le ministère par des prêtres de la 
paroisse, MM. Jean-Baptiste Hello, Yves Eudo, Jean-Baptiste 
David, Noël André, Jean Hémery et Jean-Brieuc Jarnet. Ce 
nombre de prêtres ne doit pas étonner, si l'on considère que 
cette paroisse était couverte de chapelles. La chapelle de 
Saint-Just est la seule qui reste ; elle est encore ouverte au 
culte, on y dit la messe tous les dimanches. 

La chapelle de Sainte-Marguerite, située dans l'ancien 
cimetière, a disparu, il y a quelques années, pour faire 
place à la magnifique église neuve. Cette chapelle se trou- 
vait anciennement dans un coin du bourg appelé la Trêve, 
elle fut transportée de là dans le vieux cimetière aux frais 
de Melôhide Georgelin, 
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Mais, avant la Révolution, les maisons de Bago, Crémeur, 
le Roscmignon, le Pont-à^l'âne, la Touche-aux-Moines, l'Ile, 
Saint-Eloi, la Corbière, avaient leurs chapelles. C'étaient 
autant de petites seigneuries dont plusieurs, m'a-t-on dit, 
payaient une redevance à celle de l'Ile. La Vieux-Ville 
possédait aussi une petite chapelle, desservie par des moines 
cisterciens qui avaient là une petite communauté. 

M. Chevalier, qui fut le dernier recteur avant la Révolu* 
tion, avait bâti pour presbytère la maison dite de M. Geor- 
gelin. Mais cette maison, assez considérable, lui avait coûté 
cher ; aussi avait-il contracté des dettes qu'il ne put payer. 
Ayant refusé de prêter le serment à la Constitution civile 
du clergé, il prit le chemin de l'exil dans les premiers jours de 
juin 1794. Il émigra en Angleterre où il mourut de chagrin. 

M. Bertrand, homme simple, franc et droit, était très 
goûté de la paroisse. Il disparut aussi dans les premiers 
jours de juin 1791 ; mais il n'émigra point. Il se cacha 
chez des familles sympathiques et dévouées et continua 
d'administrer les sacrements en cachette dans les villages 
et les paroisses voisines, notamment dans la trêve de 
Gausson. On ne sait ce qu'il devint, mais il ne reparaît 
point à Plœuc après la Révolution. 

Malheureusement, tous les prêtres de Plœuc ne suivirent 
pas le bel exemple qui leur était donné par le pasteur et 
le curé. Trois refusèrent de jurer ; ce furent MM. Hello, 
David et Eudo : ils furent obligés eux aussi de prendre le 
chemin de l'exil, et s'en allèrent à Jersey ou en Angleterre. 
Trois eurent la faiblesse de prêter le serment civil ; ce furent 
MM. André, Hémery et Jarnetj tous nés dans la paroisse. 
Depuis 1791 jusqu'en 1801, il n'y eut que ces prêtres 
jureurs à exercer ostensiblement le ministère. Mais les 
habitants qui n'avaient point confiance en eux les abandon- 
nèrent. Aussi l'église de Plœuc devint alors déserte et les 
ronces et les épines, au dire des anciens, en firent un lieu 
de désolation. 
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Il semble que la divine Providence ail voulu faire expier 
à ces prêtres le mal que leur faiblesse avait causé. Tous 
les trois, en effet, moururent misérablement, 

M. André, devenu curé constitulionnel et bientôt officier 
public, s'élanl pris de querelle avec des soldats républicains 
qui lui reprochaient sa lâcheté, fiU saisi par eux et dirigé 
sur Qointin, chef-lieu du district. Soit qu'il fût pour eux 
un embarras, ou soit par crainte des chouans, ils ne l'em- 
menèrent point jusqu'à Quintin, ils le fusillèrent en roule, 
dans la forêt de Loi^es, aux environs de la Croix Saint- 
Laraberl, 

M. Hémei7 fut saisi par les chouans el lue dans sa maison 
au bourg de Plœuc. 

M. Jarnet vécut dans l'indifférence et le mépris de ses 
compatriotes qui ne voulaient pas même assister à sa messe. 
11 mourut en 1806, à la Ville Jagu, 

Mais à côté de ces Dgures qui nous attrisLenl, en appa- 
raissent d'autres qui nous consolent et nous réjouissent. 
M. Paul Georgelin se présente ici à notre respectueuse 
admiration. Né à Plœuc, le 3 raai"S 1765, il venait d'être 
fait prêtre en 1789 quand la Révolution éclata. M. Geor- 
gelin ne prêta point le serment, n'émigra point : mais 
Qdèle à l'Ëglise catholique, il se tint caché dans la paroisse 
de Ploeuc où il rendit de grands services à la religion. Sa 
jeunesse et son zèle ne le rendirent pas seulement utile à 
la paroisse de Plœuc, mais encore à celles des environs. 
Il donnait ses soins el les secours de la religion à un 
malade, dans la paroisse de Plessala, lorsqu'il fut pris par 
des soldats auxquels il avait été dénoncé. Malheur aux 
prêtres insermentés qui étaient alors saisis, car souvent, 
sans aucune forme de procès, ils payaient de la vie leur 
iidélilé à l'Eglise. 

C'est ce qui arriva à M. Paul Georgelin. Les soldais, ou 
plutôt tes bourreaux qui l'avaient arrêté le massacrèrent, 
et on dit qu'il n'avait pas encore rendu le dernier soupir 
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lorsqu'ils le jetèrent dans la fosse et le recouvrirent de 
terre. 

C'est donc à faux que Tauteur de Thistoire populaire de 
la Bretagne dit qu'il fut fusillé à Plœuc, à la porte d'une maison 
où il venait d'administrer les sacrements à une malade. Il 
était âgé de 28 ans. 

M. Joseph Georgelin, son frère, qui fut plus tard curé de 
Plœuc, était né le 8 janvier 1 768. Il fut emmené à Jersey, 
pendant la Révolution, par M. Joseph Briend, prêtre de 
Hénon, et y reçut tous les ordres, même la prêtrise, dans 
l'espace de six mois, au grand étonnement de tous. C'est 
lui qui devait, après la tourmente révolutionnaire, rouvrir les 
portes de l'église de Plœuc avec M. Briend, son maître et 
son guide. Ils revinrent à Plœuc en 1801. M. Briend fut 
curé d'office de 1801 à 180â. Mais la marquise de Catuélan 
qui avait connu à l'heure de l'épreuve son grand cœur et 
sa grande âme, s'empressa de le rappeler près d'elle comme 
recteur de Hénon. 

M. Paul Georgelin ne fut pas le seul de la paroisse de 
Plœuc à payer de son sang sa fidélité à Dieu et à la religion. 

PieiTe Moisan, de Duancre, âgé de 48 ans ; Pierre-Paul 
Moisan, son fils, âgé de 18 ans ; François Georgelin, âgé 
de 67 ans ; Guillaume Georgelin, son fils, âgé de 26 ans ; 
François Chapron, âgé de 29 ans ; François Georgelin, âgé 
de 24 ans, furent aussi les glorieux témoins de TEglise et 
de la foi en leur pays. Saisis en leurs maisons comme 
suspects, ils furent dirigés sur le bourg par une colonne et 
fusillés en chemin près le Pont-Aiguillon en face du village 
des Isles^ le 17 août 1795. M. Moisan, ancien curé de Plou- 
guennst et fils de Pierre Moisan, l'une des victimes, a élevé 
une croix sur le lieu où le crime s'accomplit. Au dire des 
anciens que j'ai entendus, il y eut dans cette paroisse beau- 
coup d'autres meurtres restés inconnus. La terreur régnait 
véritablement sur ce pays. On redoutait également les 
chûua/ns et les bletis. 
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Des bandes de pillards se donnant le nom de chouans et 
qui n'étaient en réalité que de faux chouans souvent soudoyés 
par les bleus, parcouraient le pays pour dévaliser et incen- 
dier les maisons ; ils ne reculaient même pas devant l'assas- 
sinat des gens qui leur résistaient. Les bleus n'étaient pas 
moins redoutés, car outre qu'ils fusillaient pour le moindre 
prétexte, ils ne respectaient ni les biens ni les personnes. 
Aussi ces deux noms chouans et bleus sont-ils restés chez 
la plupart des Pleuquois, qui n'en ont jamais bien connu la 
véritable signification, comme les synonymes de voleurs et 
d'assassins. 

A la suite du Concordat, le 29 mai 1803, M. François 
Alleno fut installé curé de Plœuc, avec MM. Hello, David et 
Joseph GeorgeUn pour vicaires. M. Hello fut nommé rec- 
teur de Saint-Hervé, en 1813. M. David mourut à Plœuc en 
1804-. M. Georgelin devenu curé de Plœuc en 1819, mourut 
en 1839. Quant à M. Eudo, il demeura en Angleterre après 
la Révolution, et vint enfin mourir à Boulogne-sur-Mer, 
dans un âge très avancé vers 1860. 

PLAINTBL 

Plainlel avait pour recteur M. Cormaux en 1790, et pour 
curé M. Basset. Ils étaient aidés dans le ministère par 
MM. ToussaintMorin, J. J. Morin frères, G. GouédartetJeanF. 
Dounio, tous prêtres originaires de la paroisse de Plaintel. 
En 1791, les mêmes exercent le ministère à Plaintel, et en 
plus un M. Dutertre qui avait déjà paru en 1788. 

Le plus célèbre est sans contredit M. Cormaux, qui est 
une des plus vénérables et des plus touchantes figures du 
martyrologe révolutionnaire en Bretagne. Sa vie a été écrite 
par plusieurs auteurs ; aussi je n'en donnerai qu'un petit 
résumé. 

M. François-Georges Cormaux naquit à Lamballe, le 
10 novembre 1746, fit ses études avec un grand succès au 



1 de Saint-Brieuc, devint prêtre, fut nommé vicaire 
de Meslin et obtint au concours la cure de Plaînlel en 1779, 
C'était un homme d'un grand talent oratoire. Il fut appelé 
à prêcher dans la cathédrale de Sainl-lirieuc, le 9 juin 1 790, 
à l'occasion des élections. !1 le fit avec tant de succès qu'il 
fui nommé président du District de Saint-Brieuc. Mais 
voyant que les affaires tournaient mal, il mit sa démission 
et prépara ses paroissiens à la terrible épreuve qu'ils allaient 
avoir à subir. Dieu bénit le zèle du saint recleur et la paroisse 
de Plainlei fut signalée entre toutes par sa fidélité religieuse 
et sa résistance énergique au schisme. 

Au mois de juin 1791, la veille de la Pentecôte, M. Cor- 
maux reçut l'ordre de cesser ses fonctions ; il se rendit à 
Saint- Brandan, trêve de Plaintcl, où il croyait pouvoir le 
jour de la Pentecôte administrer la première communion 
aux enfants. Mais comme il se disposait à monter à l'autel, 
la maréchaussée arriva pour le saisir. Il se sauva, se rendit 
à Quintin le soir, et demeura pendant cinq mois caché chez 
un gentilhomme des environs. 

Le père Picot de Clorivière, jésuite, l'appela 4 Paris ; il 
s'y rendit en passant par Rennes el y arriva le 6 novembre 
1791. Pendant près de trois ans il donna des retraites el 
des missions dans les couvents avec un zèle infatigable. Il 
allait dans les maisons particulières consoler et administrer 
les malades. Il écrivîl aussi plusieurs lettres à ses parois- 
siens de Plainlei pour leur témoigner sa joie de les savoir 
inébranlables dans la foi. Son dévouement pour la gloire de 
Dieu el le salut des âmes l'empêchait parfois de prendre 
les précautions alors si nécessaires. Plusieurs fois on lui 
reprocha ses imprudences. C'est dans une de ses courses 
qu'il fut arrêté le vendredi 9 août 1793, à Francouville. 

L'abbé Cormaux revenait de Pontoise où il était allé admi- 
nistrer une religieuse malade : le maire de Francouville 
lui demanda d'où il venait : Il réponJît qu'il était prêtre, 
curé de Plainlei, en Bretagne. — Pourquoi m'avez-vous dil 
17 
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ce que je ne vous demandais pas, lui dit le maire tout bas : 
je voyais bien que vous étiez prêtre ; mais je voulais vous 
sauver. Le recteur de Plaintel fut conduit en prison à Pon- 
toise, de Pontoise à Versailles et de là à Paris. Il fut encore 
un apôtre dans les prisons et touchait même le cœur de 
ses geôliers. Enfin, le 9 juin ITO^, le saint confesseur parut 
devant le tribunal révolutionnaire. Il fut guillotiné le même 
jour. Trois heures suffisaient alors pour le jugement, la 
condamnation et l'exécution. 

M. Cormaux eut pour successeur à Plaintel un curé 
intrus, nommé Le Fèvre, prêtre de la congrégation des 
Eudistes, alors principal du collège des Gôtes-du-Nord. Il 
ne fut pas longtemps à Plaintel. Arrivé vers le commence- 
ment de juin, il disparut vers la fin d'août sans avoir exercé 
aucun ministère. Il n'avait jamais pu réunir que deux ou 
trois partisans. C'est alors sans doute qu'eurent lieu dans 
Plaintel ces fameuses processions nocturnes qui se rendaient 
aux chapelles en chantant ces étranges litanies : 

Des habits bleus et des juroux 
saint Cormaux, délivrez-nous. 

M. Basset, né à Quessoy, était curé de Plaintel dès 1776. 
Il ne prêta point le serment civil, cessa son ministère public 
vers le l^r iuin 1791 et demeura caché dans la paroisse où 
il continua d'administrer les sacrements. Le lieu ordinaire 
de sa retraite était la Ville Hamon, village situé à un kilo- 
mètre du bourg de Plaintel. La famille Perrin qui l'habi- 
tait alors, l'habite encore aujourd'hui. Pendant que l'abbé 
Basset disait la messe ou administrait les sacrements, des 
enfants montaient la garde, et Anne et Etienne Perrin ont 
souvent fait sentinelle. Plusieurs fois les bleus y firent des 
visites, mais toujours sans succès. Les prêtres n'y étaient 
plus ou étaient cachés dans des souterrains si bien dissi- 
mulés qu'ils échappaient aux perquisitions les plus minu- 
tieuses. On n'a aucun acte religieux de ces temps agités ; 
mais plusieurs se sont conservés par tradition. C'est ainsi 



que Jean Tanguy affirnie que son père, François Tanguy, a 
fait sa première communion à la Boixière, et que sa mère, 
Jeanne Peirio, a élé baptisée à la Saudrais. 

M. Basset après la Bévolulion devint recteur de Plaintel 
et moiirul le 22 janvier 1806. 

Quant aux autres prêtres de Plainte!, ils ne prêtèrent 
point serment et exercèrent le ministère jusqu'en 1792, 
excepté M. Donnio, dont on ne trouve plus la sij^nature 
dès 1791. M. Gouédart et les deux MM, Morin qui habitaient 
des villages {M. Gouédart la Ville Gourelle et les MM. Morin 
le quartier Chanot, dit-on,) firent du ministère jusqu'au 
milieu de l'année 1792, époque ou ils durent se cacher 
pour échapper à la fureur des patriotes. Un acte du 12 
octobre 1792 constate que l'on baptisait encore à l'église ; 
mais au mois de novembre la formule devient complète- 
ment civile. Cependant pour les déclarations de naissance, 
les témoins étaient presque toujours un homme et une 
Femme qui n'étaient certainement autres que le parrain et 
la marraine de l'enfant. 

Après la Révolution, l'un des MM. Morin fut recteur de 
Languenan où il mourut. M. Gouédart mourut recteur de 
Plaintel en 1824. 

Les autres événements dont la tradition est très bien 
conservée sont ceux-ci : Un prêtre fut pris dans un souter- 
rain au bourg et conduit à Sainl-Brieuc. Les statues de 
l'église furent employées à faire un feu de joie sur la place 
du bourg, et les bleus dansèrent autour de ce feu. Les habi- 
tants préservèrent la statue de Notre-Bame de Beauchemtn ; 
ils la cachèrent dans un fût qu'ils enterrèrent dans le champ 
dit Clos de la Chapelle. Nous ne citons point ici la bataille 
de Saint-Gilles qui n'eut lieu que vers 1818. 



Le recteur qui gouvernait la paroisse de Lanfains en 
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1790 était M. Jacques-Olivier Duval qui fut nommé eo cette 
paroisse le 26 avril 1787 par la voie du concours. H était 
né à Lamballe le 2 mars 1754, et avait été baptisé dans 
réglise Saint-Jean de cette ville. Il administra la paroisse 
de Lanfains jusqu'au 22 mars 1792, époque à laquelle il 
fut obligé de se cacher pour se soustraire à la poursuite des 
gendarmes qui voulaient le conduire au château de Dinan. 
Lorsqu'ils arrivèrent dans le bourg pour le saisir» il se 
sauva dit la tradition, par les Noës, prés situés en dessous 
du presbytère, et alla coucher à la Ville Audren. Le lende- 
main, habillé en paysan, il donna sa bénédiction aux bra- 
ves gens (1), qui lui avaient donné l'hospitalité et partit. 
Le 12 septembre, il s'embarqua au port de Binic pour se 
rendre à Jersey où il vécut quatre ans. Le 25 juillet 1776, 
il se rendit à Londres où il demeura quatre ans et demi. Il 
en partit le 7 janvier 1801, pour le port de Westmont, d'où 
il prit passage pour la France. Le 24 du même mois, il 
rentra dans sa paroisse de Lanfains qu'il gouverna jusqu'à 
sa mort arrivée le 27 juin 1818. 

Le dernier vicaire de Lanfains avant la tourmente révo- 
lutionnaire fut M. Jean-Marie Duval. Né à Saint-Brieuc, il 
fut vicaire de Lanfains dès les premiers jours d'octobre 
1787, et continua ses fonctions jusqu'au 9 septembre 1792. 
N'ayant point prêté serment, il fut forcé de quitter son 
poste. Comme son recteur, il se réfugia en Angleterre, 
d'où il revint en 1801 pour être d'abord desservant de la 
Méaugon, puis de Langourla, où il est mort probablement. 

Après le déparjt des MM. Duval pour l'exil, c'est-à-dire 
pendant la fin de l'année 1792 et l'année 1793, le ministère 
paroissial fut fait tantôt par M. Fraboulet prêtre, tantôt 
par M. Hémery curé, qui tous deux devaient être asser- 
mentés. Ce M. Fraboulet devait être de la paroisse où le 
nom de Fraboulet existe encore. M. Hémery, d'abord curé 

, (1) FamiUe Le Bellego, qui habite encore la Ville Audren, 
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constilutionnel, devinL ensuite officier de l'élaL civil, et 
maire de Lanfains qui élait alors chef-lieu de canton. Ce qui 
justifie celle assertion concernant M. Ilémery, c'est d'abord la 
simililude d'écriture, puis la connaissance que M. le Maire 
avait de la langue latine. En effet, un Jour qu'il avait écrit 
plus mal qu'à l'ordinaire un acte de l'étal uivil, il écrivit 
au-dessous : De/iàenle novo usus sum veteri stylo. Ces 
paroles qui devaient être transmises à la postérité, sont 
suEQsanles pour faire trouver en lui le prôtre jureur devenu 
magistrat. D'ailleurs le môme fait avait eu lieu à Plœuc. On 
ne sait ce que devinrent ces deux prêtres, MM. Ilémery et 
Fraboulel. Peut-être conlinuèrenl-ils leur ministère religieux 
el civil ? mais les registres manquent à Lanfains depuis la 
fin de l'année 1793 jusqu'en 1800. M, Fraboulel pourrait 
bien être celui qui devint vicaire de La llarmoye après la 
Révolution. On trouve dans les registres de paroisse une 
lislepeu nombreuse de personnes qui ont été baptisées 
par un ou plusieurs prêtres insermentés qui se cachaient 
dans le pays. Il est à croire que la plupart de ces baptê- 
mes ont été faits par M. Perrin, qui se cachait à Rosieux. 
On trouve, en effet, sur le registre de mairie l'acte de décès 
de François Perrin, frère capucin décédé chez son frère à 
Rosieux, le 3« jour complémenlaire de l'an huit, c'est-à-dire 
vers le 20 septembre 1800. Ce frère capucin n'était pas 
prêtre ; mais il est bien probable qu'on dut recourir à lui 
plusieurs fois pour l'administration du saci'cment de 
baptême. D'après des anciens dignes de foi, les ornements 
sacrés étaient cachés dans le creux d'un chêne à Rosieux, au 
lieu dil le Cognel, pendant la Révolution. 11 est bien probable 
que des prêtres y ont dit la messe. Longtemps ce lieu a été 
appelé le trou noir. Car un jour une patrouille de bleus ayant 
visité tout le village, s'apprêtait à touiller la cahute auprès 
de laquelle se trouvaient les ornements sacerdotaux, quand 
quelqu'un dit : Qu'irions-nous faire dans ce trou noir là. On 
laissa le lieu qui garda longtemps le nom de trou noir. 
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LE BODËO 



La paroisse du Bodéo qui avait pour trêve La Harmoye, 
faisait partie du diocèse de Quimper avant la Révolution. 
M. Le Clézio fut nommé recteur de cette paroisse au com- 
mencement de Tannée 1789 ; il succédait à M. Le Goff qui 
n'avait exercé le ministère qu'un an dans cette paroisse et 
était mort à 45 ans, le 20 décembre 1788. L'abbé Le Clézio 
administra la paroisse du Bodéo jusqu'au mois d'octobre 
1791. N'ayant point prêté serment, il fut obligé de quitter 
son poste. 11 n'émigra point ; il resta caché dans le pays et 
continua d'administrer les sacrements, surtout dans la trêve 
de La Harmoye. En 1802, il signe encore sur les registres 
de La Harmoye comme recteur du Bodéo. Je ne sais quel 
poste il occupa après la Révolution. 

M. Le Covec, prêtre natif du Bodéo, était curé de cette 
paroisse en 1790. Son nom paraît sur les registres dès 
1758, et il signe tantôt prêtre, tantôt curé. R refusa de 
prêter serment et ne voulut point reconnaître l'autorité de 
Jouan, curé intrus ; aussi dut-il se cacher comme tous les 
prêtres insermentés. Il continua d'administrer les sacre- 
ments dans la paroisse, il eut même soin de consigner une 
partie de ses actes de baptême sur un petit cahier que l'on 
conserve encore aujourd'hui. Il se cachait, dit-on, au Qué- 
lineuc et y disait la messe quelquefois, mais plus souvent 
à la Vellejean, près du Barrage. Au rétabUssement du 
culte, il fut encore vicaire du Bodéo où il mourut le 21 
mars 1806, à l'âge de 79 ans. D'autres prêtres ont aussi 
exercé le ministère au Bodéo pendant la tourmente révolu- 
tionnaire : car on trouve deux actes de baptême faits en 
1795, l'un à Gargarideuc le 13 juin, l'autre à LeflFo dans 
La Harmoye, le 16 juin, par un M. Briend, prêtre. Un 
M. Le Bihan, prêtre, a fait en 1795 le baptême d'un enfant 
né à Lingourguy en 1794. 
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Les boDs prêtres du Bodéo furent remplacés par deux 
intrus, Jouan et Bellceil, qui faisaient en même temps le 
ministère de La Ilarmoye, Jouan n'était d'ailleurs que le 
curé de la trêve de La Harmoye ; il prêta serment et pour 
sa récompense, il fut nommé recteur du Bodéo. Tant qu'à 
M. Bellœil on ne connaît pas son origine et on ne dît point 
quel poste il avait occupé auparavant. Us n'exercèrent pas 
longtemps leur ministère au Bodéo ; car à partir de ia fin 
de l'année 1792, les registres deviennent complètement 
civils, jusqu'en 1803. A celte époque c'était un Corenlin 
Jouan qui était maire. 

On dit que les prêtres intrus furent chassés par les 
familles Le Helloco et Andrieux qui comptaient dans leurs 
membres plusieurs chouans décidés, véritables défenseurs 
de l'ordre el de la religion. Ces hommes firent même ouvrir 
les portes de l'église du Bodéo en 1795, et M. Le Covei; y 
baptisa k celle époque solennellement ; comme on peut le 
constater par les registres. 

LA HARMOYE 

Il y a eu plusieurs piètres assermentés et non assermen- 
tés à exercer publiquement leur ministère à La llarmoye 
pendant la période révolutionnaire. On pourrait dire que 
l'administration publique des sacrements n'y a pas été 
interrompue. Il y a eu quelques intervalles, mais qui ne 
sonl pas aussi longs que dans les autres paroisses. 

La Harmoye, Iréve du Bodéo, était administrée par un curé 
sous la direction du recteur du Bodéo. Le prêtre qui la 
gouvernail en 1790 s'appelait M. Jouan ; il avait pour aide 
ou pour vicaire un H. Gallerne qui était probablement un 
prêtre habitué de La llarmoye. M. Jouan prêta serment et 
devint recteur intrus du Bodéo ; du moins il dut en avoir 
ou en prendre l'administration, car il n'ajouta pas le litre 
de recteur à- son nom el continua de signer curé du Bodéo 



— 260 — 

et de La Harmoye. Yei*s le mois de septembre 1793, Jouan 
eut pour vicaire un certain M. Bellœil, sans doute prêtre 
jureur comme lui, qui fit une grande partie du ministère 
de La Harmoye pendant la fin de 1792 et le commencement 
de 93. Il semblait partager le ministère avec M. Gallerne, 
ce qui fait croire que ce dernier avait aussi prêté serment. 

On ne sait d'où venait ce M. Bellœil. Toujours est-il que 
ces trois MM. Jouan, Gallerne et Bellœil ont fait le minis- 
tère de la paroisse du Bodéo et de la trêve de La Harmoye, 
les deux premiers depuis la fin de Tannée 1791 et le der- 
nier depuis la fin de Tannée 1792 jusqu'au commencement 
de Tannée 1793. (Ajoutons que deux ou trois actes ont été 
faits par un M. Tanguy en 1791). Ils reconnaissaient la 
juridiction de Tévêque intrus Jacob, puisqu'ils ont sollicité 
de lui une dispense de bans pour un mariage célébré le 29 
septembre 1792. 

Dès les premiers mois de 93 ces prêtres assermentés dis- 
paraissent et les registres deviennent complètement civils 
jusqu'en 1795, époque à laquelle apparaît un M. Riou qui 
baptise solennellement et signe curé le 12 juin. Le 13 
du même mois, il célèbre la sainte messe et bénit le mariage 
de Gilles Pasquio et d'Anne Lucas, qui témoignent le regret 
d'avoir attenté de s'épouser devant le nommé Bellœil, curé 
constitutionnel de la paroisse du Bodéo. Cet acte serait une 
preuve que ce M. Riou n'était point un prêtre assermenté. 
Après la chute de Robespierre, il y eut comme une sorte 
d'apaisement et plusieurs prêtres durent en profiter pour 
s'installer plus ou moins ouvertement dans les paroisses 
abandonnées d'où ils ne furent plus chassés. 

Au mois de juin 1795, M. Riou fait une série de baptê- 
mes d'enfants nés en 94 et 95. En 96, il baptise solennel- 
lement, fait des publications de bans, bénit des mariages 
et enfin administre tous les sacrements. Le 29 août 1797, 
M. J. Le Clézio, recteur du Bodéo, fait solennellement le 
baptême de Gérard Thierry de Kerguset signe avec M. Riou. 
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Et, bien que les actes ne le disent pas, il est cependant très 
probable que les cérémonies se faisaient à l'église. On voit 
que La Harmoye jouissait d'une certaine liberté pour l'exer- 
cice du culle. 

11 est certain que ces prêtres ne reconnaissaient point 
l'autorité de l'évèque intrus, car le 3 juillet 1798 une dis- 
pense de consanguinité est accordée par M. Le Jacques, 
subdélégué apostolique qui résidait, m'a-t-ou dit, À Corlay. 
De lySS à 1800 on ne trouve point d'actes de baptêmes. 
Peut-être ont-ils été faits par d'autres prêtres ou sur des 
registres particuliers qui auraient été perdus. 
' En 1801, M. Gallerne reparaît sur la scène, ce qui don- 

'■ nerait à penser qu'il n'avait pas prêté le serment civil ou 

i plutôt qu'il l'avait rétracté. M. Riou disparait la même 

. année vers la fin de septembre. Toujours est-il qu'il ne 

I signe point l'acte de décès de M. Jean-Marie Boscher, prê- 

! tre, enterré le 16 décembre 1801 à La Harmoye. Jusqu'en 

j 1803 exclusivement, M. Le Clézio, recteur du Bodéo, fait 

j du ministère à La Hai'moye. Au rétablissement du culte, 

; M. Gallerne devient curé d'office, puis desservant de cette 

paroisse jusqu'au 11 décembre 1808. il avait pour vicaire 
un M. René Fraboulel. 

r pan 



L'HEBUITAGE 



lu y a peu de documents concernant la 
THermitage. M. Pierre-Marie Richard administrait cette 
paroisse avant la Révolution. 

M, Pierre-Math urin Richard, curé de THermitage, mou- 
rut le 24 août 1789. 

Il fut remplacé par M, Joseph Hervé, prêtre natif d'Alli- 
neuc, qui administra la paroisse de l'Hermîlage jusqu'au 
mois d'août 170i. Il est bien probable qu'il ne prêta pas le 
serment civil et lui obligé de se cacher pour éviter la mort, 
François Garnier, vicaire d'AUineuc, fut alors délégué par 
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le citoyen évêque de Port-Brieuc pour faire le service reli- 
gieux de l'Hermitage. Jouan, curé constitutionnel d'Alli- 
neuc, fit aussi plusieurs baptêmes à THennits^e. Et Jarnet, 
prêtre jureur de Plœuc, y exerça le ministère. A partir de 
la fin de 1793, les registres deviennent complètement civils 
et cela jusqu'au rétablissement du culte. 

Le 27 Floréal, an onze de la République» l'Hermitage ne 
possédait encore ni recteur, ni vicaire ; son église était 
bien conservée et bien ornée, dit TAssemblée municipale. 
Il y avait, au-dessus de la sacristie, une chambre à la dis- 
position du curé. 

L'église de l'Hermitage a été érigée en succursale par 
décret du l^r Frimaire an douze de la République (22 
novembre 1804). Ce décret fut approuvé le 25 Nivôse sui- 
vant. Elle fut érigée sous le vocable de Notre-Dame de 
l'Hermitage comme auparavant, et fut administrée par 
M. Joseph Hervé qui l'avait déjà desservie avant la Révolu- 
tion et qui en fut recteur jusqu'en 1835. 

Citons comme fait remarquable arrivé dans cette com- 
mune, la bataille de la Croix Saint-Lambert. En voici 
d'ailleurs le procès- verbal. 

Les citoyens agent et adjoint de la commune de VHermi- 
tagCy canton de Lanfains, au citoyen Thierry, juge de paix 
du canton de Lanfains. 

« Citoyen, 

c Nous vous donnons avis que ce jour sextidi présent mois 
de brumaire, il s'est livré bataille entre les troupes répu- 
blicaines et des chouans ou mécontans, qui a commencé 
(à notre connaissance) à l'endroit de la forêt, dit la Croix 
Saint-Lambert et s'est terminée dans la cour du ci-devant 
château de Lorge, dans lequel intervalle de terrain, on 
compte six morts que l'on croit être des chouans. C'est 



pourquoi, citoyen, nous vous prions de venir sur les lieux 
pour faire la levée des cadavres ou de nous donner vos 
ordres à ce sujet ; il y a grande apparence qu'il se trouvera 
par la suite d'autres morts de leurs blessures dont nous 
n'avons jusqu'ici aucune connaissance. 

t A^ l'Hermilage, le six brumaire l'an huit de la Répu- 
blique Française une et indivisible. 

« Pierre Ollevro (ils, agent. » 

Le juge répond : 

« La cause de mort des dits individus étant ainsi cons- 
tatée, il reste auK soins du citoyen agent de la commune 
de l'Hermilage sur laquelle sont les cadavres de les faire 
enterrer et de les enregistrer à Kergus. 

t Le sept Brumaire an huit de la République française, 
une et indivisible. 

e G.-M. Thierry, juge de paix. » 

4 Nous agent et adjoint de la commune de l'UermiLage, 
canton de Lanfains, déparlement des Gôtes-du-Nord, sur 
l'avis et l'autorisation du juge de paix du canton de Lan- 
fains, en date du sept Brumaire an huit, nous nous sommes 
transportés dans les différenles enceintes de la forêt de 
Lorge en celte commune, où il se trouvait des cadavres 
morts des blessures qu'ils avaient reçues à l'affaire qui eut 
lieu le six Brumaire entre les troupes républicaines et les 
chouans aux environs de la Croix Saint-Lambert, accom- 
pagnés de Guillaume Héraery, de François Colin, d'Yves 
Le Maître, de Jean Roland, de François Roland, de Jacques 
Guiol, de MatliurJn LequiUeuque, de Louis Ehouzan le 
jeune, de Laurant Sangan, de Jean Lequilieuque et de 
Hathurin Mabibm, tous mujeurs et domiciliés de cette 
commune do L'Ilennitage, et d'après avoir tous ensemble 
visité les dites enceintes de la dite l'orèt, nous avons trouvé 
Tes en différents endrgits de la dite forât de Lorge, 
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dans lequel nombre de dix se trouvait une femme, que 
nous avons tous enterrés pour éviter la contagion qu'auraient 
pu occasionner les dits cadavres ; attestons tous n'avoir ni 
directement ni indirectement aucune connaissance des 
noms et prénoms d'aucuns, excepté d'un nommé : Pas*de- 
loup qui fut fusillé par une colonne mobile le troisième 
jour d'après la bataille. 

a Fait et arrêté sous nos signes le huit Brumaire an huit 
de la République française, une et indivisible. 

« Jean Lequilleuc, François Collin, Jean Rolland, Fran- 
çois Rolland, Yves Le Maître, Mathurin Lequilleuc, G. He- 
mery. 

c Pierre Oluvro fils, agent. » 

Enfin, dirai-je un mot de ces deux croix élevées près du 
Bourg-Neuf, sur la route de THermitage au Bodéo, et qui 
portent le millésime de 1794. Il est bien probable qu'elles 
ne furent point érigées à cette époque. On m'a dit qu'on 
les devait à la générosité de deux frères Richard, dont l'un 
était recteur de L'Hermitage au moment de la Révolution. 
Sans doute, ils ont voulu s'acquitter d'un vœu ou témoi- 
gner ainsi de leur affection fraternelle en élevant deux 
croix sur le même piédestal. 



««•MMMiMtMMMMMMMMa 



DOYENNÉ DE PLODBALAY 



j doyenné de Ploubalay se compose de huit paroisses : 

Ploubalay, Lancieux, Langrolay, Pleslin, Sainl-JacuL-de-la- 
Mer, Trégon, Tréméreui; et Trigavou, paroisses qui toutes 
faisaient partie avant 1790 de l'ancien évêché de Saint-Malo, 
excepté toutefois Saint-Jacut qui était de celui de Dol, 

Reprenons maintenant toutes ces paroisses et disons sur 
chacune d'elle et son clergé, pendant la Révolution fran- 
çaise, ce qu'il nous a été possible de recueillir à leur sujet 
dans les différents registres que nous avons pu consulter, 
qui pour la plupart ne sont pas des plus riches, 

PLOtJBALAT 

Au moment même de la Révolulion, Ploubalay avait pour 
recteur M. Alexandre Le Borgne, dont les vicaires étaient 
MM. Jean de la Villegirouard et Pierre Ollivier. On trouve 
encore souvent cité aux archives le nom de certains autres 
prêtres exerçant à titres divers le saint ministère dans cette 
paroisse, ce qui ne peut étonner quand l'on sait qu'il s'y 
trouvait à cette époque treize chapelles où se célébraient 
les divins mystères. 

M. Alexandre Le Boi^e, prêtre originaire de Pieurtuit 
(archidiocèse de Rennes), lut d'abord vicaire, curé d'office 
el enfin recteur de Ploubalay après le décès de M. l'abbé 
Le Forestier, de Médréac, le 28 avril 1789. 

L'année suivante la révolution éclate, ce qui n'empêche 
ni M. Le Borgne ni ses fidèles vicaires de remplir leur 
ministère avec une ardeur vraiment apostolique ; mais 
btentôl cependant, devant la fureur et la rage toujours 
grandissantes des persécuteurs, ils sont obbgés de céder. 
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Le premier, M. l'abbé Pierre Ollivier disparait le 21 mai 
1792, pour aller, sans doute, chercher un asile sur une 
terre étrangère d'où il ne reviendra plus. Malgré tout, 
M. Le Borgne et M. de la Villegirouard habitèrent encore 
le presbytère jusqu'au 7 juin suivant ; le 8 même, au matin, 
le zélé pasteur qui ne pouvait se résoudre à abandonner 
son troupeau, comme on était encore dans l'octave de la 
Fête-Dieu, se rendit encore à Téglise pour donner la 
bénédiction du 'l'rès Saint-Sacrement ; mais^ on peut le 
dire, ce fut aussi le dernier acte public de ministère qu'il 
put exercer à Ploubalay. Ayant refusé d'assister ecclésias- 
tiquement à la sépulture d'une femme confessée et admi- 
nistrée par un prêtre ayant prêté serment à la Constitution 
civile du clergé, il se vit poursuivi avec plus d'acharnement 
que jamais, et force lui fut, pour ne pas aller au-devant 
d'une mort certaine, de se bien cacher. L'exercice du culte 
ne cessa pas encore néanmoins, à ce moment, grâce à 
un M. Briand, prêtre de Saint-Jacut-de-la-Mer, qui put 
encore exercer jusqu'au 5 octobre suivant. 

Mais, à partir de ce moment, plus ne fut possible à un 
prêtre catholique de paraître en public. Ce fut alors, le 
8 octobre, que le citoyen Jean Paytra, prêtre assermenté, 
vicaire de l'intrus Tudeau, de Saint-Malo de Dinan, fut nommé 
recteur de Ploubalay. MM. Le Borgne et de la Villegirouard 
n'en continuèrent pas moins, en secret, leur saint et pénible 
ministère, bravant la misère et les dangers de toutes sortes 
qui les menaçaient à chaque instant. Non contents de pro- 
diguer leurs soins aux simples fidèles, ils visitaient leurs 
confrères voisins pour les aider et les réconforter dans 
leurs peines et dans leurs luttes. Aussi les voit-on aller au 
secours de M. Pierre-Louis Lesage, qui, seul des prêtres 
exerçant le saint ministère à Corseul, ne sacrifia pas sa 
conscience, et parfois ne pouvait suffire aux besoins reli- 
gieux d'une aussi grande population. Aussi M. Le Borgne 
mérita-t-il de tomber au champ d'honneur. 
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îxténué par les fatigues, les privations et les chagrins, 
le zélé pasteur tomba malade dans un grenier de la ferme de 
la Barre, en Ploubalay, où il était caché, et y mourut, le 25 
PlQviôse an V (vendredi ià févner 1797), à l'âge de 4i ans. 

Son corps fut transporté durant la nuit au village de 
Bieuret, dans une maison où M. Fouace, recteur de Tré- 
méreuc, son futur successeur, célébra secrètement la messe, 
récita l'office des morts et prononça son éloge funèbre. 
Puis, malgré les dangers qu'ils couraient, les habitants du 
quartier, portant des cierges et des flambeaux, conduisirent 
solennellement au cimetière les précieux restes de ce 
confesseur de la Foi, qui ne les avait point abandonnés au 
jour de la détresse et leur était resté fidèle jusqu'à la morl. 

Personne, dit la tradition, n'osa s'opposer à la manifes- 
tation des habitants de Ploubalay, en cette circonstance. 
Les révolutionnaires eux-mêmes et les soldats postés dans 
le bourg, par leur tenue et leur silence, rendirent hommage 
à cet homme de Dieu, appelé par ses mérites à jouir du 
repos éternel. 

Plus heureux que son vénéré pasteur, M. de la Villegi- 
rouard vit la fin de la tourmente révolutionnaire et put 
reprendre ses fonctions de vicaire de Ploubalay, dont il 
devint curé après la mort de M. Fouace, en '1824. 

En 1836, Mgr Le Groing de la Romagère le nomma 
chanoine honoraii'e de sa cathédrale, en témoignage d'estime 
et comme récompense bien méritée des épreuves qu'il avait 
subies pour la défense de la Foi, pendant sa longue et 
laborieuse carrière. 

Au mois d'octobre 1837, obhgé par l'âge et les infirmités 
de quitter son poste, M. de la Villegirouard se retira dans 
une maison de la paroisse, dite le Chaffaut, où, dans les 
sentiments de la plus grande piélé, il s'endormit dans le 
Seigneur, le 7 mars 1839, à l'âge de SA ans. 

Il avait exercé, pendant cinquante-deux ans, le saint 
giiiiistère dans la paroisse de Ploubalay, 
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XâANQIEUX 



Au moment de la Révolution, la paroisse de Lancieux 
avait pour recteur M. Fosnic qui avait succédé, en 1779, 
à M. Ranou, mort en prêchant Tamour de Dieu, au moment 
même où il prononçait ces paroles : « Nous le verrons, 
nous le verrons. » M. Fosnic occupa la cure de Lancieux 
jusqu'à la Terreur, époque à laquelle il fut, pendant la nuit, 
saisi dans son presbytère par les républicains et emmené 
par eux à Ploubalay, d'où il pamnt à s'échapper après 
avoir invoqué saint Cieux, patron de sa paroisse. 

Pour échapper à la hache révolutionnaire, il passa en 
Angleterre d'où il ne revint qu'après la fin de la persécu- 
tion. Quelques années plus tard, en 1803, il fut nommé 
curé de Merdrignac. 

M. Fosnic avait pour vicaire M. Lebret qui lui aussi fut 
pris pendant la Révolution et emprisonné à Saint-Brieuc. 
Profitant de l'accalmie qui suivit la mort de Robespierre, 
un certain nombre des habitants de Lancieux s'empressèrent 
de l'aller délivrer. Il fut nommé peu après recteur de la 
paroisse de Saint-Briac. (Extrait du registre de la paroisse 
de Lancieux). 

LANGROLAY 

Au commencement de l'année 1790, de néfaste mémoire, 
la paroisse de Langrolay avait pour recteur un septuagé- 
naire, M. Laurent-Jean Martin, prêtre originaire de Père 
(paroisse de l'archidiocèse de Rennes), depuis le 25 mai 
1755. Exténué par les ans et les premières horreurs de la 
persécution, M. Martin mourut le 11 juillet de cette même 
année et fut inhumé dans le cimetière de cette paroisse 
dont il avait été le pasteur pendant 35 ans. 

M. Persevaux, prêtre de Langrolay même, lui succéda 
comme curé d'office dont il remplit les fonctions jusqu'au 



7 octobre 1790. Ce fut à cette époque que la paroisse de 
Langrolay devint la proie de l'intrus Billard, piètre asser- 
menté, qui y resta seulement deux ans {7 octobre 1792) et 
fut nommé, en récompense sans doute de ses vertus et de 
ses mérites, à l'imporlanle cure de Plouër. 

Depuis 1792 jusqu'à la fin de la Révolution, les habitants 
de Langrolay n'eurent pour leur administrer les secoui's de 
la religion que leur compatriote, M, Persevaux, qui resta 
tout le temps de la persécution caché dans sa paroisse 
natale dont il devint encore le curé d'office en 1801. 

SAINT -JACUT-DE-LA-UER 

En 1788, M. Charles Bètaux, vicaire à Ploubalay, sa 
paroisse natale, fut nommé recteur de Saiut-Jacul et y 
exerça les fonctions du saint minîslèrc jusqu'en 1792. Il 
avait pour vicaire M. François SoUier. Que devinreul ces 
deux prêtres pendant les dernières années de la révolution? 
On l'ignore ; tout ce que l'on sait, c'est qu'en 1(i04, 
M. Uètaux, après avoir probablement repris possession de 
son bénéfice, fut transféré de Sainl-Jacul à la succursale 
de Languenan. 

TRËGON 

Trégon avait, depuis douze ans déjà, pour pasteur 
M. Michel Frère, prêtre originaire de Languenan, ancien 
vicaire de Pleudihen, neveu de Messire Etienne Frère, son 
prédécesseur, quand éclata la terrible révolution qui mit 
toute la France à feu et à sang. Le dernier acte de minis- 
tère qu'il exerça fut une inhumation, le 6 octobre 1792. A 
partir de ce moment il disparait pour ne revenir qu'après 
la persécution reprendre ses fonctions curiales à Trégon 
où il mourut en 1801. 

18 
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TRIGAVOU 



Tous les fruits de nos recherches sur Trigavou et son 
clergé au moment de la Révolution sont contenus dans 
l'extrait suivant tiré en entier du registre même de cette 
paroisse : 

€ M. Joacbim Chartier devint recteur de Trigavou à la 
mort de M. Jacob, qui arriva le 31 mars 1783, à Saint-Malo 
même, et exerça le saint ministère jusqu'en 1791, époque 
de son émigration. * 

4t A cette funeste et temble époque, Trigavou ne vit aucun 
trouble. Les habitants n'eurent à soufi&*ir que de la part 
des colonnes mobiles et de quelques mauvais sujets de 
Dinan. Ils n'avaient embrassé aucun parti. 

« Après le départ de M. Chartier pour l'Angleterre, 
l'église fut fermée et le district de Dinan s'empara des 
cloches, de la lampe et de la croix de procession. Seuls les 
vases sacrés, le buste en argent de sainte Brigide et les 
ornements furent sauvés par M"»® Forot de Villeneuve qui les 
tint précieusement cachés dans sa maison de la Bougerais. 

a Le premier enterrement qui fut fait sans prêtre à 
Trigavou, fut celui de M>ne la comtesse de Kermene, née 
Leroux de Coetlando^ morte au Bois-de-la-Motte en 1792, 
Charles Hervé, chantre de la paroisse, récita les prières 
des morts. Elle fut inhumée dans le cimetière derrière le 
maître-autel. 

f Dès que les émigrés purent rentrer, M. l'abbé Chartier 
revint prendre possession de sa paroisse où il demeura 
jusqu'à sa mort, 1803. » 

M. l'abbé Robichon, prêtre de Trigavou, mort vicaire à 
Saint-Servan, passa toute la Révolution caché à la Bougerais 
d'où il ne sortait que la nuit pour aller porter les secours 
de son ministère aux malades. B offrait la sainte Messe 
dans une chambre du dit Ueu et y confessait. 
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Plusieurs autres prêtres encore se cachèrent à Trigavou 
pendant ce même temps et y donnèrent les secours de la 
religion ; mais aucun d'eux ne peut passer pour avoir 
desservi la paroisse. Ces prêtres étaient : MM. Le Sage, 
mort recteur dç Corseul ; Giquel de la Ménardière, village 
de Pleslin où il devint vicaire après la tourmente révolu- 
tionnaire, et MM. Capralle et Avril dont nous parlerons 
plus longuement à l'article Pleslin, dont il était originaire. 

TRËMËREUG 

M. l'abbé Joseph-Louis Fouace, qui devint plus tard curé 
de Ploubalay, était recteur de Tréméreuc depuis onze ans 
quand éclata la Révolution. M. Fouace était né à Plouër, 
au village de la Pommerais, le H février 1749, de noble 
homme Germain Fouace et de dame Hélène Hiemphry. Il 
fit ses études au collège de la Victoire, à Dinan ; il en devint 
professeur pendant quelques années, puis fut nommé vicaire 
dans sa paroisse natale. En 1779, M. le comte de Plouër, 
seigneur de Tréméreuc et présentateur à ce bénéfice, l'en 
fit nommer recteur. 

M. Fouace demeura dans sa paroisse jusqu'au 8 oc- 
tobre 1791 ; ce jour même, vers dix heures du soir, il 
bénit encore le mariage de Jean Bertin et de Françoise 
Sénéchal, mais ce fut aussi le dernier acte public de son 
ministère paroissial. Ayant refusé le serment à la Consti- 
tution civile du clergé, il fut obligé de se cacher, ce qui 
ne l'empêcha pas de donner à ses ouailles tous les soins 
spirituels, comme on peut le voir au registre des baptêmes 
de cette paroisse ou nous lisons : « Mathurin Le Mercier, 
fils de Mathurin et de Marie Lucas, âgé de 30 ans, confessé 
et extrêmonctionné par moi recteur, le jour de la Tous- 
Saint 1791, pendant les vêpres^ décédé le jeudi suivant, 
8 novembre, au bourg, d'une maladie de poitrine, fut 
inhumé le lendemain soir par M. Barret, prêtre intrus et 
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son domestique. » Ce fut en effet ce M. Barret, d'orbe 
irlandaise, prêtre apostat, qui administra la paroisse de 
Tréméreuc jusqu'à la fin de la Révolution. 

Mais enfin, voyant la persécution devenir de plus en plus 
violente, le bon pasteur fut obligé d'abandonner son trou- 
peau et d'aller, le 14 juillet 1792, chercher ailleurs un 
asile. Il se cacha avec son frère, l'abbé de la Pommerais, 
chez M°»e Dangean, à Saint-Jouan-des-Guérets, puis chez 
M. Gondron, son beau-frère, notaire à Plouër. 

Aussitôt que le calme fut un peu rétabli, M. Fouace 
reparut en public, s'établit dans une petite maison du 
bourg de Tréméreuc et y célébra la messe dans une armoire 
placée dans sa chambre, en attendant que Téglise fût 
rendue à Texercice du culte ; de sorte que son absence ne 
fut que de deux ans et huit mois, comme on peut le voir 
relaté par lui-même au registre de paroisse où nous lisons : 
€ Ayant repris un relevé exact, à ma rentrée dans la 
paroisse, le 13 avril 1795, le lendemain de la Quasimodo, 
de tous les baptêmes, mariages et sépultures faits de nos 
paroissiens, non seulement depuis notre fuite, 14juilletl792, 
mais encore depuis la cessation de nos fonctions publiques 
interdites par arrêté du département du 29 septembre 1791, 
qui me fut signalé le jeudi suivant, 6 octobre, et en vertu 
duquel je les finis le samedi 8 octobre, à dix heures du 
soir, par le mariage de Jean Bertin et de Françoise 
Le Sénéchal, pour les céder à Dominique Barret, prêtre 
irlandais, constitutionnel, assermenté, qui fut intrus et 
installé dans la paroisse le lendemain, dimanche 9 octobre^ 
par Dom Chapel Hamart, bénédictin, curé intrus de 
Pleurtuit, marié depuis à une demoiselle Heyare, du bourg 
de Pleurtuit, lesquels intrus accompagnés du moine Jamiot, 
vicaire inlrus de Pleurtuil, célébrèrent les vêpres, ne s'étant 
point trouvés de municipaux pour les recevoir le matin, à 
l'heure de la grand'messe, où ils se présentèrent... J'd 
repris l'index ou liste de tous les susdits baptêmes, mariages 
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et sépultures^ depuis les derniers baptêmes^ mariages et 
sépultures faits pendant notre interdiction, répétant même 
le peu que j'en ai enregistrés dans les feuilles précédentes 
à mesure qu'ils sont venus à ma connaissance dans mon 
exil et durant mon absence et la persécution, et tous ces 
actes se trouveront dans un seul et même registre que j'ai 
formé à ma rentrée, du reste de l'année 1791, des années 
1792, 1793, 1794 et de la courante 1795. Je prie tous 
ceux qui liront ces feuilles de demander à Dieu^ après ma 
mort le repos de mon âme, et pendant ma vie le pardon 
de mes fautes, et la grâce de faire un saint usage de la 
persécution qui se relâcha pour nous un moment l'an passé 
depuis Pâques 1795 jusqu'à peu près au 25 septembre que 
nous avons cessé les offices à l'Eglise. )» 

Une fois rentré dans sa paroisse, le zèle de M. Fouace 
ne se borna pas aux soins que réclamaient les fidèles de 
Tréméreuc. Voyant l'extrême besoin qu'avait l'Eglise de 
ministres sacrés, par suite des vides nombreux que la Révo- 
lution avait faits dans les rangs du clergé, cet apôtre 
accueillit avec empressement les jeunes gens qui désiraient 
entrer dans l'état ecclésiastique. Quand il fut nommé à la 
cure de Ploubalay, le 18 avril 1803, il avait vingt élèves qui 
l'y suivirent. 

PLE8LIN 

Enfin nous terminerons par la paroisse de Pleslin qui 
était en 1790 administrée par M. Eballard, depuis 1773, et 
par M. Margely, son vicaire. 

A partir du 12 septembre 1792, il n'est plus question de 
M. Eballard qui mourut l'année suivante. M. Margely, son 
vicaire, dut lui aussi prendre le chemin de l'exil d'où il 
revint vers le milieu de l'année 1795. Du 12 juillet 1795 
jusqu'en 1801, époque où M. François Lemoine devient 
recteur de Pleslin, M» Margely signe tous les actes du 
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ministère paroissial comme curé, ce qui porte à croire que 
cette paroisse resta sans recteur de 4793 à 1804. 

M. Pierre-Louis Lesage, vicaire à Corseul au moment 
de la Révolution, prêtre originaire de Pleslin, ainsi que 
M. Pierre Giquel et M. Jean-Philippe Avril, passèrent une 
grande partie de ce temps dans leur paroisse natale et 
donnèrent à leurs compatriotes fort souvent les secours de 
la religion, comme on peut le voir au registre des baptêmes 
et des mariages. Tout porte à croire même que M. Giquel 
dut y rester constamment caché chez son frère, au village 
de la Ménardière. A diverses reprises sa tête fut mise à 
prix, mais il fut assez heureux pour échapper à la hache 
révolutionnaire. Les nombreux actes de ministère qu'il fit 
à Pleslin après la persécution, sont signés jusqu'en 1804 
par M. Giquel, prêtre, et à partir de ce moment jusqu'en 
4807, année de sa mort, par Giquel, vicaire. Avant de 
terminer, parlons de M. Jean-Philippe Avril, martyr de 
cette sanglante époque. 

M. Jean-Philippe Avril, né le 28 novembre 4754 au 
village de la Poissonnais, en Pleslin, fut ordonné prêtre 
par Mgr des Laurents, évêque de Saint-Malo, le 20 mai 
4780, comme nous Tattestent ses feuilles d'ordination que 
nous avons entre les mains. Il fut nommé chapelain au 
Bois-de-la-Motte, château de Trigavou, voisin du lieu de 
sa naissance, et fut guillotiné à Saint-Brieuc en 4794. Voici 
comment M. l'abbé Carron, dans le troisième volume d'un 
ouvrage intitulé : Les Confesseurs de la Foiy nous raconte 
son arrestation et sa mort : 

« Jean-Philippe était fils de Philippe Avril et de Perrine 
Conseil, pauvres cultivateurs auxquels la Providence avait 
accordé un petit bien, insuffisant à leur subsistance. Il 
naquit à PlesHn, le 28 novembre 4754, et dut, sans doute, 
à ses bons parents des goûts innocents et simples. Appelé 
du Ciel au ministère des autels, il suivit fidèlement l'inspi- 
ration de la grâce, fit ses études à Dinan, et, promu au 
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sacerdoce, vit arrÎTer avec une foi vive et les sentiments 
d'un zèle apostolique, cette révolution cruelle qui couvrit 
le sol français de tant de nobles victimes d'un dévouement 
jsans bomes à l'autel et au trône. Aussitôt que Thorizon 
annonça la tempête, et que le sanctuaire fut attaqué, 
M. Avril se retira dans les environs de Dinan, pour y 
répandre et pour y multiplier les actes de son zèle en diffé- 
rentes paroisses ; il rendit secrètement de très grands 
services à un nombre considérable de fidèles qui se trou- 
vaient dans un dénuement absolu de secours spirituels. 
Nourri comme les plus indigents habitants des campagnes, 
ne demandant rien de plus, et se réjouissant même de 
n'avoir pour se soutenir, au retour de fatigues continuelles, 
qu'une petite portion d'aliments grossiers, il recommençait 
de nouveaux travaux avec un nouveau zèle. Quelques risques 
qu'il eût à courir dans ces jours affreux, et pour sa propre 
vie, jamais il ne manquait de voler auprès de tout iialade 
qui réclamait les secours spirituels. Animé d'une charité 
sans bornes, il conservait une paix inaltérable au milieu 
des plus grands dangers, connaissant le prix d'une âme 
qui n'a rien moins coûté que le sang d'un Dieu. Qui croirait 
que, dans son humble situation, il put encore soulager 
l'infortune ? Jamais le pauvre ne l'implora sans succès. 
Quelque discrétion qu'il mît dans l'exercice de ces bonnes 
œuvres, son dénuement le décelait, et il en vint à un tel 
degré, que ses frères déclaraient qu'il n'avait plus absolu- 
ment de linge. Il avait tout donné. 

€ Le saint homme évangélisa les lieux voisins de sa ché- 
tive demeure, répandit de tous côtés la bonne odeur de 
Jésus-Christ, répéta ses visites dans les mêmes endroits, 
pour y laisser de nouveau la semence de la divine parole 
et les grâces abondantes des sacrements ; il venait de 
retourner chez sa mère, à Pleslin, pour y changer de linge, 
lorsque la chaumière de celte mère de douleur fut cernée 
par une colonne de patriotes sortis de Dinan. Ils entrent 
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précipitamment et cherchent avec fureur la victime ; d'abord 
elle leur échappe, et ils s'éloignent ; mais ensuite, un de 
ces forcenés rentre, aperçoit les souliers de M. Avril qui 
s'était caché derrière une porte, s'écrie avec d'affreux jure-, 
ments qu'il le voit, le saisit aussitôt ; tous les bandits 
reviennent, assaillent des plus horribles injures, des plus 
affreux traitements, le confesseur de Jésus-Christ ; ce qui 
lui rend le supplice plus accablant, c'est que les misérables 
le font partager à sa vénérable mère. Après avoir conmie 
assouvi leur rage, ils enferment l'homme de Dieu dans une 
maison pour qu'il y passe la nuit, mais sans y recevoir 
aucune nourriture. Les défenses ont été si rigoureuses et 
les mesures du crime si bien prises^ que des personnes 
charitables essaient en vain de lui prêter quelque assistance. 
Sourds aux premiers sentiments de la nature, ils reprochent 
à l'infortunée mère d'avoir donné retraite à son fils : t Eh ! 
comment voulez-vous, leur répond-elle, avec l'accent de la 
désolation maternelle, que je refuse de cacher mon enfant, 
qui ne sait où se réfugier? » Pour réponse, la bande 
démoniaque entraine et le fils et la mère dans les prisons 
de Dinan le 30 ou le 31 janvier 1794. 

a Le lendemain, le prisonnier fut conduit au tribunal 
de sang à Saint-Brieuc. Combien ses chaînes supportées 
par sa foi avec tant de courage, furent-elles pesantes à son 
cœur ! Le bon fils voyait marcher à ses côtés, et l'accom- 
pagnant jusqu'au théâtre de ses dernières souffrances, celle 
qui lui donna le jour. Renfermé dans les réduits du crime^ 
il comparut devant les autorités constituées, et entendit, 
sans rien perdre de la paix qui régnait dans son âme, et 
dont sa physionomie calme et sereine portait l'heureuse 
empreinte, Farrêt de sa condamnation : On l'avait séparé 
déjà de sa mère. Il demanda la faveur de la revoir et de 
l'entretenir un moment, c Adieu, ma mère, lui dit-il, 
« jusqu'au revoir ! — Mais où vas-tu donc, mon fils ? » 
répondit avec anxiété la mère, accablée par tout ce que 



} son fils avaii 



— 277 



k 



son fils avait souffert, et dans sa simplicité n'imaginant pas 
que la mort pût être la récompense de l'innocence. « Ma 
« mère, répartit avec une grande paix le confesseur, je 
I vais rejoindre mes confrères : soyez tranquille, je serai 
<t toujoui's bien, n'ayez point d'inquiétude, » 11 pria qu'on 
remît à celle qu'il avait tant aimée, le peu d'effets qu'il 
laissait. Hélas ! ces tristes restes ne pouvaient charmer sa 
douleur. Pour l'adoucir, le tendre fils ne crut pouvoir 
mieux se disposer à sa dernière heure, qu'en composant 
pour l'instruire du sort qu'il éprouvait, une complainte sur 
les paroles mêmes de la sentence homicide. L'air en était ; 



Vierge sainte, du baiit des cieax. 
Daignez sur nous jeter les yeux. 



serait trop dur ici d'exiger et les règles et le mode 
de la versification. Sacrifions l'art ; et donnons tout au 
sentiment. Dans sa terrible agonie, l'homme de Dieu se 
chante lui-même, comme s'élançant des prisons à la gloire, 
comme l'agneau conduit au sacrifice avec pompe ; il relit 
son arrèl, et c'est avec délices ; il salue la guillotine comme 
l'instrument de son bonheur ; il bénit ses bourreaux et les 
presse de frapper. 

I Vile poussière à ses yeux, il tressaille de marcher sur 
les traces de Jésus à ce nouveau calvaire ; enfin, s' adres- 
sant à son âme, il la convie de voler dans les cieux pour 
y chanter à jamais les louanges du rémunérateur suprême. 

< L'homme de Dieu ne démentît point ce langage des 
beaux jours de l'Eglise. Il monta sur le théâtre de la mort, 
comme s'il fût entré dans la salle du festin (1). 

« Non écrient, neque sitient amplius ; nec cadet super 
illos sol, neqite uUus œstus. (Apec. VII.) 



(1 ) Cette complaiote ou ce cantique composé et chanté par M. Avril 
avant de monler sur l'échafaud, a été conservé par l'iin des menj- 
bres de sa famille jusqu'en 1S86, 
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€ Avant de finir, nous nous permettrons de relever une 
erreur relative à la date de la mort de M. Avril, commise 
par M. François Tresvaux du Fraval dans son Histoire de 
la Persécution Révolutionnaire en Bretagne^ tome !«', page 
540, où il dit : 

« Cette bonne mère (mère de M. Avril), ayant été mise 
a en liberté avant que son fils sortit pour aller à l'échafaud, 
« s'en retourna chez elle avec l'espoir qu'il irait la rejoin- 
« dre ; mais lorsqu'elle y arriva, il avait déjà perdu la 
€ vie pour la cause de la Foi. Il périt le même jour de son 
€ jugement, le 10 février 1794. » 

« Il y a dans ce passage nécessairement une erreur, si 
la mère est mise en liberté avant l'exécution de son fils, 
celle-ci n'a pu avoir lieu le 10 février 1794 puisque la 
mère est encore détenue à la maison d'arrêt à Saint-Brieuc 
le 23 novembre 1794, d'où elle écrit ce jour même 
la lettre suivante à un citoyen Gouiar de Dinan, son 
neveu : 

« A la maison de justice, le 23 novembre 1794. 

« Mon cher neveu, 

« Il parait que je né ni parans ni amis, car depuis il y 
^ a longtemps, je ne reçois de nouvelle d'aucun de ma 
« famille je suis abandonnée de tous je vous assure de mes 
« respect egallement que votre épouse et vos enfans mes 
f compliment à Henry Lecuier et à toute sa famille à mon 
« neveu Jean pluet et à toute sa famille à périne avril, 
« Jeanne Guinar et à mes petite fille à philippe avril et à 
a Julien avril, anne Gaudu ma fille et à ma petite pelagie 
« que j'embrace tout de tout mon cœur à mon comperre 
« Jean Henri et à son épouse et à tout mes voisin et voi- 
« sine que j'embrace de tout mon cœur et à tout mes 
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c parens et amis j'entant du représentant du peuple quel- 
c que soulagement. 

c Je suis mon cher neveu 

« Votre affectionnée 

« Périne Conseil » 

c faite moi savoir des nouvelle de chez nous et comme cela 
c va. » (copie de Toriginal que nous avons en notre posses- 
sion). 

Donc l'exécution de M. l'abbé Avril est postérieure au 
23 novembre i 794-, ou bien elle est antérieure à la mise en 
liberté de sa mère. Ce q^ii ne parait pas probable, à en 
juger par l'écrit de la pauvre mère qui non seulement n'en 
dit rien, mais ne parait même pas soupçonner que pareil 
malheur puisse lui arriver. Or si sa mort avait eu lieu le 
10 février, comme on le prétend, comment Perrine Conseil, 
sa bien-aimée mère, eût-elle pu complètement l'ignorer ? 
Comment, si depuis un aussi long espace de temps elle 
n'avait pas eu de nouvelles de son fils, eût-elle pu écrire 
sans laisser paraître une ombre d'inquiétude sur son sort ? 
Non elle ne put avoir lieu avant le 23 novembre 1794, et 
qui plus est, si la mise en liberté de la mère est antérieure 
à la mort du fils, je dirai même que celle-ci n'a pu avoir 
lieu avant les derniers jours du mois suivant, époque à la- 
quelle Perrine Conseil était encore détenue à la maison de 
justice de Saint-Brieuc, comme on peut le voir en lisant la 
pièce suivante que nous avons sous les yeux : 

€ République Française, département des Côtes-du-Nord, 
« district de Dinan, MunicipaHté de Dinan. 

« Laissez passer le citoyen Philippe Avril, laboureur fran- 
€ çais, domicilié à Pleslin, âgé de 38 ans, lequel nous a 
« déclaré vouloir aller à Port-Brieuc département des Côles- 
« du-Nord, et prêtez-lui secours et assistance en cas de 
« besoin • 
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c Donné à la maison commune de Dinan le 3 nivôse Tan III» 
c de la République française une et indivisible. 

c Berthelot^ aîné, maire. 
c PosTEL, fils, secrétaire greffier. » 

Pourquoi ce citoyen Philippe Avril de Pleslin, homme 
de 38 ans, qui ne peut être que le frère puîné de M. Tabbé 
Avril alors âgé de 40 ans, entreprend-il, muni d'un laissez- 
passer, le 3 nivôse an III® de la République, ou le 23 décem- 
bre 1794, le voyage de Saint-Brieuc, si sa mère était déjà 
revenue à la maison paternelle et si M. Tabbé Avril, son 
frère, avait depuis longtemps subi la peine capitale ? Le 
voyage de Philippe Avril à Saint-Brieuc n'est autre qu'une 
réponse à la lettre de son infortunée mère à qui il vient 
apporter le témoignage de sa piété filiale et lui dire com- 
bien tous les siens prennent part à ses souffrances et à 
celles de son frère bien-aimé, qui ne tarda pas à verser 
son sang pour Tamour de Jésus-Christ et de la sainte Eglise. 
Ce fut sans doute à cette époque qu'eut lieu la mise en 
liberté de la mère, et quelques jours après le martyre du fils. 



DOYENNE DE PLOUGUENÂST 



' Le clergé de la paroisse de Plouguenast, d'après les 
signatures relevées aux registres déposés à la mairie, se 
composait en 1790 et 1791, de MM. Chapelain, recteur 
depuis 1786, Yves Ruello, curé depuis 1783, Thomas, curé, 
né dans la paroisse. 

On trouve en outre les noms de MM. François Gicquel, 
Thomas-François LeSavouroux, Hugues Lèjeune, Lamandé, 
Jean-Baptiste Le Quilleuc, prêtres de Plouguenast. 

A l'exception de M. Gicquel, et probablement de 
M. Lamandé, tous, croyons-nous, refusèrent le serment. 

Il ne peut y avoir aucun doute pour M. Gicquel. Vicaire 
constitutionnel de son digne curé, François Marc Lalléton, 
dont nous aurons à reparler, il devint tour à tour, maire 
en 1793, adjoint en 1800, puis maire encore de 1805 à 
1815. Il est mort le 15 mai 1830, sans avoir, dit-on, été 
réconcilié. Quant à M. Lamandé, nous n'avons d'autre 
preuve que sa signature de membre de la ynnnicipalité en 
93, mais n'est-ce pas suffisant ? 

MM. Ctiapelain, Ruello et Thomas cessent de tenir les 
registres le 23 janvier 1792. Ils sont remplacés par Lallé- 
ton, d'abord en qualité de vicaire le 24 janvier, puis comme 
curé le ii octobre de la même année. 

A partir de ce moment, on ne sait ce que deviennent 
MM. Chapelain et Ruello ; M. Ruello seul reprit son poste 
après la tourmente révolutionnaire. 

H. Thomas, lui, au dire de Tresvaus, aurait trouvé un 
asile chez une famille de la ville de Saint-Brieuc qu'il mil 
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bientôt dans Fembarras. Il mourut vers le commencement 
de 93, et ses hôtes n'osèrent pas en faire la déclaration, 
craignant, avec raison, de se compromettre. 

Le parti qu'ils prirent fut de déposer, pendant la nuit, 
son corps au coin d'une rue avec un écriteau indiquant 
que c'était celui de M. Thomas, prêtre de Plouguenast ; par 
ce moyen, ils échappèrent aux poursuites des persécuteurs. 

Nous n'avons rien trouvé au sujet de MM. Hugues 
Lejeune et Thomas-François Le Savoureux, sinon que ce 
dernier devint recteur de Langast le 14 juin 1803. 

M. Le Quilleuc n'était pas encore prêtre quand éclata la 
Révolution. Voici en quels termes Tresvaux parle de sa 
famille et de lui : 

« C'était un délit grave que de communiquer les brefs 
« du Pape du 13 avril 1791 et du 19 mars 1792, et les 
« distributeurs de ces actes du Saint-Siège furent pour- 
« suivis devant les tribunaux. La famille Le Quilleuc, entre 
« autres, de la paroisse de Plouguenast^ qui comptait un 
€ sous-diacre au nombre de ses membres et qui était très 
« attachée à la Foi, se trouva presque tout entière traduite 
« en justice pour des faits de ce genre et subit diverses 
« condamnations. :» 

Il alla, croit-on, se faire ordonner en Angleterre, puis il. 
revint ensuite dans le pays où il passa toute la Révolution. 
Au Concordat, il fut nommé vicaire à Plouguenast. 

Mentionnons un autre prêtre constitutionnel du nom de 
Nau, vraisemblablement appelé à Plouguenast, vers 1798, 
par Lalléton pour y exercer les fonctions de secrétaire de 
la mairie et de maître d'école aux appointements de 
200 francs par an. 

GAUSSON 

Avant la Révolution, Gausson était trêve de Plœuc. 
M. JuUen-Sébastien Amette, né dans le bourg, en était 
curé depuis 1780. 
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Lui aussi, comme on peut le voir par les registres, refusa 
le serment. A partir du mois de janvier 1791, jusqu'à sa 
mort, 1er septembre 1792, il fut suppléé par M. Guillaume- 
François Haméon, prêtre de la paroisse. 

Le 4 novembre suivant, le secrétaire greffier est obligé 
d'enregistrer un décès : 

€ Attendu, dit-il, le déffault de curé, vicaire et aultres 
€ prêtres. » 

Il est à croire que peu de temps après, quelques jours 
peut-être, Gausson eut aussi son curé et son vicaire consti- 
tutionnels, mais ils ne firent que passer ; car, c'est à peine 
si, sur le registre assez complet des baptêmes inscrits 
année par année de 1792 à 1802, on trouve une douzaine 
de fois la signature de M. Paturel, curé, et 4 ou 5 foi^ 
tout au plus celle d'un certain M. Coquel, son vicaire. 
Depuis 93 on n'entend plus parler ni de l'un ni de l'autre, 
à moins que ce M. Paturel ne soit le prémontré noir de 
même nom, mentionné avec Baschamp, par le chanoine 
Lesage, dans ses mémoires, comme représentants des 
constitutionnels lors de la reconstitution du chapitre par 
Mgr Caffarelli. 

Quoiqu'il en soit, Gausson ne manqua pas de prêtres 
fidèles durant la Révolution. Voici les noms de ceux qui y 
exercèrent leur ministère, tels que nous les avons relevés 
sur le registre cité plus haut. 

MM. Cousin, doyen d'Uzel, 92-94-97 ; Gouédar, capucin- 
prêtre de Plaintel, 1792-94-97-1801-1802 ; Guillaume Haméon 
prêtre de Gausson, 92 ; Véron, prêtre de Landéhen, 1792- 
98 ; Robin, prêtre de Grâces, 1793-95 ; Le Quilleuc, prêtre 
de Plouguenast, 1793-1795-1797-1799-1800-1801 ; Le Van- 
nais, prêtre de Hénon, 1793-1794-1797-1801 ; Bertrand, 
curé de Plœuc, 1792-1793-1795-1797-1798 ; GeorgeUn, 
prêtre de Plœuc, 1793-1795-1797 ; OUitrault, prêtre de 
Rennes, 1793-1794-1796-1799 ; Jarnet, prêtre de Plœuc, 
1793-99 ; Fresnel, prêtre de Loudéac, 1794; Guyomard, 
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prêtre de Quimper, 1795 ; GUn^ prêtre d'Useel, 1797-1800 ; 
Trobert, prêtre de Moncontour, 1797.1799-1801-1803; 
Carro, prêtre de Saint-firandany 1797 ; Ambroise Nais, 
prêtre de Gausson, 1797-1802-1803 ; Gamier, prêtre d'Alli- 
neuc, 1798 ; Cœurret, prêtre de Hénon^ 1798 ; Hesmery, 
prêtre de Plœuc, 1798 ; Dubos, recteur de Langourla, prêtre 
de Gausson, 1798-1800-1802 ; Dubot, prêtre de .Quimper, 
1799 ; Carcrefif, recteur de Grâces, 1800 ; Le Guennec, 
recteur de Plémy, 1801 ; Viette, prêtre de La Motte, 1801 ; 
Biais, prêtre de Plaintel, 1802 ; Gaudin, prêtre de Mon- 
contour, 1802 ; Guillot, prêtre de Loudéac, 1802 ; Yves 
Haméon l'aîné, prêtre de Gausson, 1791-1792 ; Nais, prêtre 
de Gausson. 

Les MM .Nais et Haméon passèrent, dit-on, en Angleterre 
pendant quelques années. 

Un ordinand, M. Gautier, qui devint recteur de Gausson 
après la Révolution, fuit en Espagne avec l'un de ses oncles, 
originaire de Gausson et curé de Trémuson. Il y aurait été 
fait prêtre et aurait fort connu M. Caffarelli depuis évêque 
de Saint-Brieuc. 

Ce M. Gauthier signe sur le registre paroissial de Gaus- 
son à sa rentrée : c ex-chanoine de Rochefort au pays de 
€ Vannes (sic). » 

LANGAST 

A Langast, M. Basset était recteur et M. Chapelain vicaire, 
au moment de la Révolution. 

On ne sait quelle fut l'attitude de celui-ci, ni ce qu'il 
devint. 

Quant à M. Basset, il est dit au registre paroissial 
« qu'exilé le 29 avril 1792, il revint reprendre son poste à 
c Langast où il est mort en 1803. > 

Nous n'avons pu savoir où il fut exilé. 
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PLÉMT 



En 4787^ M. Ferdinand Le Guennec, natif de la paroisse 
de Trévé, avait obtenu le bénéfice de Plémy au concours. 

Il dut refuser le serment, car on lui donna, en 93, un 
remplaçant dans la personne tn^rt^ d'un nommé Bourguillau, 
ex-moine bernardin de l'abbaye de Langonnet. 

Le vicaire se nommait M. Pierre Boinet et était origi- 
naire de Hénon. Il eut, dit le registre paroissial, la faiblesse 
de prêter le serment, mais il ne fut pas longtemps sans le 
rétracter et il devint vicaire après le Concordat jusqu'en 
1805. Toujours est-il qu'on le trouve signant comme officier 
public en 93. 

M. Le Guennec reprit aussi son poste à Plémy au sortir 
de la Révolution jusqu'en iSOi, époque à laquelle il fut 
transféré à la Malhoure ; ubi mortuits est. 

Dans la liste des prêtres assermentés, dressée par les 
soins de l'évêque Jacob et publiée par Habasque dans ses 
notions, on trouve aussi pour Plémy le nom de M. Boscher. 
Ce doit sans doute être le même que vénérable et discret 
messire Pierre Boscher dont Tacte de décès est enregistré 
à Plémy, en 1794. 

Au commencement du mois de septembre 1798 eut lieu 
à Plémy le meurtre d'un autre prêtre, M. Cochon. 

Mathurin Cochon, né le 17 mai 1751, au village de la 
Galinée, en Gommené, diocèse de Saint-Malo, élait vicaire ou 
plutôt, dit la relation du registre de Plémy que nous sui- 
vons en l'abrégeant, chapelain en la petite ville de la 
Trinité-Porhoët, aussi de Saint-Malo. 

La Révolution commença peu de temps après son arri- 
vée. Attaché de cœur aux trois principes, il mit tant d'ardeur 
à les défendre qu'il indisposa beaucoup contre lui les par- 
tisans de la Révolution. Lors de la déportation des prêtres 
non assermentés, ayant échappé à toutes les poursuites, il 

19 
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resta constamment dans le pays parcourant tardivement, 
un peu témérairement ou du moins insouciamment, de 
jour et de nuit, dit le registre de Plémy, toutes les parois- 
ses des environs. 

Averti que le lieu de sa retraite était connu et que Ton 
se proposait d'aller l'y saisir, il n'en tint aucun compte. 

Toutefois, ce ne fut pas dans la maison on il se retirait 
d'habitude qu'il fut pris ; mais dans un jardin du village 
de Launay Geffray, en Plumieux, à environ un quart de 
lieue de la Trinité. 

Il avait été dénoncé par un mendiant du pays, nommé 
Elie, qui dirigea lui-même l'expédition. 

Peut-être se trouvait-il au jardin lorsque la colonne 
arriva ; toujours est-il qu'elle se saisit de lui, l'emmena à 
la Trinité sans lui faire subir aucun mauvais traitement et 
l'enferma dans la prison pour y passer la nuit. 

Le lendemain on le dirigea sur La Chèze, et, chemin fai- 
sant, ceux qui le conduisaient lui firent observer que s'il 
avait de l'argent quelque part, il pouvait aller le prendre. 

Profilant de la permission, il se fit conduire par les 
soldats au lieu où il avait été arrêté et y prit de l'argent. 

De La Chèze, on le conduisit à Loudéac, où, dit Tresvaux, 
« nous le vîmes à son arrivée. Nous nous rappelons encore 
l'air calme qu'il conservait. C'était le matin du 7 septembre. 
On l'enferma sans délai dans le cachot de la prison, où il 
passa la journée et celle du lendemain. Un de ses frères 
vint pour l'y voir, mais ne put lui parler. 

« Le soir, vers trois heures, on le fit partir pour Saint- 
Brieuc, dans l'intention, alléguait-on, de le faire juger par 
le Tribunal de cette ville. Avant le départ on fit venir un 
serrurier pour lui mettre les menottes ; cet ouvrier, grand 
républicain, les serrait si fort que le sang du confesseur 
de la foi coulait de ses poignets en abondance : « Ne serrez 
€ pas tant, ne put-il s'empêcher de lui dire, je ne veux pas 
« jn'échapper. » 
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« Sur cette observation, faite avec douceur et résignation, 
le serrurier répliqua : < Pourquoi te plaindre ? tu en 
« verras bien d'autres sur la route. » 

« C'était lui annoncer assez clairement qu'il avait tout à 
craindre pour sa vie ; aussi se prépara-t-il à la mort. 

€ En passant au Pontgamp, pendant que les soldats 
buvaient dans une auberge, une petite fille, dit la tradition 
locale, s'approcha, un morceau de pain à la main, de la 
charrette où était M. Cochon. 

« Ma petite, lui demanda-t-il, veux-tu me donner un 
« peu de ton pain ? — Oui, lui répondit-elle, tenez. — Tu 
« vois bien, reprit-il, que je ne peux pas, ayant les mains 
« liées. )) Alors la fillette lui présenta à la bouche son 
pauvre morceau de pain. « Merci, lui dit-il, ma petite, le 
« bon Dieu te bénira pour, ce que tu viens de faire. » 

« Sur ces entrefaites arriva Lalléton, un des plus fameux 
assermentés du pays, porte la relation : « Faites le serment, 
9 dit-il, et je vous assure la vie. — Non, non, répondit le 
« courageux 'prisonnier, je n'ai pas tant souffert jusqu'à 
« cette heure pour me damner en ce moment. — Eh bien, 
« faites votre devoir, dit l'assermenté aux soldats. » 

« On croit que pendant la route de Loudéac au lieu de sa 
mort, il permit aux soldats de s'approprier l'argent qu'il 
avait sur lui. 

« Arrivés au village de la Tanlouille, en Plémy, la troupe, 
après être entrée dans les maisons et en être ressortie^ 
conduisit sa victime à quelques pas sur la route de Mon- 
contour et, feignant d'être attaquée par les chouans, fit une 
décharge générale. Après quoi, elle rentra disant que les 
chouans venaient de tuer un prêtre. 

« Le lendemain matin, on trouva le corps baigné de 
sang dans la rigole à droite, sous des broussailles de petit 
houx, à 37 mètres de l'angle nord de la maison de la 
Tantouille qui est sur la droite en venant de Loudéac à 
Moncontour. 
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« La tête était toute décalotée, au point qu^une femme 
donna une coiffe pour ramasser sa cervelle. 

< Un homme de la Tantouille a porté longtemps pendu à 
son chapelet, comme relique, un os de la tête du confes- 
seur. Il se nommait Guillaume Badouar ; sa bru qui a donné 
tous ces détails et lui, étaient dignes de foi, ayant été 
témoins oculaires. » (Registres de Plémy). 

M. Cochon subit son martyre dans la nuit du 8 au 9 
septembre 1798 de 9 heures à minuit. Son corps fut porté 
et déposé dans l'église de Plémy, puis enterré dans le 
cimetière. Ses restes ont été transportés dans la nouvelle 
église où ils continuent d'être un objet de vénération dans 
le pays. Il se fait même des pèlerinages à son tombeau, et il 
s'y est opéré des guérisons affirmées par témoins sous la 
foi du serment. 

Une croix avait été plantée dans le fossé de la rigole, 
vis-à-vis le Ueu où M. Cochon avait été mis à mort, le 8 
septembre 1840. Cette croix, assez simple, a été depuis 
remplacée par une belle croix en granit (1). 

PLESSALA 

A l'époque de la Révolution étaient : 

Recteur à Plessala, M. Donnet ; vicaires, M. OUivier et 
M. Laubé. 

La liste de Tévêque Jacob, citée ci-dessus, indique 
M. OUivier comme recteur constitutionnel à Plessala. 

D'après la tradition de l'endroit, M. Laubé aurait fait de 
même. 

Un autre nom défiguré de cette même liste Jacob, sem- 
ble bien désigner M. Donnet lui-même comme intrus. 

(1) Nous tenons la plupart des détails de la mort de M. Cochon, 
dn M. le doyen actuel de Plouguenast, originaire de Saint-Etienne, 
çt dont M. Cochon avait baptisé la mère. 
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Au reste, les registres de Plessala ayant été brûlés en 
1828, on en est réduit à des conjectures. 

C'est à Plessala que M. Malhurin Georgelin, prêtre de 
Plœuc, périt en 1798. 

Elevé au sacerdoce depuis la Révolution, rapporte Tres- 
vaux, il se montrait animé d'un zèle que la longue durée 
de la persécution n'avait pu ralentir. On le nommait le 
Xavier du pays. 

Un jour qu'il s'était rendu dans un village de la paroisse 
de Plessala pour assister un mourant, il survint tout à coup 
une troupe de bandits nommés Contre- Chouans^ qui étaient 
à la solde de la république et qui portaient par leurs ex- 
cès la désolation dans les campagnes. Us arrachèrent avec 
violence M. Georgelin d'auprès de son malade, le traînè- 
rent à quelque distance et le fusillèrent. 

Il n'était âgé que de 27 ans, on suppose qu'il avait été 
ordonné en Angleterre. 

C'est de ce temps-là que date l'érection du canton de 
Plouguenast, tel qu'il est composé, i^^ frimaire, an XII de 
la république, c'est-à-dire 23 novembre 1803, approuvé par 
le gouvernement le 25 nivôse suivant. 

Relativement à Plessala, nous tenons d'une personne sûre 
une anecdote qui regarderait M. Trobert, cité plus haut, 
originaire ou du moins résidant pour l'ordinaire au Bois- 
Batailly en cette paroisse. 

Il fut dénoncé à Loudéac par un voisin malveillant et la 
troupe vint opérer une fouille dans la maison. 

Le chef s'apercevant qu'on avait introduit le pauvre 
prêtre dans un banc, une mée, s'assit dessus, fit visiter le 
reste de la maison par ses gens, et s'en retourna à Loudéac 
emmenant avec lui le dénonciateur, où quelques jours de 
prison le corrigèrent, pour le reste de sa vie, de son envie 
de desservir les prêtres fidèles. 



DOYENNE DE PLOUHA 



Le canton de Plouha, composé des communes de Plouha, 
Lanlefif, Lanloup, Pléhédel et Pludual, n'a pas toujours 
existé ainsi. Après le décret qui établissait les cantons, 
Pléhédel et Pludual firent partie du canton de LanvoUon, 
tandis que Plouha, Plouézec, Lanleff et Lanloup firent 
partie d'un canton dont les assemblées se tenaient à 
Lanmor, nom révolutionnaire de Lanloup. 

Avant la Révolution, sous le rapport religieux, Plouha, 
Pléhédel et Pludual faisaient partie du diocèse de Saint- 
Brieuc et de Tarchidiaconé deGoëllo ; Lanloup avec Lanleff, 
sa trêve, appartenaient à Dol. 

EnfondantrabbayedeBeauporl pour les Prémontrés(1202), 
Alain d'Avaugour, juveigneur de Bretagne et comte de 
Goëllo, donna à ladite abbaye les six grandes paroisses du 
Goëllo : Pordic, Etables, Plouvara, Plélo, Plouézec et Plouha, 
de sorte que Plouha était administré par un religieux de 
l'abbaye qui portait le titre de prieur-recteur. Les autres 
paroisses étaient desservies par des prêtres séculiers. 

Pour l'intelligence de ce qui va suivre, je crois devoir 
donner quelques éclaircissements sur l'état du clergé avant 
la Révolution, l'émigration et les serments demandés aux 
prêtres. 

A la tête de chaque paroisse ou trêve, il y avait un 
prêtre séculier ou régulier portant le titre de recteur dans 
la paroisse et de curé dans la trêve. Suivant l'importance 
de la paroisse, il y avait en celle-ci un vicaire ou curé en 
titre. Les autres prêtres, et ils étaient nombreux, étaient 
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des prêtres habitués ordonnés ad titulum patrimonii et 
ad titulum beneficii. Ces prêtres vivaient chez eux assez 
maigrement et desservaient quelque chapelle voisine de 
leur domicile. Ils faisaient l'école et s'adonnaient aussi à 
l'agriculture. Le recteur occupait seul le presbytère. Souvent, 
dans nos paroisses, on voit dans les bourgs ou dans les 
villages une maison portant un calice sculpté au linteau de 
la porte, c'est une preuve certaine qu'un prêtre a vécu là. 
D'autres fois, c'est le nom de la maison, du village, qui 
donne cette certitude. Le vicaire ou curé vivait à part. Le 
dimanche, tous les prêtres de la paroisse se réunissaient 
au bourg pour les offices. Comme, pour arriver aux ordres, 
on n'exigeait pas une science poussée bien loin, beaucoup 
de ces prêtres étaient plus riches en vertus qu'en littérature 
et en théologie, et c'est, à mon avis, ce qui explique bien 
des serments à la Constitution civile du clergé. Le canton 
est riche sur ce point. 

En revanche, il est pauvre en fait d'émigrés. Il y eut 
trois courants d'émigration vers l'Angleterre et les îles 
anglaises. Mgr de la Marche, dernier évêque de Saint-Pol- 
de-Léon, et Mgr Le Mintier, dernier évêque de Tréguier, 
furent la providence de ces nobles exilés qui, par leur 
conduite, leurs vertus, arrachèrent l'admiration de l'An- 
gleterre protestante et celle de leurs persécuteurs. Qui ne 
connaît cette parole de Mirabeau : « Nous avons leur argent, 
« ils gardenl leur honneur. » L'Angleterre leur donna une 
large et généreuse hospitalité que Dieu récompense de 
plus en plus en faisant espérer au monde catholique qu'elle 
redeviendra l'Ile des Saints. 

La persécution, dont le souvenir n'est pas encore perdu 
dans nos campagnes bretonnes, dura avec intensité depuis 
le milieu de l'année 1792 jusqu'au milieu de l'année 1799, 
mais elle était commencée depuis 1789. Ces explications 
données, je passe à ce que j'ai pu recueillir sur l'histoire du 
canton de Plouha. 
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Dans le canton de Plouha, il n'y eut aucun prêtre martyr, 
soit sur les pontons de l'île d'Aix, soit en Guyane, soît sur 
la guillotine. Le canton de Paimpol en compte un^ parent 
d'une famille bien connue par sa générosité dans le pays, 
digne représentant dans le clergé d'un illustre évêque de 
Tréguier : je veux parler de M. Jean-Maurice Rolland dé 
Kerhéloury, chanoine de Tréguier, saisi à Quiberon au 
moment où il préparait à la mort un jeune officier du 
régiment du Dresnay, M. de la Houssaye, et fusillé à Auray. 

C'est une gloire pour la famille Rolland du Roscoat, 

Je passe à l'histoire des communes. 



PLOUHA 

Comme paroisse, Plouha compte déjà un certain nombre 
de siècles d'existence. Certains historiens disent que l'insu- 
laire Fracan venant dans la Bretagne armoricaine, débarqua 
dans la baie de Bréhec, gentille baie de la côte de Plouha. 
D'autres disent que, dans la baie d'Yffîniac, il y a un petit 
ruisseau appelé Bréhaye, et que c'est là qu'il faut placer le 
débarquement de saint Fracan. Quoiqu'il en soit de cette 
discussion, il est certain qu'à l'époque de la Révolution, 
plusieurs chouans et émigrés ont débarqué à Bréhec, à 
Portzmoguer et au Palud. Comme je l'ai déjà dit, Plouha 
fut donné en 4202 à l'abbaye de Beauport et fut toujours 
administré par un moine de cette abbaye, portant le titre 
de prieur- recteur. Le prenïier dont j'ai trouvé mention est 
Yves, qui signe en 1233 chapelain de Plouha, à l'occasion 
d'une donation de terre à Beauport. 

Le premier et le dernier cahier concernant la période 
révolutionnaire étant perdus, je n'ai que des renseignements 
incomplets. J'ignore les noms des prêtres vivant à Plouha, 
à l'exception de trois ou quatre. 

En 1780, Charles-Magdeleine Le Dû du Meznel succède 
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à Frère Jean Tréraénec, décédé recteur de Plouha. En 
1790, il est encore recteur, puisqu'il préside comme doyen 
d'âge, le 17 mai, l'élection du comité qui doit se rendre à 
Saint-Brieuc pour la formation des cantons. Le 25 oc- 
tobre 1790, la séance de nomination du juge de paix est 
ouverte par M. Antoine Auffret, procureur de la commune. 
Que devint M. Auffret? Je ne trouve plus son nom avant 
l'an VIII de la République. En cette année, an VIII de la 
République (1800), le citoyen Antoine Auffret, de cette 
commune, prêtre catholique (suit son signalement), lequel 
pour se conformer aux dispositions du sauf-conduit à lui 
délivré par le citoyen Boullé, préfet du département, en 
date du 21 courant, nous a déclaré faire sa résidence en sa 
maison ordinaire de la section de Trédarzec, de cette com- 
mune de Plouha, et entendre exercer ses fondions dans la 
chapelle de Saint-Samson. Il déclare qu'il se comportera en 
citoyen paisible et ami de son pays. Procès-verbal est rédigé 
de sa déclaration, 28 ventôse (19 mars). 

Le 27 décembre 1790, Guillaume Le Cornée, curé, prêtre, 
est élu président de la municipaUté. Le 20 février 1791, 
ce M. Le Cornée prêta serment après M. Le Dû du Meznel. 
II cessa ses fonctions d'officier municipal le 28 août de la 
même année, devint recteur intrus de Pommerit-le-Vicomte; 
après le concordat de 1802, il fui nommé curé de Paimpol; 
il y est mort après avoir été frappé de cécité sur la fin de 
sa vie. 

Le 20 février 1791, M. Charles->iagdeleine Le Dû du 
Meznel comparaît devant la municipalité aux termes de 
l'arrêt publié le dimanche 13 au prône de la grand'messe, 
relativement au serment à prêter par les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics à la Constitution civile du clergé. 
On donne lecture du décret de l'Assemblée en date du 
27 novembre 1790, et M. Le Dû du Meznel, ci-devant reôteur, 
dit à haute et intelligible voix, à l'issue de la grand'messe, 
devant le conseil général et les fidèles: c Je jure de veiller 
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avec soin sur les fidèles de la paroisse qui m'a été 
conriée, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et 
de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée 
par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. t Le 
15 janvier 1792, Jacques Poullouin, second vicaire, prêta 
le serment. Gildas-Célestin Courson, autre vicaire, l'avait 
déjà prêté à Tréméven, où il était prêtre habitué. Il quitta 
Tréméven pour devenir vicaire intrus à Plouha. Le 14 oc- 
tobre 1792, imitant en cela son recteur et son confrère, 
Gildas-Célestin Courson jura d' « être fidèle à la nation, 
de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les 
défendant. i> L'an V de la République française, une et 
indivisible, le 3^ jour complémentaire, à 10 heures du 
malin (19 septembre 1797), nouveau serment prêté par 
les citoyens Charles-Magdeleine Le Dû du Meznel, Gildas- 
Célestin Courson et Yves-Jean Robert, vicaires. Ces citoyens 
jurèrent successivement et individuellement c haine à la 
royauté, à l'anarchie, attachement et fidélité à la République 
et à la Constitution de l'an lU. » Robert avait remplacé 
Poullouin, dont je ne trouve plus traces. Quant à-Gildas 
Courson, je ne trouve plus traces de lui ; se maria-t-il ? 
émigra-t-il ? je l'ignore ; mourut-il avant le Concordat ? je 
ne le sais. 

Charles-Magdeleine Le Dû du Meznel est qualifié le 
14 juillet 1793 de premier notable, et le 2 floréal, an II 
(21 avril 1794), il est remplacé comme fabrique par 
François Martin, du bourg. Nommé d'abord après le Con- 
cordat, il ne tarda pas à être remplacé comme curé par 
Pierre Le Clec'h. Ce dernier administra Pordic comme 
intrus pendant le schisme de 1791. Le l«r octobre 1792, 
Pierre-François Le Clec'h est nommé officier public de 
Pordic; 11 en exerça les fonctions jusqu'en 1794. 

Levier floréal, an XI (21 avril 1803), dans une convo- 
cation, le citoyen Robert est qualifié de prêtre principal de 
Plouha, et il jure de se comporter avec justice^ impartialité 
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et humanité dans les fonctions à lui attribuées par la loi 
du 4 ventôse an IX (25 février 1801). 

Tout n'était pas rose pour les intrus à Plouha ; comme 
ailleurs, il y avait des chrétiens qui les méprisaient. En voici 
une preuve. Le procureur de la commune demande le 17 juin 
1792 des poursuites contre Renée Houart, épouse de Yves- 
Jean Guézou, greffier de paix dans le canton, parce que le 
curé se plaint de ce qu'on ne lui a pas présenté à baptiser 
un enfant né dans ce ménage. Un pareil exemple, dit le 
procureur, de la part d'un officier public salarié par la 
nation, doit être poursuivi comme contraire à la loi. Le 
sieur Guézou fut condamné à représenter son enfant à la 
mère-église pour y être baptisé, faute de quoi il en suppor- 
terait les peines ; en outre, il était condamné à s'abstenir 
de sa charge publique de greffier de paix. Le fait fut dé- 
noncé au district. L'honorable greffier préféra une con- 
damnation à une soumission contraire à sa conscience. Ce 
fait m'autorise à accepter la tradition affirmant que des 
prêtres fidèles se cachaient sur le territoire de Plouha, à 
Lizandré, à Saint-Georges, etc. 

Plouha compte aussi des prêtres émigrés. Dans la liste 
des ecclésiastiques émigrés à Jersey, nous trouvons les 
noms de M. Hérisson, prêtre habitué de Plouha, et de 
M. Pierre de Gourson, prêtre habitué comme le précédent. 
Lorsque la persécution l'eligieuse commença à prendre fin, 
un prêtre catholique réfugié à Jersey, nommé Pierre de 
Gourson, vint de Saint-Alban chercher un asile à Plouha 
où il était né. Muni d'un passeport défivré le 18 ventôse 
an IX (9 mars 1801), il déclara: le 9 floréal.(29 avril) vou- 
loir exercer ses fonctions à Saint-Samson et se comporter 
en citoyen paisible et ami de son pays et de l'union. Au 
rétablissement du culte, Pierre de Gourson fut nommé 
recteur à Plouézec. Transféré plus tard à Pludual, il y fut 
enterré dans le cimetière (26 avril 1815). 
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PLUDUAL 

Les registres de la municipalité de Pludual ayant été 
perdus ainsi que le cahiei' de paroisse, je n'ai pu recueillir 
que très peu de choses sur cette paroisse. 

Pierre le Roy, né en 1721, ordonné prêtre en 1752, 
devint recteur de Pludual en 1764-. Le 13 décembre 1790, 
Pierre le Roy signe prêtre de Pludual. Le 30 octobre de la 
même année, Pierre Carro signe curé ; en 1782, il signait 
recteur de Pludual. Ces deux Messieurs prêtèrent le serment. 
En effet, dans un acte de mariage du 22 février 1791 on 
lit le nom de Carro, vicaire de Pludual, et Pierre le Roy 
signe, le 22 novembre 1791, un autre acte dans lequel il 
est fait mention d'une dispense de bans accordée par Tévêque 
du département des Côtes-du-Nord, J.-M. Jacob. L'an V, 
Pierre le Roy est agent municipal. Un vieillard m'a dit 
que Pierre le Roy fut obligé d'émigrer en Angleterre. Il fut 
quelque temps caché à Pont-Hor, en Lanloup, avec deux 
prêtres d'Yvias, MM. Derrien et Le Calvez. 



PLËHÉDEI. 

Gomme Plouha et Pludual, Pléhédel a toujours appartenu 
au diocèse de Saint-Brieuc et à l'ancien archidiaconé de 
Goëllo. D'après une note des archives de Beauport, les 
actes relatifs à Pléhédel auraient disparu dès avant 1790. 
Sous le rapport féodal et militaire, Pléhédel, voisin des 
vieilles forteresses de Coatmen, en Tréméven, et de Langar- 
zean, en Pludual, était siège d'une vicomte qui a joué un 
certain rôle dans l'histoire locale. 

En 1790, Pléhédel avait comme recteur M. Jean-Baptiste 
Connan, originaire de la paroisse (M. Jean-Baptiste Gonnan 
néenl726, prêtre en 1755, recteur en 1772),etcommevicair ^ 
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M. Pierre-Charles Hervé qui exerçait en même temps la 
charge de procureur de la commune. 

Lé 6 février 1791, les deux prêtres sont convoqués pour 
prêter le serment^ en présence des officiers municipaux. 
M. Connan déclare que sa conscience ne lui permet pas de 
prêter le serment. Aussitôt le vicaire monte en chaire et 
dit qu'il ne voit rien qui l'empêche de prêter le serment^ 
et il le prête en effet. Ce vicaire ne resta pas longtemps 
à Pléhédel ; il devint recteur intrus de Ploubazlanec. 
M. Connan fut remplacé par l'intrus Charles Le Guern qui, 
à l'époque du Concordat, devint curé de Plestin. 

Le 10 juillet 1991, Charles Le Guern, recteur, fut nommé 
procureur de la commune de Pléhédel, en remplacement 
de M. Pierre-Charles Hervé, nommé à Ploubazlanec. 

Un diacre de Pléhédel émigra à Jersey, où il fut ordonné 
prêtre (M. Conan). -Il revint au pays, où, de concert avec 
son frère, le recteur fidèle, il exerça le saint ministère. Au 
témoignage de vieillards, témoignage recueilli à temps, les 
deux frères exerçaient à la chapelle de Saint-Michel. Obli- 
gés de se cacher, ils se tenaient en des lieux sûrs, tantôt 
dans un endroit, tantôt dans un autre. Le Boisgelin, le 
Roscoat, la Noë-Verte étaient des lieux bien favorables. 
Ces deux prêtres firent aussi du ministère sur la commune 
de Lanloup. Voici une pièce curieuse extraite d'un registre 
de Pléhédel, je crois devoir la citer en entier. 

« Nous, maire, officiers municipaux, agent national, 
composant le conseil général de la commune de Pléhédel, 
extraordinairement assemblés, aux fins d'adresse à nous 
parvenue de la part du Directoire du district de Pontrieux, 
sous date du 3 floréal, présent mois, la dite adresse, comme 
devant nous parvenue, sans notifications, quoique prescrite 
par l'arrêté, et puis délibérant sur le même arrêté, décla- 
rons : 1^ que par la rumeur publique, nous avons été 
informés qu'il s'est assemblé quelques personnes, dont nous 
ne connaissons ni ne pouvons indiquer les noms, attendu 
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que le fait en soi-même est un fait de nuit, attendu encore 
que par l'arrêté dudit Directoire, il est appris que de 
pareilles assemblées ont dû avoir lieu sur plusieurs com- 
munes, notamment sur la commune de Lanmor (Lanloup), 
que si quelques personnes ont dû se réunir dans la com- 
mune de Pléhédel pour cause de religion, sans peut-être 
pour aucun motif de révolte connu, mais peut-être par une 
indisci'étion ou un excès de piété que nous n'approuvons 
nullement et que nous avons toujours défendu autant que 
la loi proscrit et a pu proscrire les rassemblements. La 
municipalité déclare que jamais les moyens de contre-révo. 
lution n*ont entré ni entreront dans l'esprit des habitants 
de Pléhédel ; elle décrète d'envoyer sur le champ un indi- 
vidu de Pléhédel au district de Pontrieux pour attester qm 
la commune de Pléhédel aime la Révolution et les lois qui 
la basent^ pour attester qu'on a hautement protesté contre 
toute procession et rassemblement le jour tridi de la seconde 
décade de floréal l'an II de la République démocratique 
une et indivisible (2 mai 1794). » 

Cette pièce curieuse prouve trois choses à mon avis : que 
Pléhédel avait une municipalité de peureux ; qu'il y avait des 
prêtres fidèles cachés à Pléhédel et à Lanloup, et qu'enfin 
Pléhédel et Lanloup imitaient les autres paroisses et ne sympa- 
thisaient guère avec les intrus. J'en fournirai d'autres preuves. 

Le 20 mai 1794, on vole les objets précieux de l'église 
de Pléhédel pour les envoyer au district de Pontrieux : 
l^un calice d'argent, avec sa patène ; 2° un soleil d'argent 
doré ; ^^ un ciboire d'argent ; àf^ une custode d'argent. 
Les municipaux voulaient-ils donner une nouvelle marque 
de leur peur et de leur lâcheté. 

Le 12 thermidor an II (30 juillet 1794), les municipaux 
se réunissent sur l'ordre du Directoire du district de Pon- 
trieux, pour demander prestation de serment à Anne Auffret, 
ci-devant sœur. — Anne Auff'ret se présente et refuse le 
serment ; la municipalité juge, suivant les ordres reçus, de 
la faire conduire en la maison d'arrêt de Guingamp. 
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Il paraît qu'à Pléhédel on n'observait guère les décades. 
En effet, le 8 brumaire an III (29 octobre 1794), le directeur 
du district de Ponlrieux ordonne de nommer dans chaque 
commune des commissaires pour surveiller l'exécution des 
lois et l'observation des décades. Le commissaire nommé 
pour Pléhédel fut le citoyen Vincent Nicol, de Paimpol. 
On donna lecture de l'ordonnance afin que personne ne 
pût prétexter de son ignorance. MM. Gonnan, ces dignes et 
saints prêtres, devinrent, après le Concordat, l'un recteur 
et l'autre vicaire de Pléhédel. Tous les deux sont morts 
recteurs de la paroisse. 



LANLOUP 

Lanloup, avec sa trêve Lanleff, appartenait au diocèse 
de Dol et faisait partie du décanat de LanvoUon. Le 
premier pasteur de Lanloup dont il soit fait mention dans 
les chartes est Eudes, qui signe chapelain de Lanloup 
comme témoin au relevé d'une excommunication lancée 
contre certains habitants du Questel, en Plouézec, pour 
avoir frayé avec des excommuniés en 4237. Il me serait 
facile de prouver que Lanloup a été plus étendu qu'il ne 
l'est, mais il ne s'agit pas de cela ici. Les évêques qui 
avaient des enclaves de Dol dans leurs diocèses, les voyaient 
de mauvais œil et faisaient tout leur possible pour en 
diminuer l'importance. Nous en avons une preuve dans le 
bref d'Adrien IV, adressé en 4156 aux évêques de Saint- 
Brieuc et de Tréguier. Le recteur de Lanloup, ou plutôt 
de Saint-Loup, pour parler le vrai langage et donner à la 
paroisse son véritable titre, signait recteur de Saint-Loup 
et doyen de Lanleff 

En 4790, la paroisse avait à sa tête comme pasteur, 
Guillaume-René Sallou, né à LanvoUon, et comme vicaire 
Yves Le Roux. 
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Les registres de Lanloup sont très curieux et très inté- 
ressants. Les délibérations du conseil général et de la muni- 
cipalité sont rédigées avec soin et bonne orthographe. Je me 
contenterai d'y puiser ce qui se rattache à mon travail. 

Le sieur recteur avait des difûcultés avec ses paroissiens ; 
le registre en fait mention. Tantôt, c'esbavec le comte de 
Lanloup à propos de bois qui gênent le passage du dit comte, 
tantôt c'est avec la municipalité, à laquelle il va jusqu'à 
remettre sa boite aux Saintes Huiles, refusant de la repren- 
dre ; tantôt c'est avec son sacristain qui refuse de répondre 
la messe quand il n'y a pas d'argent à gagner et ne veut 
pas livrer le moule à pain à chant. Je crois que tout cela 
ne prouve guère en faveur de l'aménité du caractère de 
Sallou. Comme on le voit, Nil novum sub sole, et ce n'est 
pas d'aujourd'hui qu'il y a des tempêtes en des verres d'eau. 
Mais passons à des choses plus sérieuses. 

Le 3 février 1791, la municipalité reçoit déclaration de 
rintention qu'ont M. Guillaume Sallou, recteur, et Yves- 
Marie Le Roux, de prêter serment à la Constitution civile du 
clergé. Le dimanche suivant 6 février, la mimicipalité se 
réunit à l'issue de la grand'messe, et devant le maire, le 
recteur et son vicaire, déclarent de veiller avec soin sur les 
fidèles de la paroisse qui leur est confiée, d'être fidèles à 
la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution décrétée par l'assemblée nationale, 
et acceptée par le roi, pourvu qu'elle ne touche point la 
religion catholique, apostolique et romaine. Tel fut leur 
premier serment, mais il ne valait rien, paraît-il, car le 
dimanche suivant, 13 février 1791, ils furent requis d'en 
prêter un second. Cette fois, ils prêtèrent serment sans 
restriction, le recteur du haut de la chaire et le vicaire 
sur le marchepied de l'autel. 

A partir de ce jour, je ne trouve plus trace de Le Roux. 
Il y en a qui affirment qu'il se maria, mais comme d'autres 
disent le contraire, je ne veux rien croire. 
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Le 8 décembre 1791, jour de la Conception de k Tïei^, 
la municipalité se réunit pour entendre le serment civique 
de Toussaint Michel Loysol prêtre, ex-carme de Quinlin, 
natif de Saint-Bricuc. Loysel chante la grand'messse, prête 
le serment dans les termes ordinaires, et à l'issue de la grand'- 
messe, la municipalité l'accepte comme prêtre et enfant de 
la paroisse. Le 22 janvier 1799, Loysel déclare qu'il a pris 
un prie-Dieu, une table, un buffet, appartenant à la fabri- 
que et qu'il s'oblige à les laisser en même état à la muni- 
cipalité, lorsqu'elle les réclamera. On l'autorise à garder 
ces meubles. Le dimanche 7 octobre 1792, an IV de la 
liberté, Sallou et Loisel prêtent serment d'être fidèles à 
la nation, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir 
en les défendant. Sallou signe curé et électeur de Lanloup 
et Lanleff. Le 26 août 1792, en effet, il avait été nommé 
électeur par ces deux communes pour se rendre à Lamballe 
élire des députés à la Convention nationale. Le 17 février 
1791, il signe curé-maire de Lanloup. 

Le 24 février 1793, le curé-maire envoie au district de 
Pontrieux, les objets qu'il voit n'être pas d'absolue néces- 
sité à l'église et les dons patriotiques, deux paires de sou- 
liers, deux chemises neuves, les cloches et les vieux chan- 
deliers de cuivre. 

Le 24 mars 1793, Guillaume Sallou, présidant comme 
curé-maire et commissaire de Plouha, Lanloup et Lanleff, 
au recrutement de 10 volontaires, eut une discussion avec 
Marguerite Le Dû, épouse de Claude Le Cornée. Le curé- 
maire fut obligé, pour éviter des voies de fait, de se sauver 
à la sacristie. Malgré toutes les convocations, les jeunes 
gens faisaient la mauvaise tête et refusaient de partir, 

Le 27 janvier 1794, an XI, Guillaume Sallou réitère ser- 
ment de (idélité à la république, serment émis le 7 octo- 
bre précédent, et il est élu officier public. Marguerite Le 
Dû survint encore à la séance. Elle refuse de livrer la clfef 
des archives jusqu'à ce queson mari ait perçu le reliquat des 
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sommes dues à la fabrique. Elle va, dit le procès-verbal, 
jusqu'à châtier les citoyens présenls et les forcer pour aUer 
boire. Elle insuUe les notables présents qui tiennent bon 
et appelle le maire du nom de frère Toul-Louz et le traite, 
ainsi que tons les municipaux, de toutes sortes de choses 
dont un honnête homme rougirait. 

A partir de ce jour, il n'est plus fait mention de Sallou 
dans les registres de Lanloup. Il se retira à Lanvollon, sa 
paroisse natale, où il se maria et eut deux filles qui sont 
mortes. On raconte que sur la fin de sa vie, il cullivait un 
jardin et que les gens sur son passage ne manquaient pas 
de lui témoigner du mépris à cause de son inconduite. On 
dit que lorsque sa femme frappait à la porte de sa chambre, 
il demandait : « Qui est là î — Madame Sallou. — Je ne 
connais pas Madame Sallou. » Un vénérable prêtre, natif de 
Lanvollon, m'a dit qu'à la suite d'une retraite faite à Tré- 
guier, Mgr Caffarelli voulut le réintégrer dans le clergé dio- 
césain, Rome refusa parce qu'il avait été marié. Sallou 
mourut à Lanvollon, après avoir reçu les derniers sacre- 
ments, mais, malgré toutes les instances de la famille, les 
prêtres ne voulurent pas lui rendre les grands Iionneurs. 

Quant à Loysel, il surpassa son recteur, car il étala sa 
honte à Lanloup même. Après les divers serments dont 
j'ai parlé, il jugea à propos de se marier le 28 floréal an II 
{17 mai 1794) à une nommée Gabrielle Corbin, cultivatrice, 
âgée de 24 ans, Ulle de Claude et de Jeanne Richard, 
originaire et domiciliée de Lanmor (Lanloup). Loysel est 
dit âgé de 32 ans, ex-prèlre, fils de Jufien et de Michelle 
Le Roux, originaire de Port-Brieuc. Il était né le 24 dé- 
cembre 1764, à Saint-Brieuc, sur la paroisse de Saint-Michel. 

Le 10 messidor an VI (28 Juin 1798), déclaration de 
naissance d'une fdlc issue de Toussaint-Michel Loysel, 
copiste, et de Gabrielle Corbin. On appela l'eofant Eugénie- 
Jeanne. Ce ne fut pas le seul enfant de Loysel, il eut encore 
un garçon, dont le souvenir n'est pas encore perdu à Saûa ~ 
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ineuc, où on l'appelait le carme. Il essaya en vain oentrer 
dans les ordres à Saint-Brieuc; à cause de soq père, il y 
trouva une résistance inébranlable. 

Quant au père, il mourut vers 1833 ou 1834 dans sa 
maison, rue Fardel, Saint-Brieuc, après avoir donné de 

rands signes de repentir. 



LAHLEFF 



Lanleff, célèbre par sa vieille église ronde du ix« siècle, 
était trêve de Lanloup et desservie par un vicaire qui por- 
tait le titre de curé. En 1789, Christophe Le Huidoux était 
curé de Lanleff. Il avait succédé en 1786 à M, Piriou. 

Je ne connais que deux faits de la période révolutionnaire 
dont le souvenir se soit conservé, et l'un d'eux appartient à 
l'histoire profane. Le premier, c'est la dévastation de l'église 
de Lanloup, crime commis par des ouvriers de Paimpol 
et par ordre de la municipalité commandée par Claude Le 
Cornée, maire. En lisant le procès-verbal de ce vandalisme, 
on se prend à regretter et à dire qu'il y a cent ans la gen- 
tille église de Lanloup était un bijou. 

Le second fait se produisit le 19 pluviôse an VIII 
(8 février 1800). Des chouans débarqués sur les côtes de 
Plouha, pillèrent plusieurs maisons de citoyens attachés à 
la Révolution et par leurs opinions et par des acquisitions 
de propriétés nationales, ils assassinèrent cinq ou sis 
citoyens, parmi lesquels on compte : Claude Le FoU, père 
de quatre enfants ; Guillaume Le Cornée, de Kermenff; 
René Guillaume ; Claude Guillou de Kersalic et un ou 
deux autres étrangers qu'ils avaient amenés. D'après la 
tradition, un de ces étrangers était Claude Le Comec, de 
^nloup, qui fut enterré vif. 



DOYENNÉ DE PONTRffiHX 



La mairie de Pontrieux possède un cahier de délibéra- 
lions du conseil municipal de cette ville, de 1793 à 1795, 
qui n'est pas sans intérêt. Il est regrettable que le cahier 
de délibérations du directoire du District de Pontrieux ait 
été expédié à Saint-Brieuc, car il doit, renfermer des docu- 
ments précieux pour Thistoire des différents cantons qui 
faisaient partie de ce District. 

La mairie de Ploë^al conserve un recueil manuscrit de 
lois de 1790-91 et 92. Ce cahier renferme le compte-rendu 
de la prestation de serment de MM. Chaffotec et Cathou à 
la Constitution civile du clergé. 

Dans les autres mairies du doyenné on ne trouve que 
d'anciens registres ecclésiastiques. 

PONTRIEXnC 

Avant le Concordat de 1801, la ville de PonUrieux ne 
formait pas une paroisse ; elle possédait seulement deux 
chapelles, dédiées Tune à saint Yves (côté Ploëzal), l'autre 
â Notre-Dame des Fontaines (côté Quemper), 

La chapelle de Saint-Yves était desservie depuis plusieurs 
siècles par deux chapelains. Celle de Notre-Dame-des- 
Fontaines n'avait qu'un seul prêtre qui servait de matinalier 
à Pontrieux. 

Chapelle Saint-Yves. 

M. Even, vicaire de Pontrieux, 1785-1792 ; M. Simonet, 
1792-93... 1801 ; M. Bescont, 1801-1803 ; M. Scrill, 1785- 



— 306 — 

4791 : M. Teffany, 1794-4792 ; M. Basliou, 4792-4793 ; 
M. Goas (avec juridiction), 4802-4808. 

M. Even mourut en exil. 

M. Simonet prêta serment à la Constitution civile du 
clergé, et déposa à la mairie ses lettres de sous-diaconat, 
diaconat et prêtrise. Il resta à Pontrieux tout le temps 
de la Révolution et y baptisa dans cet intei*valle un grand 
nombre d'enfants. A la fin de la Révolution, il exerça 
les fonctions sacrées dans la chapelle de Notre-Dame-des- 
Fontaines, car celle de Saint-Yves avait été détruite après 
avoir servi de lieu de réunions publiques et de temple de 
la raiêùfi. 

M. Le Goas, de Pontrieux, était seulement diacre lots-^ 
que éclata la Révolution. Il fut ordonné prêtre à Jersey par 
Mgr Le Mintier. Il mourut recteur de Runan. 

M. Bescont exerça le saint ministère à Pontrieux, sans 
juridiction^ de 4801 à 1802 et avec juridiction du 14 juillet 
1802 jusqu'en 1803. 

Chapelle de Notre-Dame-des-Fontaines . 

M. Simonet était chapelain de Notre-Dame-des-Fontaines 
depuis plusieurs années, lorsqu'en 1792 il fut nommé 
vicaire de Pontrieux ; il remplaça M. Even à Saint-Yves. 

QUEMPBR 

Recteur : M. de Kermel, de 1785 à 1791 (juin) ; curés : 
MM. Dantec, 1789-1790 (octobre) ; J. Le Corre, 1790-91 ; 
L. Gourion, 1789-1791 (juin) ; J.-F. Marion, juin 1791- 
93... 96 ; vicaires : L. Brochen, 1791-93; L. Gourion (le 
même que le précédent), 1791-93. 

Les vieilles gens de Quemper prétendent que M. de 
Kermel mourut en exil. 

J.-F. Marion, de Quemper, était vicaire de Lézardrieux 
çn 1786. En 1794 il vint à Quemper avec le titre de curé 
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o« recleiir. En 1796 il signe pasteur sur son rostre de 
baptême. 

L. Gourion et Brochen devaient être originaires i 
Quemper-Guézennec . 

FLOEZAL 

Recteur : J. Gigant, 1769-1791 ; curés : Durand, 1787- 
1791 (juin); Jean Le Bras, 1791 (juin)-1793 ; vicaire ; Yves 
Cathou, 1791-93. 

Jean Le Bras était vicaire de Runan avant de venir à 
Ploëzal. En 1793 il fut nommé officier public à Ploëzal. En 
1794 ou 95, i! était détenu à Pontrieux quand il fut nommé 
secrétaire de la municipalité de cette ville (cahier de déli- 
bérations du conseil général de Pontrieux 1793-95), 

Sur le cahier ecclésiastique de Ploczal de 1803, il signe 
tantôt curé desservant, vicaire desservant, et tantôt desser- 
vant, prêtre desservant, et, dans les derniers temps, prêtre 
& Ploëzal. 

Yves Calhon avait prêté serment k la Constitution civile 
du clergé le 13 février 1791. 

Y.-M. Ghaffotec qui prêta serment le même jour que 
Y. Cathou, signe l'acte ainsi qu'il suit : * fonctionnaire 
public de Ploëzal n ; et cependant son nom ne se trouve 
aucune fois sur les registres ecclésiastiques de Ploëzal de 
cette année. 

SAINT-CLET 



Curé : L. Omnès, 1983-91 et peut-être 92 ; prêtre auxi- 
liaire : C.-René André, 1789-93 ; après le Concoi'dat :^ 
L. Omnès, desservant. 

Ce dernier avait-il prêté serment? Je ne saurais le dici 
ce qu'il y a de certain, c'est que G.-R. André se maria i4 
bonne dont il eut deux enfants, un garçon et une fille. Il 
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1794, C.-R. André fut nommé greffier du juge de paix de 
Pontrieux. Dans la suite il a été instituteur à Saint-Clet. Il 
est mort à Pontrieux le 3 avril 1834. 

SAINT-GILLES 

Recteur : H. Le Gall, 1790-92 ; curé : Pérennès, 1790- 
92 ; après le Concordat, M. Pérennès fut nommé desservant 
de Saint-Gilles. M. H. Le Gall fut nommé curé de Pontrieux . 

RUNAN 

Curés : M. Le Bras, 1787-91 ; G. Berlhou, 1791-92 (in- 
clusivement). 
M. Le Bras fut nommé recteur de Ploëzal en 1791. 

BRËLIDT 

Recteur : Vincent Guézou, 1788-93. 

D'après une personne de Pontrieux, parente de M. Vin- 
cent Guézou et digne de foi (M. Gourion), cet ecclésiasti- 
que fut pris dans son presbytère de Brélidy par des soldats 
de Pontrieux et emmené à cheval dans cette ville. Plus tard, 
il fut transporté à la prison de Guingamp où il resta quel- 
ques années. Ayant tenté de s'échapper de prison, il fut 
condamné au cachot. Enfin, à la fin du siècle dernier, il 
passa deux ans à l'île de Ré, d'où il revint couvert de..... 
vermine. Il est mort prêtre retiré à Runan. 

PLOUEC 

Recteur : A. Daffniet, 1786-1791 (juin) ; curés : R. 
Rannou, 1786-90-91 (juin) ; J. M. Le Chaffolec, 1790 ; 
Guillaume Berthou, 1790-91 (juin) ; Guillaume Berthou, 
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(le même que le précédent) 1791 (juin) ; Pierre Jégou, 
1791^93 (janvier) ; vicaires : F. Raoult, 1791 (juin-octobre) ; 
P. Raoul 1791-93 (février). 

MM. Daffiiiet et Rannou prirent le chemin de Texil. 

M. Daffniet revint bientôt au pays et s'installa à Runan 
(trêve de Plouëc), qu'il dut quitter quelque temps après. 
Il y laissa son vicaire, M. Rannou, qui y mourut. 

Pierre Jégou, originaire de Quemper, était recteur de 
Coatascorn en 1791. En 1793, il se rendit à Quemper où il 
fut nommé officier public. 

Y.-M. Le Chaffotec se rendit à Ploëzal où il prêta serment. 

Guillaume Berthou signait au registre de 1 789 prêtre de 
Plouëc ; il y fut nommé curé en 1790. En 1791 et 92, il 
était vicaire de Runan. 
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PONTRIEUX 

M, Bastion, vicaire de Pontrieux en 1792 (assermenté), 
Simonnet, vicaire de Pontrieux pendant toute la période 
révolutionnaire. 

Ci-joint deux délibérations du conseil municipal de Pon- 
trieux où il est question de M. Bastion, originaire de cette 
ville, et de M. Simonnet. 

Du 26 germinal, Van II de ta République une et 

indivisible (15 avril 1794). 

« L'agent national (Alain Dimpaut) a remontré que les 
citoyens Bastion, ex-vicaire, et François Simonnet, vicaire de 
cette commune demandent chacun un certificat* de 
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civisme, savoir, Bastiou et Siraonnet conformément à la loi 
du 30 juin dernier. 

« Le conseil général (municipal), faisant droit, sur la 
remontrance de l'agent national, a passé au scrutin pour 
savoir si le certificat de civisme et de résidence réclamé par 
les citoyens Bastiou et Siraonnet, vicaires, leur serait 
accordé ou non, et ayant chacun d'eux réuni la totalité des 
suffrages, le conseil arrête, après avoir ouï l'agent national, 
que le certificat de civisme par eux réclamé leur serait 
délivré. » 

Du ii prairial an II (30 mars 94). 

« L'agent national a remontré que les citoyens X et 

Yves Bastiou, aîné, ex-vicaire de Pontrieux, demandent 
chacun un certificat de civisme. 

€ Le conseil général faisant droit sur la remontrance de 
l'agent national, a passé au scrutin pour savoir si les cer- 
tificats de civisme réclamés par les citoyens X et 

Bastiou, aîné, leur seraient accordés ou non, et ayant tous 
réunis la totalité des suffrages, si ce n'est à l'égard du 
citoyen Bastiou, aîné, le conseil ouï l'agent national arrête 
que les certificats de civisme réclamés par les cy-dessus leur 
seraient délivrés. 

« Considérant qu'à l'égard du citoyen Bastiou, aîné, ex- 
vicaire de Pontrieux, attendu qu'il n'avait pas fait à la 
commune la déclaration de sa sortie de Pontrieux, et que 
par conséquent, cette dernière pouvait ignorer qu'il avait 
quitté la dite commune. 

« Considérant qu'en outre, que jusqu'à sa sortie arrivée 
le 47 ventôse dernier (6 mars 94), suivant sa lettre du 2 
prairial (21 mars 94), il a toujours été regardé comme bon 
citoyen. Le conseil général déclare n'avoir rien à changer 
dans le certificat à lui délivré le 26 germinal dernier 
(15 avril 94). t 



Evénements religieux survenus pendant 
période révolutionnaire. 




Clocbes. — Du 47 nivôse, an II de la République, i 
(6 janvier 94). 

Présent le citoyen Dimpaut, agent national provisoire 
près de la commune, il a été dit par lui : 

« Vous aurez encore à prendre un parti pour faire 
cendre les cloches, 

B La loi porte qu'il n'en restera qu'une dans chaque 
commune. Je crois qu'il serait essentiel de faire une adju- 
dication au rabais pour la descente de ces cloches 

« La municipalité arrête que la moyenne cloche de la 
chapelle Saint-Yves sera descendue ainsi que les deux de 
la chapelle de N.-D. des Fontaines. » 



Croix. 



- Du 2 pluviôse, an II (21 janv. 94). 

€ Lamunicipalité, considérant que la société populaire 
cette ville a manifesté son vœu relativement à Venlèvement 
des croix qui se trouvent tant sur le calvaire près les fon- 
taines que dans la cordée de la ville, jalouse de se confor- 
mer à la loi ; 

e Arrête, après avoir ouï l'agent national, que les croix 
existantes sur le calvaire des Fontaines, celle de Penfeutan, 
celles près le moulin des Cahous seront enlevées au 
l*"" juin. » 

VA.SES SACRÉS. — Du 4 ventôsc, an II (22 Février t 
Il La municipalité ayant pris lecture de la lettre du Dirt 
toire du District du 24 pluviôse (12 février 94) dernier, 
relativement aux vases et autres ustensiles d'or et d'argent 
qui existent dans les églises ou chapelles du ressort de ceUe 
commune, 
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t Considérant que dans chacune des deux chapelles de 
Pontrieux il existe plus d'un calice et qu'un seul suffit à 
chacune d'elles pour le sei^icc divin, nomme pour commis- 
saire le citoyen Le Millier qui prendra de chacune des deux 
églises les calices qui s'y trouveront au delà d'un, pour 
chaque, ainsi que l'excédent des patènes et les soleils qui 
s'y trouveront et les fera transporter au Directoire du District, 
duquel dépôt il prendra décharge, b 

Bancs. — Du i3 ventôse, an II (3 mars Oi). 
Le conseil général invite les citoyens de la Commune 
ont des bancs au temple de la raison (chapelle Saint- 
Yves), de déclarer dans les trois jours do la publication de la 
présente, s'ils veulent ou non les retirer, pour être de leur 
déclaration pris le parti qu'il conviendra. » 

Statues, autels, etc. — DuSOvetilôse, an// (19 mars 94). 
I La municipalité arrête, après avoir ouï l'agent national 
en ses conclusions, que les autels, statues et tout ce qui 
tient au culte dans la cy-devant église de Saint-Yves seront 
enlevés d'un moment à l'autre, pour la dite église servir 
désormais aux assemblées de la société populaire, et s'ap- 
pellera le temple de la raison, que la rue Saint-Yves se 
nommera la rue de la Liberté ; la rue des Fontaines celle de 
la Montagne, et la place au blé la place de la Fraternité, a 

Du ic germinal, an II (21 mai 94). 
« La municipalité, sur la remontrance de l'agent national, 
considérant que les statues qui existent dans le temple de 
la raison peuvent être utiles à l'instruction publique et au 
progrès des arts, arrête, qu'avant de décider sur leur des- 
tination, elles seront déposées provisoirement dans les appar- 
tements hauts et bas derrière le grand autel du même 
temple, i l'exception du Christ placé en face de la chaire, 
lequel sera Iranslcré, aussi provisoirement, au temple do la 
rue de la Montagne. » 
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Une des choses qui m'a le plus surpris en parcourant le 
cahier des délibérations du conseil général de Pontrieux, 
c'est la pompe déployée en mai 4793 à Toccasion de la 
Fête-Dieu. 

Du 28 mai i793. 

« Sur la représentation faite par un membre, que jeudi 
prochain se célèbre la Fête-Dieu et qu'il convenait dé" donner 
à cette fête toute la pompe qui est due au culte catholique, 

« La municipalité, ouï le procureur de la commune, arrête : 

< 1o Qu'il sera ordonné à tous les habitants de Pontrieux 
d'étendre devant leurs maisons, avant le passage de la pro- 
cession ; 

« 2o Que tous les corps constitués seront invités d'assister 
en corps à la procession du sacre, ainsi que la garde 
nationale et volontaire ; 

« 3^ IQu'il sera délivré aux canoniers une quantité suffi- 
sante de poudre pour tirer 6 coups de canon, 3 à la sortie 
de la procession et 3 à sa rentrée ; 

c Et sera le présent arrêté lu et publié dans la ville. » 

Egalement, n'est-il pas étonnant de voir chanter des 
grand'messes dans la dernière moitié de l'année 1 793 ; or 
cela se faisait à Pontrieux : 

Du i8 juillet 1793. 

« La municipalité arrête que dimanche prochain il sera 
annoncé au prône de la grand'messe, à tous les citoyens de 
cette commune, que le Directoire du District de cette ville 
ouvrira ses séances le lendemain de l'arrivée des courriers 
à 8 heures, pour la lecture publique des dépêches qui lui 
seront adressées. » 

PLOEZAL 

électeur : J. Gigant, 1769-1791 ; curés : Durand, 1787- 
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1791 ; Jean Le Bras, 1791 (juinH793 ; vicaire : Yves 
Calhou, 1791-1793. 

Jean Le Bras, qui succéda à J. Gingast, était curé ou 
vicaire de Runan avant 1791. En 1793 il fut nommé offi- 
cier public à Ploëzal. En 1794 ou 95, il était détenu à 
Pontrieux quand il fut nommé secrétaire de la municipalité 
de cette ville. (Voir les registres de Pontrieux). 

En 1803, on le retrouve â Ploëzal où il signe tantôt 
curé desservant, vicaire desservant, et tantôt desservant, 
prêtre desservant, et dans les derniers temps, prêtre à 
Ploëzal. 

Quant à Yves Gathou, voici copie d'un acte de 1791 qui 
le concerne : 

« Ce jour du dimanche 13 février 1791, devant MM. Yves 
( Le Du, maire, officiers municipaux, notables, tous com- 
c posant le conseil général de la commune de la paroisse 
f de Ploëzal, dûment convoqués au prône de la grand'messe 
« de dimanche dernier, ont comparu les sieurs Yves Ga- 
« thou, prêtre, et Jean-Marie Le Ghafifotec, autre prêtre, 
« fonctionnaire public de la dite paroisse de Ploëzal, les- 
€ quels pour obéir à la loi décrétée, sanctionnée par le 
« roi, le 26 décembre suivant, relative au seiment à prêter 
€ par les ecclésiastiques, fonctionnaires publics ont déclaré 
« se présenter devant nous en exécution du décret de 
«l'Assemblée nationale du 12 et du 13 juillet dernier, 
« concernant la Constitution civile du clergé. Lesquels, 
« ayant la main séparément levée, ont juré et affirmé de 
« remplir leurs fonctions avec exactitude, d'être fidèles à 
« la nation^ à la loi, et au roi, et de maintenir de tout 
« leur pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée 
« nationale et acceptée par le roi. 

« Yves Gathou, prêtre de Ploëzal; Y.-M. Le Chaffotec, 
prQlre,, fonctionnaire public de Ploëzal. > 
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PLOUEG 

1789: MM. A. Daffniet, recleur; R. Rannou, curé; 
G. Berthou, curé. 

1790 : MM. A. Daffniet^ recteur ; G. Berthou, curé ; 
J.-M. Le Chaffotec, curé. En octobre, J.-M. Le Ghaffotec 
quitte et Rannou revient, après avoir été curé de Hengoat 
pendant quelques mois. 

1791 : MM. A. Daffniet, recteur (juin) ; R. Rannou, curé ; 
G» Berthou, curé. 

1791 (juin) : MM. Pierre Jégou, curé ; G. Berthou, vicaire 
(jusqu'en juin) ; F. Raoult, vicaire (11 octobre); P. Raoul, 
vicaire (16 octobre), qui, sans doute, remplace le précédent. 

1792 : MM. Pierre Jégou, curé ; Pierre Raoul, vicaire: 

1793 (janvier et février): Pierre Jégou, curé; Pierre 
Raoul, vicaire. 

QUEMPER 

1789 : MM. de Kermel, recteur ; Dantec, curé ; L. Gou- 
rion, curé. 

1790: MM. de Kermel, recteur; Dantec, curé, puis Le 
Corre; L. Gourion, curé. 

1791 : MM. de Kermel, recteur (juin) — en exil, rem- 
placé par J.-F. Marion, curé ; L. Gourion, vicaire ; 
L. Brochen, vicaire. 

1792 : J.-F. Marion, curé ; L. Gourion, vicaire; L. Bro- 
chen, vicaire. 

Nota. — J.-F. Marion, et non G. Marion, comme on me 
l'avait dit, était originaire de Quemper et vicaire de Lézar- 
drieux avant la Révolution. En effet, les registres ecclé- 
siastiques portent J.-F. Marion et non G. Marion. Il est vrai 
que G. Marion signe les registres de 1 793 comme officier 
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public, mais il devait être un parent, sinon un frère de 
J.-F. Marion. De plus, un imprimé de 1775 intitulé : 
fl Exercice qui se lera au collège de Tréguier, ce jour ii", 
t à 2 heures et demie, après-midi de juillet 1775 », se 
termine ainsi : * Noms des écoliers qui répondent: .lean- 
« François Marion, de Quemper-Guézennec, sur l'aslro- 
■ nomie. s 

SAINT-CLET 

Le trop fameux André, prêtre, demeurant â Saint-GIel, 
marié pendant la Révolufion, lut nommé greffier du juge 
de paix de Pontrieux, preuve cette délibération du conseil 
général de Pontrieux : 

« Le conseil général arrête de nommer, de suite, à la 
« place du greffier du juge de paix du canton de Pontrieux, 
I et procédant à cette nomination par voie de scrutin, le 
€ citoyen René-Claude André, de la commune dePonlrieux, 
f a réuni tous les suffrages et a été en conséquence 
« nommé greffier du juge de paix du canton de Pontrieux, 
a à la charge de faire avant d'entrer en fonctions le 
f serment prescrit par la loi et de justifier dans huitaine 

de son civisme. 

a C. Le Gorrec, 
1 Secrélnire du direcloire du District de Ponlrieux, a 

René-Claude André est mort le 3 avril 1834 et fut en- 
terré à Ponlrieux le 5 avril 1834- 

Le 5 avril 1834, vu le permis du maire, en date du 
4 du même mois, le corps de Claude-René André, âgé de 
75 ans, décédé à Pontrieux le 3 avril, a été inhumé dans 
le cimetière de cette paroisse en présence de Glet André et 
de Joseph Le Cerf. 



DOYENNÉ DE QDINTIN 



Le doyenné de Quintin comprend une cure, sept succur- 
sales et onze vicariats. Au moment de la Révolution, il 
n'en était point ainsi. Le Fœil était trêve de Quintin; Saint- 
Brandan de Plaintel; le Vieux-Bourg dirigeait Saint-Gildas, 
Le Leslay et Saint-Bihy. Lorsque éclata la persécution 
religieuse à la suite des lois des 2 décembre 1790 et 
17 avril 1791, imposant aux prêtres le serment à la Consti- 
tution civile du clergé, se trouvaient à la tête de la paroisse 
Saint-Thurian de Quintin, Jacques-Joseph-Marie Souvestre, 
né à Plœuc, doyen du chapitre de la Collégiale et recteur ; 
M. CoUin, curé ; M. Gallais, prêtre de Quintin, et M. Vinçol, 
le Champion de Runello, chanoine; J. Le Texier, prêtre, pro- 
cureur de la commune; Rolland, chanoine; Burlot, diacre. 

A Plaine-Haute, M. Pincemin, recteur; Guyomard, curé. 

Au Fœil, Le Fœil était alors trêve de Quintin lors- 
que éclata la Révolution. En 1803, Le Fœil devint succursale, 
mais avant 1803, le recteur de Quintin était pasteur du 
Fœil. Les prêtres prenant soin de cette paroisse en 1790 
et 1791 étaient MM. Pierre- Louis de Courson, prêtre 
commis, et Pierre Duval, nommé curé du Fœil par 
Mgr de Bellescize, évêque de Saint-Brieuc, à la date du 
4- mars 1789. M. Pierre Duval était natif du Fœil. 

Au Vieux-Bourg, M. Joseph Le Boudée, né au Quillio, 
en était recteur; les vicaires ou prêtres de la paroisse 
étaient Pierre Fleury, de Canihuel , Guillaume Penault, Le 
Huidoux, de Kerpert, Jean Le Rigoleur, de la Ville-Juhel, 
et Charles Le Rigoleur, frère du précédent. 



Au Leslay, Guillaiime-François Le Bihan, Charles Le 
Rigoleur, cité plus haut, Jean Robin, Jean Hei-vé, Fran- 
çois Ferchal, lous sous la domination du recteur du Vieux- 
Bourg, nommé président à l'asseniblée primaire à Quinlin. 
A Sainl-Gildas, M. Joseph Morvan, du Colledic, dans le 
Vieux-Bourg, décédé curé en 1790. Les prêtres marqués 
plus haut pour le Vieux-Bourg prenaient soin de cette 
paroisse. 

A Saint-Bihy, nous trouvons aux mêmes dates CoUin, 
curé, et Le Rigoleur. M. l'abbé Poulmic, de Grandile, 
Fendait des services à cette paroisse. 

Sous la domination de M. Cormeaux, recteur de Plaintel, 
résidait à Saiot-Brandan M. l'abbé Carro. Il a signé tous 
les registres de 1790-1791, et le dernier baptême inscrit est 
daté du 9 septembre 1792. 

Le 12 octobre 1790, le chapitre de Notre-Dame de 
Quintin, composé de onze chanoines, servis par six enfants 
de chœur, dont le doyen, chef el unique dignitaire, unissait 
toujours à cette charge celle de recteur de l'église parois- 
siale de Saint-Thurian, fut dissous, ses biens confisqués, 
ses archives saisies, et la Golléj^iale profanée par te schisme 
conslilutionnel, dépouillée de ses ornements, devint peu 
& peu le théâtre des ignobles bacchanales de la Raison et 
de l'Etre Suprême. 

Après ces actes atroces, le 8 novembre, ont donné leur 
démission d'ofliciers municipaux, M, J. Le Texier, procu- 
reur de la commune; MM. Souvestre, recteur, et Collin, 
curé, conformément à l'article 6 du titre IV de la procla- 
mation du roi. MM. Carré et Lynnon remplacent MM, Sou- 
vestre el Collin. 

Le 2 janvier 1791, M. Souvestre devait être prié de 
prêter le serment constitutionnel par le Conseil : Ledit 
Souvestre répond qu'il attend la décision du Pape ; les 
autres chanoines et vicaires font comme lui. Ainsi, le 
23 juin 1791, M. Vinçol, prêtre de Quintin, et qui a rendu 



de grands services à cette ville pendanï les années trou- 
blées, appelé Vingt-Sol par dédain par un conseiller muni- 
cipal, refuse de prèler le serment exigé. Le 19 mai 1791, 
on vent faire chanter le Te Deum par M. le Doyen et recteur 
Souvestre, à propos de la rentrée des soldats amis de la 
Révolution et du sacre de l'intrus évêque Jacob. 11 refuse 
absolument et un diacre nommé Durlot le chante à sa 
place. Un prêtre, nommé Naii, par malheur ne suit pas 
les traces de ce bon curé ainsi que des chanoines et des 
vicaires on prêtres de Quîntîn ; il prêta le serment le 
19 juin 1791. Il fallait un aide à ce prêtre intrus ;- il en 
trouva un, il s'appelait M. Pommeret. Le Conseil se réunit 
plusieurs fois pour obtenir le traitement de cet indigne 
vicaire. 11 l'obtint le 7 juillet 1791. M. Le Fèvre, curé 
constitutionnel de Plaintel, a signé au registre des délibé- 
rations pour la demande de ce traitement avec une tren- 
taine de membres présents qui ont signé au registre de la 
délibération. 11 est sûr que M. de Courson et M. Pierre 
Duval, curé du Fœil, ne prêtèrent jamais le serment 
constitutionnel exigé. Firent de même MM, François Le 
Bihan, Jean Robin et Jean Hervé, au Leslay, M. Ferchal, 
pour la honte du doyenné, imita la conduite de M. Naii, 
de M. Pommeret. Mais il mourut, dit-on, dans la misère. 
Dieu punissait, dès ici-bas, les traîtres à leur Dieu et à la 
patrie. 

Le Vieux-Bourg a un titre tout particulier à son honneur 
pour les années 1790 et 1791 jusqu'à 1802. Un prêtre de 
celte paroisse, docteur en théologie, chanoine et supérieur 
du Séminaire de Quiniper, a rédigé l'acte ai plein de cou- 
rage que le chapitre publia contre la Conslitution civile du 
clergé. Il se nommait Guillaume Raoult, du village de 
Pasquiou. Le recteur du Vieux-Boui^, M. Le Boudée, du 
Quillio, MM. Jean et Charios Le Rigoteur, Guillaume 
Penault, Christophe Le Huidoux, de Kerpert; Pierre 
Flenry, de Canihuel, se montrèrent aussi courageux que 
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M. Raoult, et résistèrent^ se souvenant de cette parole : 
« Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes j>. Sous la 
domination de M. Le Boudée, les prêtres travaillant à 
Saint-Bihy et à Saint-Gildas, pour Saint-Bihy: MM. GoUin et 
Charles Le Rigoleur, ce dernier cité plus haut, pour Saint- 
Gildas, M. Joseph Morvan jusqu'à sa mort, arrivée en 1790, 
avec les autres prêtres du Vieux-Bourg qui desservaient 
cette paroisse, se montrèrent avec le même courage et 
autant de fermeté, contre la prestation du serment. 

Jean-Baptiste David en est une preuve. 

A Plaine-Haute, MM. Pincemin, recteur, et Guyomard, 
curé, et MM. GoUet et Bidan, n'ont pas apostasie, mais un 
M. Robert, curé. Ta fait. Il est nommé dans la liste des 
prêtres intrus. Il se trouve comme MM. Naù^ Ferchal et 
Pommeret, ainsi que M. Le Fèvre, recteur de Plaintel, qui 
dominait Saint-Brandan comme prêtre intrus. 

M. l'abbé Basset, Guillaume, vicaire de M. Gormeaux, 
résista ainsi que le prêtre commis faisant les fonctions de 
recteur à Saint-Brandan, M. l'abbé Garro. 

S'ils émigrèrent, sait-on le lieu et le temps de leur exil ? 

M. Souvestre, doyen du chapitre et recteur de Saint- 
Thurian, émigra à Jersey, et sa captivité dura dix années. 

M. de Poulmic, natif de Grandile, village de Saint-Bihy, 
s'exila à Jersey, après un voyage à Quintin, où il avait besoin 
pour affaires de famille. Il fut arrêté dans cette ville, mais 
bientôt mis en liberté. 

M. Boudée, recteur du Vieux-Bourg, se relira aussi à 
Jersey, fin d'année 1791. Une lettre de lui en fait foi. Voici 
cette lettre trouvée au Vieux-Bourg et conservée : 

a Monsieur, 

i Je vous fais celte lettre pour vous prier d'en faire 
lecture à ma pauvre sœur; j'espère que nous nous verrons 
bientôt. Dites-lui qu'on m'a prêté, au Vieux-Bourg, des 



paroles que je n'ai point dites, que j'avais mille livres en 
parlant. Je n'ai jamais lenu ces propos. J'ai dit que si 
j'avais eu le temps, j'aurais pu faire mille livres. Au reste, 
diles-iui de ne se pas gêner, je reverrai le Vieux-Bourg. 

« Je vous prie de m' écrire et de passer voire lettre chez 
M. de la Ville-Hulin, à Pordic, et elle me sera rendue. On 
débite quelquefois ici qu'on doit saisir notre ménage, 
dites-moi ce que vous en savez, et soyez le confident et 
l'écrivain de ma sœur, 

c Je vous prie d'un autre secret, c'est de me marquer 
les progrès de la démocratie dans le Vieux-Bourg, afin 
que je sois à portée de connaître quelque chose à mon 
arrivée. Ne craignez rien, ne signez pas même votre lettre, 
nommez-moi les personnes, et ma sœur vous aidera; enfin 
annoncez-moi le tout. 

« Dom Jacques dit sa première messe dimanche. 

t Tous les Messieurs du Vieux-Bourg se portent bien' 

I Dites bien des choses de ma part chez vous, à Bocoten, 
à Quatreveau, à François Le Corre, aux Hégarat du bourg, 
à Limon, de Quenero; à Thoraval, de Kerbœuf, et à dom 
André, le martyr; à ceux d'AUeno el à maître Louis Le 
Teno. 

« Si la victoire est prochaine, je vous ferai passer ici et 
vos cousins pour les oi'di'es. Répondez-moi incessamment. 
Dites toujours au peuple aveuglé de ne point, sur les spé- 
cieux propos des bourgeoise! des municipalités, abandoi 
la foi de ses pères. 

« Je suis avec amitié, 

« llOUDBC, 

tt Recteur du Vieux-Bourg 

n Jersey, 15 octobre -lioa. » 



spé- 



Ce dom Jacques, dont il est parlé dans la lettre, était 
un élève et protégé de M. Boudée. Il s'appelait Jacques 
Mahé, de Saint-Gilies-Pligeaux. 11 est probable qu'il éla ~ 
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sous-diacre ou diacre, et qu'il se rendit à Jersey avec 
M. Boudée. Jean et Charles Le Rigoleur trouvèrent aussi 
asile à Jersey. Guillaume PeuaulL iul exilé aussi à Jersey 
en 1792. Quand M. le Recteur du Vieux-Bourg dit dans sa 
lettre que tous ces Messieurs se portent bien, il veut parler 
de ces prêtres dont je viens de citer les noms. 

M. de Courson et M. Pierre Duval passèrent la Révolu- 
tion en Angleterre. 

Ce fut la veille de la Pentecôte, pendant l'office, qu'on 
signifia à M. Gormeaux l'ordre de ne faire désormais au- 
cune fonction; il continua l'office avec la plus grande 
tranquillité; et ;\ la fin de la messe, dans les adieux qu'il 
fit à son peuple fondant en larmes, il insista sur le grand 
principe, qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. 

Aussitôt après la messe, il fut obligé de fuir. Il se retira 
chez un de ses amis, et le lendemain matin, il se rendit à 
sa succursale de Saiol-Brandan ; c'était pour l'aire faire la 
première communion à plusieurs enfants, mais comme il 
se disposait à dire la sainte messe, on vint pour se saisir 
de lui ; il s'échappa et se tint caché dans les blés jusqu'à la 
nuit. Ge fut ainsi qu'il échappa à la maréchaussée qui le 
cherchait. Pendant la nuit qu'il passa à Quîntin, il ne put 
prendre aucun repos, étant tout occupé d'aiïaires qu'il 
voulait mettre en bon ordre. Avant le jour, il se retira 
dans un château qui n'était pas bien éloigné de là, et 
qu'on m'a assuré être le château de Grénieus. Il y de- 
meura sans sortir, sans paraître, huit mois entiers. Il 
s'était formé, dans le mois d'août de l'année 1790, une 
association de piété avec l'approbation des évêques. Celui 
qui était chargé de la répandre était venu à Paris, et ce 
fut lui qui appela à Paris M. Cormeaux, Il partit pour 
Rennes, où il logea chez un prêtre qui avait dans son 
oratoire le Saint-Sacrement; il prit six hosties consacrées 
avec lesquelles il eut la consolation de communier tout le 
temps qu'il fut en voyage. Ce fut le 10 novembre 1791 



qu'il arriva dans la capitale. Il se fit admirer au collège 
des Lombards, dans les retrailes publiques qu'il donna 
aux prêtres. M. Gormeaux passa lout le Carême de 1792 à 
donner des retraites el ensuite à donner des sermons dans 
un grand nombre de communautés religieuses. De Paris, 
il envoyait souvent des lettres à Plainlel pour rappeler son 
peuple au devoir. 

La prison de Ponloise a conservé M. Gormeaux quinze 
jours ; il fut arrêté à Franconville, le 9 du mois d'août \ 793. 
De Pontoise il fut envoyé à Versailles, le 23 août. De 
Versailles on le conduisit à Ghaillot, de là à la Gonciergeiie, 
ensuite à la maison du Plessis, du Plessis à la Gonciergerie, 
el ensuite au tribunal révolutionnaire. 

Dans les premiers six mois de l'année 1799, on fit passer 
dans rile de Ré trenle-cinq prêtres bretons et un diacre. 
Parmi eux se li'ouvait M. Jacob, grand carme du couvent 
de Quintin. Il se nommait Gabriel, né à Pleudaniel, 
29 avril 1799, 48 ans. 

M, Bouthier, prêtre de Quintin, qui a fait plusieurs 
baptêmes dans cette ville pendant les années de trouble, et 
qui avant exerçait le saint ministère dans le diocèse de 
Rennes, fut pris dans sa ville natale et conduit à la prison 
de Guingamp. Un portrait de ce prêtre se trouve chez un 
de ses parents, M. Bouthier, de Quintin, Plusieurs auti'es 
ont dû souffrir et la prison el la déportation, mais je n'ai 
rien Irouvé. 

M. Le Boudée, recteur du Vieux-Bourg, est mort à 
Jersey. M. Gormeaux l'ut exécuté le 9 juin 1794. Quand on 
lui annonça qu'il était condamné, il bénit Dieu et remercia 
ses juges du fond de son cœur. Il avait 47 ans. 

M. Louis-Marie Conen-Dujardin, né en 1756 à Morlaix, 
où son père était procureur, fui encoie une victime de la 
Révolution. Les autorités révolutionnaires de Quintin Uni- 
renl par être informées de ce que ce prêtre était caché che! 
une fdie pieuse de Plainte!, nommée Jeanne Richecœ 
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ils le firent saisir par des gardes nationaux qui le condui- 
sirent à Saint-Brieuc. Traduit aussitôt au tribunal criminel, 
il fut condamné à la peine capitale, le 31 janvier 1794, à 
l'âge d'environ 38 ans, et exécuté peu de jours après, à 
huit heures du soir, par la crainte que cette sentence 
inique n'excitât l'indignation du peuple. 

M. Bouthier est mort en prison, à Guingamp. 

Quant à cette question, je n'ai pu recueillir d'autres ren- 
seignements 

Sont revenus de Jersey, dom Jacques Mahé, vicaire du 
Vieux-Bourg en 1801; Jean Le Rigoleur, mort curé de 
Rostrenen en 1813; Charles Le Rigoleur, mort recteur de 
Saint-Gilles-Pligeaux en 1823; MM. de Gourson, mort le 
31 janvier 1808, h sa maison de la Ville-Piraut; M. Pierre 
Duval, nommé desservant du Fœil en 1803, par Monsei- 
gneur Gaffarelli. 

Le premier baptême fait par M. Souvestre, à Quintin, à 
son arrivée de l'exil, est celui de Esprit-François Nau, né 
le 5 mai 1801, et baptisé le 6 mai, même année. 

M. de Poulmic, de Grandile, revint aussi au pays. La 
devise de sa famille était De bien en mieux ; à son arrivée 
au pays, il ne pût s'empêcher de dire qu'elle était changée 
et qu'on pouvait dire De mal en pis. 

Au Fœil, la croix dom Jaffray fut replantée après la 
Révolution, on ne dit pas en quelle année. 

La croix de la Bosse fut replantée en 1797, auprès du 
village de Grénan. 

La croix de pierre située près de la chapelle de Saint- 
Laurent fut relevée en 1798. 

La croix de pierre de Bechepée fut rétablie la même 
année par Jean Bannois, dont on lit encore le nom sur le 
piédestal. 

La croix du Fœil fut relevée en 1798. 

Dès que la France fut pacifiée, le vénérable messire 
Jacques Souvestre reparut au milieu de son troupeau. Les 



fidèles s'empressèrent aussitôt de rétablii* d'eux-mêmes le 
culte de Notre-Dame de Délivrance. La tête de la Madone 
miraculeuse, restituée par M. Ferreux, son fidèle gardien, 
fut ajustée à une statue imitée de celle que les révolution- 
naires avaient détruite. L'autel, le trône, la quenouille 
reparurent, et la piélé populaire reprit tous ses anciens 
usages. La ceinture de la Sainte-Vierge fut rendue en 
même temps à la vénération des tidèles. Le 25 novembre 
1790, les magistrats municipaux avaient saisi et envoyé au 
creuset la châsse d'argent dans laquelle on la conservait 
depuis de longues années; mais la relique elle-même avait 
été soustraite à la profanation. La main inconnue qui la 
sauva parvint à s'emparer également de quelques papiers 
des archives capitulaires . Ce double dépôt fut restitué à 
M. le doyen Souvestre, qui reconnut et constata l'authen- 
ticité de la Sainte Relique. Elle fut déposée aussitôt dans 
une châsse grossière, de bois doré, labriquée en forme de 
chapelle, probablement d'après les souvenii's vivants alors 
du reliquaire détruit pendant la Révolution. 

A Plaine-Haute, le souvenir du pèlerinage de Sainte- 
Anne s'est conservé aussi. Pendant la Révolution, quand 
l'intrus Naii fut installé à Quintin et qu'on eut défendu 
aux prêtres vraiment dignes de ce nom d'officier dans la 
chapelle des Ursulines, la population de Quinlin se rendait 
en procession à la chapelle de Sainte-Anne du Houlin 
pour entendre la messe. Une décision du conseil municip: 
en fait foi. 



DOYENNE DE LA ROCHE-DERRIEN 



I 



POUHERIT^AUDT 



Pommeril-Jaudy était l'une des cures les plus remar- 
quées du pays de Tréguier. Il en existait une dizaine dans 
ce diocèse, depuis cent louis jusqu'à 4,000 livres. Aussi 
étaient-elles réputées places de faveur, et communément 
remplies par des nobles. On les nommait, avant la Révolu- 
tion, paroisses d'abbés. Ses principales étaient Pommerit- 
Jaudy, Pommei'il-le-Vicomte, Quemper-Guézennec, Ploué- 
gal-Guéran, Louargat et Piougean. 

Celle dont il s'agit ici avait pour recteur, en 1789, 
M. Jean-Marie Noblet, qui y fut nommé en juin 1783, lors 
du baptême conféré par Mgr Le Mintier, dans l'église de 
Pommerit, à un enfant du soigneur de Chef-du-Bois, il y 
mourut le 1'^'' janvier 1791, à l'âge de 59 ans. Les 
chagrins occasionnés par les malheurs de cette époque 
auraient, dit-on, contribué à abréger ses jours. 

A son enterrement assistaient plusieurs prêtres des envi- 
rons, parmi lesquels nous trouvons : Yves Gallon, vecteur 
de Pleumeur-Gautier; G. .(oannet, recteur de Quemperven; 
F. Nayrod, recteur de Pral; 01. Paris, recteur de Langoat; 
Y. Savidan, prêtre principal; P. Larchanlec, recteur de 
Hengoat; Y. Prigent, recteur de Mantallol ; Bourgneuf, 
prêtre, professeur de rhétorique; Y. Laviec, recteur de La 
Roche-Derrien ; et Homo, curé de Poramerit-Jaudy. Ce 
dernier était, depuis 1784, vicaire de la paroisse, dont il 
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devint curé d'oURce à la mort de M. Le Noblet. Il émi^ à 
la fin de 1795 ou au commenceracnl de 1793, en compa- 
gnie de son confrère el collègue M. Geffroy. — Nous 
trouverons plus Lard M. Homo, qui prêta serment à la 
Coitslilution le 20 thermidor, an IX. 

M. Noblel eul pour successeur, en avril 1792, Sébastien 
Le Saint, précédemment vicaire de Troguéry. Celui-ci ne 
signa jamais recteur, mais toujours cui-é de Pommerit- 
Jaudy. Il prêta serment eu ces termes, le li octobre de la 
même année, devant le conseil municipal, réuni sous la 
présidence de Yves Loyer, maire : < Je jure d'être fidèle 
à la nation el de maintenir la liberté et l'égalité, ou de 
mourir â la défendre. » En 1793, il fut choisi par la mu- 
oicipalité olficier ou maire. Il signa ainsi une seule fois, 
puis il disparaît. Il fut sans doute mis en arrestation, 
comme les autres prêtres sermenlaires, qui ne voulurent 
pas déposer au district leurs lettres de prêtrise, afin de se 
marier, ou d'entrer dans un régiment, car nous trouvons 
dans les archives de Pomraerit-Jaudy une délibération du 
conseil municipal, datée du 8 floréal, an II de la Républi- 
que, à l'effet de nommer un commissaire pour séquestrer 
les biens des prêtres qui ont continué les exercices de leur 
ministère. Le citoyen Antoine Trébéden est désigné pour 
descendre dans la demeure de Sébastien Le Saint, et dres- 
ser procès-verbal des meubles el effets y trouvés. — Ce 
prêtre revint à Pommerit après l'exécution du trop fameux 
Robespierre, et y resta jusqu'en ISOi. Il l'ut alors nommé 
recteur de Caralez el plus tard de Ploumagoar, où il est 
mort en 1827. Les événements nous feront connaître 
l'époque de sa rétractation. — S'il fut un moment faible, 
il sut aimer ses paroissiens et leur pardonner, Lors du 
soulèvement des campagnes contre les villes, en 1795, il 
fut sur le point d'être égorgé par des femmes qu'il ne 
voulut pas dénoncei'. Il agit avec la même charité à l'égard 
des habitants qui coui'urent en masse sur Pontried 
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Quelques-uns furent guillotinés, entre autres, Yves Brizot, 
Yves Brousler, et Charles Duret. Mais si M. Le Saint avait 
fait les aveux que le district sollicitait de lui, le nombre 
des victimes eût été plus grand. — Par testament il laissa 
une forte rente à distribuer tous les ans entre les pauvres 
de Pommerit-Jaudy. Mais le gouvernement ayant réduit son 
legs, il ne reste plus que trente francs par an sur Parc- 
ar-Bley. 

C'est à son départ de Pomraerit, en 1793, que nous 
voyons arriver un prêtre constitutionnel, selon que nous- 
l'apprend un compte-rendu du conseil municipal, conçu 
en ces termes : 

« Le 21 avril 1793, l'an II de la République française, 
le Conseil général, réuni au lieu ordinaire de ses séances, 
le citoyen Yves Corlouer, maire, a été présentée à l'assem- 
blée une missive du citoyen Jean-Marie Jacob, évêque du 
diocèse des Côtes-du-Nord, par laquelle il donne pouvoir 
au citoyen Le Callennec, prêtre constitutionnel, de bapti- 
ser, d'administrer les Sacrements et de vicarier en la 
paroisse de Pommerit-Jaudy. Les membres du Conseil, 
instruits d'autre part, déclarent que ledit Callennec a tou- 
jours donné des preuves non équivoques d'un vrai patriote, 
qu'il joint à cette excellente qualité la régularité des 
mœurs; enfin, qu'il a pour lui l'estime des honnêtes gens, 
quoi qu'il ne soit pas noble. 

« L'ont confirmé et installé en ses fonctions et le re- 
connaissent pour leur vicaire dans toute l'étendue de leur 
territoire. » 

Ainsi signé dans la missive : « f J. M. Jacob, episcopus 
diœcesiSy orarum septentrionalium, 

€ Contresigné : J. Ernaut, vicarius episcopalis. 

« Fait et arrêté en la chambre ordinaire de nos assem- 
blées, le même jour et an ci-dessus. 

« Maurice Robin, Yves Gouriou^ Corlouer, 

Officiers municipaïuc, Mdire. 
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Le 10 juin de la même année, ce prêtre mourut en son 
domicile, au bourg de PIcumeiir-Gautier, selon que le 
constate son acte de décès, rédigé par un de ses compa- 
triotes, Vincent L'Hoslellier, prèlre assermenté comme lui. 
Cet acte est dans la forme légale; mais de l'îtme du mal- 
heureux, pas un mot. 

Il eut pour successeur M. Douarin, prêtre du culte 
catholique, qui demande à louer la moitié du presbytère 
le i^ fructidor, an III de la République. L'autre moitié 
est donnée au greffier public. Nous trouvons consigné dans 
le cahier des délibérations le serment prêté par ce prèlre, 
le 4 brumaire, an IV. 11 est conçu en ces termes 

t Je reconnais que l'universalité des citoyens français 
est te souverain, et je promets soumission et obéissance 
aux lois de la Ilépublique. 

a Signe : Jacques-Louis-Joseph Le DouariNj 
K Ministre du culte catholique, i 

A côté de ces derniers nous pourrions placer un aal 
prêtre, natif de Pommeril-Jaudy, qui se soumit égalemi 
à la Constitution. C'est Yves Gallon, curé dans sa paroisse 
en 1779, et qui devint plus tard recteur de Pleumeur- 
Gaulier dont il fut aussi maire. — Le deuxième, Pierre- 
Jean Loyer, né à Minihy-Tréguier, nommé en 1784 curé 
de Pluzunet, devint de là recteur de Moustérus. 11 se 
rétracta à la fin de la Révolution, et fit à ce sujet une 
complainte remarquable, recueillie par M. Durand, et 
connue encore des habitants de Pluzunet. Au rétablisse- 
ment du cuite, il fut nommé vicaire à La Roche, où il 
mourut d'une attaque d'apoplexie, en revenant de Hengoat. 

Deux autres se montrèrent fidèles. Le premier, Jean Le 
Goff, ex-curé de Trévérec, partit pour jersey au commen- 
cement de la Révolution. Ses biens furent séquestrés le 
5 pluviôse, an H de la République. Ils furent rendus à soj 
frère Pierre, le 17 frimaire, an IV, 



fais ! 
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aëiixième, c'est M. Maurice-Joseph-Marie de Kermel, 
décédé à Langoal en 1793, où il dut se cacher à soa 
retour de rémigralion. 

En verlu d'un arrêté du ministre de la justice, tendant 
à faire droil à la réclamation des biens dudit prêtre, faite 
par M'"'^ de Kermel, Marie-Jeanne-Ciaire, femme Bellefond, 
les mêmes biens sont dédarés revenir à la famille, sauf 
ceux qui ont été vendus, ou exceptés par l'article 17 du 
Sénatus-Consulle. Le souvenir de ce prêtre est encore 
vivant aujourd'hui dans la famille de Kermel, qui habite 
Pommerit-Jaudy, 

Celui que nous désignerons en dernier lieu, parce qu'il 
n'a exercé son ministère à Pomraerit-Jaudy qu'à la fin de 
la Révolution, et dont la vie est remplie d'épreuves et de 
tribulations, c'est Messire Pierre-Louis Briant, né en 
l'année 1750, à Plounéven-Moédec, diocèse de Tréguier, 
Doué d'une belle intelligence, il fit de grands progrès dans 
l'étude du latin, commencée chez M. Le Flochmoan, rec- 
teur de Tréduder, où ses parents l'avaient placé. Devenu 
prêtre, il fut nommé pour desservir une chapelle de Plu- 
2unet. Mais son caractère jovial ne devant pas cadrer avec 
la gravité de M. Godesl, alors recteur de celte paroisse, et 
Biort plus lard en Angleterre, pendant Témigralion, il devint 
chapelain de Bot-Faou, en Bourbriac. Quelques mois après 
ÎA fut transféré à Pommerit-le-Vicomle, où il était vicaire 
peu avant la tourmente révolutionnaire. Là encore sa 
pétulance naturelle lui nuisit beaucoup et fit qu'il n'y put 
tenir. 11 était chez l'abbé de Rocancourt, au Roudouren, 
près Guingamp, quand éclata la Révolution. Le saint abbé 
qui lui donna l'hospitalité, recueillait les prêtres que, pour 
une cause ou une autre, l'évêque retirait momentanément 
du ministère. Il refusa courageusement le serment à la 
Constitution civile et ce noble exemple fui suivi par son 
hôte, qui préféra le pain de l'exil aux honneurs que la 
oïtion semblait prodiguer aux prëlies sermenlaires. 




M. Briant parlit donc pour Jersey où il deraenra peu de 
temps, car sa naliu-e bouillante ne pouvait se faire au 
climat du pays. 11 demanda et oblinl de son évèque la 
permission de rentrer dans le diocèse de Tréguier, où il se 
cacha comme il put. Vers la fin de la Terreur il se trouvait 
à Morlaix. Sa présence fut signalée au district, et un matin, 
il apprit qu'une perquisition allait se faire chez les honnes 
&mes qui lui avaient donné refuge. Un seul moyen 
d'échapper lui restait et il ne balança pas. Il découpa ses 
draps de lit et en fit une corde à l'aide de laquelle il se 
laisse couler du Iroisième étage dans un jardin situé sur 
les derrières de la maison. Pendu au bout de cette corde 
improvisée, il était encore à 15 pieds du sol; il se laisse 
tomber et se cache sous un groseillier. Les soldais pénètrent 
dans l'appartement qu'il venait de quitter, et ses moyens 
de sauvetage le font découvrir. On fouille le jardin el on 
le trouve tapi sous cet arbrisseau. Quelques coups de 
crosse de fusil l'en délogent bien vite. Aux questions de la 
soldatesque, qui voulait tirer de sa bouche son arrêt de 
mort et celui de ses généreux hôtes, il répond résolument : 
a Citoyens, je n'ai pas à vous dire d'où je viens, vous 
voyez où je suis, faites de moi ce qu'il vous plaira. » De 
Morlaix il fut conduit au château de Brest, où il attendait 
de jour en jour à comparaître devant le tribunal révolu- 
tionnaire et à voir finir par le martyre une vie si longtemps 
agitée. Sur les entrefaites, le trop fameux Bobespierre 
paya sous le couperet de la guillotine une partie de ses 
forfaits, el la vie du héros de la Foi fut sauvée pour le 
moment. Malade el souffrant de la chute dans le jardin de 
Morlaix, il fut transféré à l'hôpital où, par les soins des 
dignes religieuses qui, malgré la Terreur, y soignaient 
encore les malades, il se trouva assez fort pour profiter 
d'un moment de répit que la tourmente laissait aux confes- 
seurs, et revint dans sou pays du Vieux-Marché. Traqué 
bientôt comme prêtre insermenté, il fut pris une seconde 



fois et condamné à la déporlation. Conduit de brigades en 
brigades jusqu'à Rocheforl, il esl embarqué avec plusieurs 
autres confesseurs et un grand nombre de condamnés 
poliliques. Une frégate anglaise attaque le navire : départ 
et d'autre il y a des morts et des blessés, les Français sont 
cependant vaincus et transportés à Plymoutb. 

Après im court séjour en Angleterre, l'abbé Briant, deux 
fois décoré des chaînes du martyre, revint en France, où 
les tribulations l'attendaient encore. Car sous peu il fut 
repris, garrottr de nouveau et conduit à la prison de Saînt- 
Brieuc. Il était là, lorsque les chouans forcèrent les portes 
pour délivrer Madame Le Frother et quelques royalistes, 
qui devaient être exécutés le matin même, 25 octobre 1799. 
Plusieurs prisonniers proiitèrcnt du bris des portes pour 
recouvrer la liberté ; mais notre abbé ne voulut pas profiler 
de l'occasion, las qu'il était, nous dit-il, de la vie errante 
qu'il menait et des dangers qu'il avait courus. Il parut de 
nouveau devant le tribunal de Saint-Brieuc, qui !e con- 
damna à la prison. Il fut transporté à l'île de Ré, où il passa 
21 mois et 17 jours. Ennuyé dans cette île, sans passe- 
port, sans carte de sûreté, il s'esquiva un bon matin sur 
un chasse-marée et débarqua sur les côtes de Bretagne. Il 
gagne en fugitif son pays natal et vient sans encombre 
jusqu'à Chàtelaudren. 

Arrivé dans celte capitale de l'ancien Goélo, il entre 
dans une auberge pour prendre une soutée de pain et une 
chopine de cidre. Pendant qu'il déchirait à belles dents 
cette nourriture du voyageur malheureux, il est accosté par 
un révolutionnaire de son pays qui l'apostrophe ainsi : 
« Te voilà donc, Briant ; on nous avait assuré qu'on avait 
mis fin à ta vie vagabonde. » — Il répond avec sang-froid : 
« Qui l'a dit, citoyen, que je m'appelle Briant ; ne suis-je 
pas ici aux mêmes conditions que toi, c'est-à-dire, pour 
mon argent, à moins que tu ne sois un pauvre manant 
qui n'aies pas un sou en poche. > L'autre lui réplique : 



« Tu as beau faire l'hypocrite et porter l'habit d'un mario, 
je saurai te faire décliner les noms et qualités. » 

Là-dessiis noire fugitif sort et Iraveree paisiblement la 
ville. Une fois sur la grand'route, persuadé de la mauvaise 
intenlion de son compatriote, il monte à pas précipités la 
côte de Plouaf^at. Non loin du bourg il se détourne et voit 
deux gendarmes à cheval qui le poursuivent. Au même 
instant il rejoint un marchand qui conduisait vers Guingamp 
deux chevaux chargés de beurre ; il lui propose d'échanger 
son habit de marin contre son pourpoint graisseux, et le 
marchand y voyant son avantage consent au troc. Notre 
persécuté poursuit son chemin, et à la sortie du boui^ de 
Plouagat, il voit une belle voiture dans laquelle se trouvait 
une belle dame à lui inconnue. 11 se présente à la por- 
tière et parle ainsi : a Madame, je suis un prêtre que la 
maréchaussée poursuit ; veuillez sauver un malheureux, i 
Celle-ci, qui n'était autre que Madame de Locmaria, en 
Ploumagoar, le reçoit dans sa voiture et le conduit dans 
son château où il passa huit jours. 

Les gendarmes rejoignirent le marchand de beurre, et, 
au nom de la loi, l'arrôlent au bourg de Plouagat même, 
comme prêtre réfraclaire. Celui-ci jure, hurle et prouve 
devant l'agent municipal dont il était connu, qu'il n'était 
qu'un père de famille, vivant de son commerce. Tous ces 
retards sauvèrent une fois encore l'abbé Brianl, qui était 
pour lors hors de danger. Ceci dut se passer en l'année 
1799. Du château de Locmaiia il revint dans les parages 
du Vieux-Marché, disant la sainte messe, tantôt dans les 
fermes, tantôt dans les chapelles particulières. Le calme qui 
commençait à poindre devait lui faire espérer une vie 
moins orageuse. Mais il devait, pour la quatrième fois, 
porter les chaînes honorables des confesseurs. Dans le mois 
de septembre 1800, pour utiliser ses loisirs, il vint faire 
le pardon de Saint-Gildas, en Tonquédec. Cette annonce 
réjouit beaucoup les bonnes âmes de la paroisse, comm 
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elle déplut fort à certaines queues de Robespierre de la 
localité. Il arrive, déploie sa belle voix et chante la grand'* 
messe avec toute la solennité possible. Ce fait fut signalé 
au district de Lannion qui députa deux gendarmes pour le 
saisir, le conduire devant les juges et rendre compte de 
cette messe illégale. Ils arrivent à la fin de la messe et lui 
exhibent le mandat d'amener. Il leur répond : « Messieurs, 
vous voyez quelle affluence de monde se trouve ici, je 
crains que si vous me touchiez on ne vous fasse un mauvais 
parti. Laissez-moi donc enterrer la synagogue avec honneur, 
et, foi de prêtre, pour que votre responsabilité soit à 
couvert, je vous promets de vous suivre à la fin des offices. » 
D'autres personnes, et surtout un appelé L'Héréec, gouver- 
neur de la chapelle, se mirent de la partie. Prêtres et 
gendarmes dînèrent chez le gouverneur ; on chanta vêpres 
très solennellement et, à la procession de la Sainte Vierge, 
les gendarmes, pour donner plus d'éclat à la fête, accom- 
piagnèrent le célébrant, sabre dégainés. Tout étant terminé, 
on revint chez L'Héréec, et, après la collation, les gendar- 
mes montèrent comme ils purent à cheval, et le pauvre 
pardonneur, placé comme un vil criminel entre ces agents 
de la fwxe publique, se dirigea vers Lannion, où un nou- 
veau crève-cœur l'attendait. Comme il arrivait dans la rue 
des Capucins, un de ses condisciples, prêtre marié, l'ac- 
coste et lui dit avec hauteur : < Si Briant avait eu une tête 
moins évaporée, il ne serait pas aujourd'hui entre deux gen- 
darmes. » Il sentit ses nerfs se crisper, demanda à ses 
conducteurs la permission de rouler cet insolent apostat. 
Mais ceux-ci le calment en lui disant : « Citoyen prêtre, 
ne souille pas tes mains. » 

Déposé à la geôle, il écrit à M™® de Goativy, grand'- 
tantedu républicain Pontavice, de 4848, et lui fait part de 
sa situation. Celle-ci, qui l'affectionnait et qui, sans doute, 
lui avait plusieurs fois donné refuge pendantles mauvais jours, 
vintdeTréguier à Lannion ets'inlerposa entre lui et ses juges, 
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qui rendirent un arrêl de non lieu. Celte dame le fhit 
monter dans sa voiture pour le conduire à Tréguier, Auprès 
de la cbapelle de saint Marr., en Buhulien, noire gracié 
aperçoit sur la banquette, et se tenant mal sur ses pieds, 
l'apostat qui l'avait insulté quelques jours auparavant. A 
cette vue la nature de Briant se réveille. Il demande à 
Mm" de Coativy la permission de donner une leçon à l'apos- 
tat. Il dit alors au postillon : s Vois-tu cet homme qui 
cloche? approche de lui et si tu sais appliquer un coup de 
fouet, fais-le de manière que l'individu dégringole dans la 
douve; c'est une petite vengeance quejeme crois permise. » 
Tout se passa au grand contentement de notre abbé, et, 
pendant que le malheureux se relève, le cocher lance ses 
chevaux qui le mettent bientôt hors de la portée des 
imprécations du ci-devant prêtre. 

Il est à présumer que M. Briant resta à Tréguier après 
sa sortie de la prison de Lannion, et voici ce qui porte à 
le croire. M. Homo, curé d'office de Pommerît-Jaudy depuis 
1791, vint à son retour se fixer dans son ancienne paroisse. 
Il disait la messe à la chapelle Saint-Antoine et y donna la 
Pâque en 180U. Un extrait du registre des déclarations 
de la sous-préfecture de Lannion nous apprend que le 26 
thermidor, an IX de la République, éclairé par le journal 
officiel du 10 nivôse, an VHI, n" 100, sur le sens de la 
promesse de fidélité à la Constitution, il ûl le serment de 
lui être fidèle. Etant tombé malade quelque temps après, 
il se retira à Tréguier et délégua M. Briant, son ami, pour 
le remplacer à Pommerit-Jaudy. Celui-ci remplit donc son 
ministère dans celte paroisse dans les derniers mois de 1800 
elles huit premiers mois de 1801. Il habitait KieufT, y 
faisait le catéchisme deuv fois par semaine, disait la messe 
le dimanche à Saint-Antoine où il donna la Pâque en 1801. 
Survint le Concordat. M, le Saint, mort en 1827 recteur 
de Ploumagoar, recteur constitutionnel de Pommerit-Jaudy 
depuis 1792, fit sa rétractation, et le jour du pardon de 
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Saint- Antoine, S^ dimanche de septembre, il vint chanter 
la grand'messe à la chapelle même. 

L'abbé Briant, qui avait dit la messe matinale, monta 
à l'autel et parla ainsi au peuple : i Mes Irères, un précipice a 
longtemps séparé M. le Saint et moi, aujourd'hui nous 
sommes frères, enfants de la même Mère, la sainte Eglise 
catholique, apostolique et romaine. Tout le passé est oublié 
et, pour preuve de notre réconcilialion, je l'embrasse publi- 
quement devant vous tous... » Ce fait est rapporté par 
Yves-Marie Le Gales, qui faisait celte année sa première 
communion. 

Quoiqu'il eût combattu le bon combat pendant si long- 
temps, M. Briant fut plusieurs mois sans place. Ses supé- 
rieurs ecclésiastiques le nommèrent plus tard vicaire de 
Mellionnec, paroisse qui n'était pas de son diocèse. De ta il 
devint recleur de Saint-Laurent en 1805. Il y resia 10 ans. 
Au mois de juin 1815, il fut nommé à Pluzunet, qu'il 
desservit seul, malgré son âge et ses infirmités, jusqu'en 
1824, époque à laquelle il eut pour vicaire M. Pasco, 
ancien supérieur du Petit Séminaire de Plouguernével. 

Après une vie de sacrifices, continuellement abreuvée 
d'amertume, le saint confesseur mourut dans un voyage 
qu'il fil à Loguivy-lès-Lannion, pour bénir une maison 
neuve construite à Kerfon, par le .luge de Paix de Vieux- 
Marché. 1! se lil transporter chez M. Nayrod, son médecin, 
et rendit à Dieu sa belle âme dans la ville de Lannion, au 
mois de novembre 1828 (1). 

Si plusieurs prêtres comme MM. Homo, Jeffroy, vicaires 
de Pommeril-Jaudy, et M. Briant dont nous venons de 
raconter la vie si orageuse et si pleine de luttes, ont eu le 
courage d'écouter la voix de l'Eglise, nous remarquons que 
plusieurs autres ont malheureusement failli et préféré les 



(1 ) Notice consignée dans le cahier Je paroisse par M. Ménager, 
ancien recteur de Pommerit-Jaudy e[ ancien élève de M. Briant. 



honneurs du monde au Utie si auguste de confesseurs de 
la Foi. La raison de ces apostasies temporaires, nous n'avons 
pas à la chercher. Ce que nous devons constater, c'est la 
vivacité de la lutte, principalement dans le district de Pon- 
trieuxoùlesadministrateurs du Direcloire nelaissèrent échap- 
per aucune occasion d'opprimer les consciences catholiques, 
de détruire loul ce qui pouvait les attacher -X leur religion, 
comme vont nous l'apprendre les dlffiTents faits relatés 
dans les registres, tant de cette commune que de la plupart 
des autres. 

Le premier, daté du 14 pluviôse, an 2 de la République 
une et indivisible, est ainsi conçu : 

t Assemblée du conseil général de la commune de Pom- 
merit-Jaudy, tenue au lieu ordinaire de ses séances, à 
Vexécutiou d'une lettre à nous envoyée par les administra- 
teurs du district de Pontrieux, en date du 4 du présent 
mois, à l'efTet de nommer des commissaires pour... visiter 
les armoiries et autres marques de royauté et de noblesse 
qui pourraient exister, soil sur les chapelles et croix ou 
châteaux situés en cette commune, et procédant à la nomi- 
nation des dits commissaires avons nommé savoir : en la 
section de l'Isleloy, le citoyen Yves Huonic, en celle de 
Guerniou, Isaac Le Breton, en celle de Kermaïs, Yves léÈm 
Fichant, en celle de Lezonum, Yves Conan..., etc. > ^fl 

Quelques jours après nous lisons : 4H 

<i Ce 17 pluviôse, an deuxième de la République une el 
indivisible, assemblée du conseil général de Pomuieril-Jaudy, 
tenue au lieu ordinaire de ses séances, l'agent national a 
dit, qu'en vertu du décret de la Convention nationale, en 
date du 13 septembre dernier, relatif à l'enlèvement des 
figures de royauté et de féodalité dans les églises et autres 
monuments pubhcs du culte, d'un autre décret de la natio- 
nale, en date du septième jour du deuxième mois de l'an li 
de la République, aussi relatif à l'enlèvement des ligures de 
royauté dans -les églises et monuments publics, il est urgent 
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de procéder à l'enlèvement des dits signes, pourquoi il 
requiert que la séance soit tenue publiquement et qu'il 
soit procédé à l'adjudication au rabais. 

« Signé : Omnès, > 

Après plusieurs propositions, le travail dont il s'agit fest 
adjugé au citoyen Jean Riou pour la somme de 19 livres..; 

C'est maintenant le tour de l'Eglise. Le 28 du même 
mois, on nomme les citoyens Yves Gourion et Jean 
Quément commissaires, pour faire l'inventaire des vases, 
calices, boîte des saintes huiles et de toutes espèces d'or, 
vermeil ou argent de l'église et chapelles de la dite com- 
mune. 

Le 25 floréal an II de la République française^ une ei 
indivisible, le corps municipal assemblé et en permanence 
au lieu ordinaire de ses séances, l'agent national près de 
la commune a donné communication d'une lettre datée du 
vingt-deux présent mois et reçue le vingt-trois, et a demandé 
l'enregistrement de la dite lettre dont voici la teneur : 

a Pontrieux, le 22 floréal^ !2« année républicaiifê. 

L'agent national du district de Pontrieux à V agent national 
de la commune de Pommerit-Jaudy . 

« Dans plusieurs communes du district les croix ont 
disparu il y a quelque temps. S'il existait encore de ces 
hochets de fanatisme dans la tienne, je t'invite à les détruire 
à la réception de la présente. Si leur existence était plus 
longtemps prolongée, tu pourrais te trouver compromis ; 
tu apprendras avec plaisir que le représentant du peuple 
Carpentier doit arriver dans moins de deux jours dans ce 
district, suivant ce qui a été dit hier au Directoire. 

« Salut et fraternité : Pouhaer. 

a Requiers en conséquence que la municipalité fasse 
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généralement disparaître de la commune tous ces hochets 
de fanatisme, comme statues, croix, etc., et ce, sous sa 
responsabilité et dans le plus bref délai. 

^ Omnès, agent national. 

€ Le corps municipal charge les ouvriers maçons et 
charpentiers de cette odieuse besogne. 

€ Signé : Y. Conan, offic. mun., J.-M. Le Coz, secret., 

Jean Le Quément, Jean Le Geaz, Yves 
GouRiou, offic. munie. » 

Mais cela ne suffit pas. Les églises sont dépouillées de 
leurs biens, les objets sacrés vendus, les signes de la religion 
détruits, il faut encore que tout sentiment chrétien dispa- 
raisse, que l'on ferme aux chrétiens la maison de leur 
Dieu. Tel est l'objet de la délibération suivante : 

« Nous, agent national de la commune de Pommerit-Jaudy, 
vu une missive du directoire du district de Pontrieux 
qui défend les feux de joie à la vénération des saipts et 
les rassemblements d'hommes, hors les jours décadaires, 
qui seront strictement observés, ordonnons la fermeture 
de toutes les églises, autres que celle dédiée à l'Etre-Suprême, 
requérons que la municipalité mette tous ses soins pour 
que tous les articles énoncés en la dite missive aient leur 
entière et pleine exécution. 

« Ce jour décadi messidor, 2® année républicaine. 

« Omnès jeune, a^ent national. > 



LA ROGHE-DERRIEN 



La Roche- Der rien, chef-lieu de canton, avait pour rec- 
teur en 4790 M. Laviec, qui l'administrait depuis 4774, 
M. Bidamant y était vicaire depuis 4789. 
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Le 10 février 4794, M. Laviec, accompagné de son 
vicaire, se rendit au greffe de la municipalité. Ils promi- 
rent tous deux de prêter le serment exigé par la loi. Mais 
deux jours plus tard ils retournèrent au greffe, refusant 
leur serment et réprouvant la Constitution civile du clergé. 
Le 13, la municipalité se réunit pour délibérer sur la 
conduite de ces Messieurs. On leur envoie par un héraut 
une formule de serment à prêter à la grand'messe de ce 
jour devant tous les notables et officiers de la ville. Sommé 
d'obéir à la loi, M. Laviec monta en chaire après la Post- 
communion et fit la déclaration qui suit : a Je jure de 
veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse qui m'est 
confiée, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée 
par l'Assemblée Nationale et acceptée par le roi, sans pré- 
judice toutefois de l'obéissance et de la subordination dues 
à l'autorité de notre Mère la sainte Eglise catholique, 
apostolique et romaine. 

« En l'église de la Roche-Derrien, en l'endroit du prône, 
ce 13 février. — Yves Laviec, recteur. » 

M. Bidamant, ne voulant pas prêter serment, n'assista pas 
à la cérémonie. Il alla plus loin, à la fm de la messe il fit 
déposer sur le bureau de la municipalilé la lettre suivante : 

« Je soussigné, déclare être content d'exercer mes fonc- 
tions curiales à la Roche, jusqu'à mon remplacement. >. 

C'était indiquer l'intention formelle de quitter le pays. 
Il le quitta en effet quelques jours après pour se rendre à 
Jersey. 

C'est probablement à la même époque que M. Guillaume, 
prêtre de la Roche, chercha un refuge ailleurs pour venir 
se cacher plus tard chez Madame Taupin, avec MM. Le 
Gall et Lageat. 

Confus sans doute de sa faiblesse, en présence surtout 
de l'héroïque détermination de son vicaire, le recteur ne 
tarda pas à rétracter son erreur, et si l'âge ne l'eût oWigé 
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à demeurer à la Roche, il eût probablement accompagné 
M. Bidaroant. Il envoya donc une lettre au maire, écrite 
sur timbre, pour le prier de regarder comme nulle la 
prestation de fidélité faite par lui précédemment. Les con- 
seillers municipaux en furent prévenus sur le champ, et Ton 
fut d'avis qu'il fallait en informer le district de. Ponlrieux. 

Malgré cette rétractation, M. Laviec fut appelé le 4 mai par 
la municipalité à donner la communion aux enfants, avec la 
solennité en usage jusqu'alors. Le bon recteur assura qu'il 
n'avait jamais eu d'autre intention. Il eut pour vicaire, à la 
fin de juin, M. Tinévez, que nous savons avoir prêté ser- 
ment, par les plaintes faites par lui au district de Pon- 
trieux, pour réclamer contre les insultes qu'il recevait 
comme curé constitutionnel. Il vécut donc plusieurs mois 
avec M. Laviec, qui résida à la Roche jusqu'au 8 février 
1792. La municipalité, interrogée sur sa conduite à cette 
époque, répondit qu'il n'y avait aucun reproche à lui faire 
jusqu'à ce moment. Mais lui, fatigué de tant de persécu- 
tions, quitta sa paroisse et se retira à Plougasnou, où il 
est mort entre les mains des bleus, qui voulaient l'emmener 
après quelques jours passés chez lui. C'était un fervent 
ultramontain et un saint prêtre. 

Quinze jours après, le sieur Tinévez meurt à la Roche, 
laissant la paroisse au sieur Calennec, prêtre constitutionnel, 
qui signe alors vicaire d'office. 

Le 28 avril 1792, M. le maire fait connaître à la muni- 
cipalité la nomination de M. Claude Le Guen, comme curé 
constitutionnel de la Roche-Derrien. 

Voici l'acte de l'institution canonique : 

t Département des Côtes-du-Nord, — District de Pontrieux, 

— Paroisse de la Roche-Derrien. 

« Jean-Marie Jacob, par la miséricorde divine et l'élection 
du peuple, dans la communion du Saint-Siège apostolique. 
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évêque du département des Côtes-du-Nord, à notre cher 
frère Claude Le Guen, vicaire de la paroisse de Lannebert, 
salut et bénédiction en Notre-Seigneur. 

€ Vu le procès-verbal de l'assemblée électorale du district 
de Pontrieux, en date du 15 de ce mois 1792, signé : 
MM. le Ny, curé de Plouézec, président; Ropartz, Pouhaer, 
le Provost, scrutateurs ; Lambert, secrétaire, par lequel 
il appert que le sieur Claude Le Guen, vicaire de Lannebert; 
a été élu et proclamé curé de la Roche-Derrien, vacant par 
la mort de François le Tinévez, curé constitutionnel. Après 
avoir, en présence de notre conseil, examiné l'élu sur sa 
doctrine et ses mœurs, l'avons jugé capable de remplir 
dignement la place de curé de la dite paroisse ; en consé- 
quence, ayant requis son serment, qu'il fait profession de 
la religion catholique, apostolique et romaine, déférant à 
la demande qu'il nous en fait et sur la connaissance que 
nous avons des mœurs, des vertus chrétiennes et de la 
doctrine dudit sieur Claude Le Guen, nous déclarons lui 
donner et donnons par ces présentes de noire autorité 
épiscopale l'institution canonique et la confirmation de 
l'élection faite de sa personne en la paroisse de la Roche- 
Derrien. Auparavant d'exercer ses fonctions curiales, il fera 
le serment prescrit par l'article 38 de la loi civile du 24 
août 1790. 

t Donné à Saint-Brieuc, sous le seing de l'un de nos 
vicaires généraux, l'apposition de notre sceau et le contre- 
seing de notre prosecrétaire, le 23 avril 1792. 

« Signé sur la dite institution canonique : 

« Mauffray, vie, prosecret. 
« Vidi, le 28 avril i 792, à la Roche-Derrien. 

€ GuYOMAR, maire, t^ 

Le premier acte que nous connaissons de cet intrus, 
c'est la réclamation du traitement qui lui est du et la 
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demande d'un certificat de civisme ; ce qui lui fut accordé 
le 25 ventôse. A la même époque, son collègue le sieur 
Le Callennec déclare devant l'assemblée du conseil municipal 
que son intention est de quitter le vicariat de la Roche 
pour se rendre à Pommerit-Jaudy, où il doit fixer sa demeure. 

Aucune délibération ne parle après cela des prêtres de 
la paroisse. Le dernier que nous pouvons citer, c'est Vin- 
cent Pacé, vicaire à Plouaret en 1780, curé constitutionnel 
à Quemperven, puis à la Roche où il est mort prêtre habitué 
le 47 mai 4818, après avoir rétracté ses erreurs. Alain 
Jacob, frère de l'évèque intrus des Gôtes-du-Nord, n'arriva 
à la Roche qu'en 4803 ; il y mourut le 24 juin de la 
même année, âgé de 48 ans. 

Ici, comme à Pommerit-Jaudy, les faits religieux sont un 
témoignage de la persécution la plus odieuse et la plus 
révoltante. 

Le 26 juin 4790, l'assemblée municipale, voulant faire 
un état des biens et revenus possédés par MM. les curés 
et chapelains et autres bénéficiers de la Roche-Derrien, dé- 
créta qu'il sera fait un inventaire général de ces biens, de 
tous les meubles et effets appartenant à l'église, à l'hôtel- 
dieu et au prieuré de Saint-Jean. — Le Mindu et Homo 
furent délégués pour procéder contradictoi rement avec 
M. le recteur et le procureur de la commune. 

Le 5 novembre suivant, la municipalité s'adresse au 
district de Pontrieux pour prouver sa soumission à la nou- 
velle Constitution et exposer la misère des habitants, dont 
le chiffre montait alors à 4 ,094. Elle demande l'église de 
l'hôpital pour en faire un atelier de secours, afin de pro- 
curer de l'ouvrage aux enfants à charge à leurs parents, 
manquant de travail et devenant par suite vagabonds et 
sans conduite. Dans la même adresse, elle demande un 
secours pour M. Pierre Le Gac, prêtre, plus que septua- 
génaire, né à Keimaria-Sulard, et qui avait rempli les 
fonctions curiales à Quemper, à Saint-Clet, à Saint-Eutrope, 
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près Morlaix, et à la Roche, où il avait toujours été respecté 
et vénéré. Depuis il mois la paralysie le mettait dans l'im- 
possibilité de remuer ni bras, ni jambes. C'est à son sujet 
que la municipalité fut chargée, l'année suivante, 25 avril, 
par le directoire de Pontrieux, de remettre aux mains des 
sieurs recteurs et vicaires, la somme de 32 livres, laissée 
en dépôt pour fondations que le sieur Le Gac n'avait pu 
acquitter à cause de ses infirmités. On serait tenté de 
croire, à cette démarche, que les officiers municipaux étaient 
les hommes les plus honnêtes et les plus désintéressés, 
qu'ils n'avaient en vue que le droit et èa justice. Leur atti- 
tude même dans les cérémonies religieuses n'est-elle pas 
la plus respectueuse, lorsqu'ils se font accompagner de la 
garde nationale, le 44 juillet, pour venir assister à la messe, 
chantée par le recteur, et faire les prières ordinaires pour la 
nation, la loi et le roi ? Mais leur hypocrisie est dévoilée, 
quand on voit leur empressement dès le 27 novembre suivant 
(4794), à retirer aux mains des fabriciens la recette des 
biens de l'église, des confréries et de l'Hôtel-Dieu. M. Lam- 
bert, fabricien, saisi des rentiers, titres et papiei*s concer- 
nant ladite régie, fut obligé de se dessaisir de cette charge 
dans les huit jours. 

C'est donc l'autocratie la plus outrageante qui présidera 
désormais à tous les actes d'administration. Un arrêté 
obligera le recteur et le vicaire à chanter, le 4 décembre 
1794, un Te Deum à l'issue des vêpres, en l'honneur de la 
loi constitutionnelle. C'est ainsi que les prêtres qui avaient 
fait le serment, étaient les esclaves des maires et agents 
nationaux. 

Le 8 février 4792, la municipalité fixe pour pateficher 
les portes de la chapelle Saint-Jean le vendredi suivant, à 
2 heures de l'après-midi. Le dimanche, le maire iJuyomar fit 
fermer cette chapelle. Il emporta les trois clefs que lui avait 
remises le maire de Pommerit-Jaudy ; puis, par son ordre, 
le maréchal Le Gorie pateficha la porte. Le citoyen maire 
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fit ensuite remarquer que, d'après les lettres reçues du 
district de Pontrieux, il fallait se transporter à la chapelle 
de Pitié, faire Tinvenlaire des ornements et vases sacrés 
qui s'y trouvaient et fermer la chapelle, ce qui fut fait à 
rinstant par l'assemblée sur l'ordre du maire. 

Après cela le calme semble régner ; quelques mois se 
passent sans aucune démonstration extraordinaire. Ce n'est 
que le 22 septembre que la municipalité, reprenant son 
rôle, ordonne au curé de chanter un Te Deum à l'issue 
des vêpres, d'après lettres du district de Pontrieux, concer- 
nant une fêle civique à célébrer en mémoire des armes 
françaises. On prépara à cet effet un feu de joie et de 
grandes illuminations le soir, en déclarant une amende de 
dix sols à tous abstenants. 

Ce sont donc des ordres qu'on apporte aux prêtres intrus 
et nous avions raison de faire remarquer que ces apostats 
n'étaient que les esclaves d'un gouvernement persécuteur. 
Indépendamment d'eux, il réglait le temps des cérémonies, 
selon son bon plaisir et ses caprices. C'est ce que nous 
apprend une délibération du conseil municipal, en date du 
1er novembre i792, où il est arrêté que la messe matinale 
aura lieu à huit heures depuis la Toussaint jusqu'à Pâques, 
et à sept heures depuis Pâques jusqu'à la Toussaint. Le 
recteur en est averti pour en faire la publication au prône 
de la grand'messe. Trois jours après, le même conseil fait 
publier de la même façon que tous les biens des Français 
émigrés devaient être vendus au profit de la nation. L'ordre 
en est affiché à la porte principale de l'église. 

De là nous passons au temple de Dieu. Dès le 7 pluviôse 
4793, pour se conformer à l'ordre émané du district de 
Pontrieux, la municipalité met en adjudication la descente 
des cloches et de leur transport à Pontrieux. Guillaume 
Plounévez fut adjudicataire pour la somme de 400 livres. 
Elle arrête également que la descente des croix sera faite 
par les habitants de la commune le 26 courant. La veille 
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(25 pluviôse), René Sléphan pi ésenle un ordre du district 
de faire l'inventaire de tous les vases et de toutes les pièces 
en argent, en or, en vermeil se trouvant à l'église, et d'en 
envoyer une copie à Pontiieux. Cet ordre fut exécuté si 
ponctuellement, que le 25 ventôse, la municipalité, consi- 
dérant que tous les vases sacrés de l'église ont été pris 
par le citoyen commissaire et transportés à Pontrieux, 
arrête de prier le citoyen évêque de Saint-Brieuc de pro- 
curer à la Roche les vases sacrés nécessaires à l'usage du 
culte, pareils à ceux qu'il avait fait faire pour l'église de 
Saint-Brieuc. 

Le même jour, l'assemblée délivre un certificat de civisme 
à Claude Le Guen, curé constitutionnel de la Roche. Ce 
malheureux resta donc témoin impassible de toutes ces 
menées infernales. Il vit le 19 prairial, an II de la Répu- 
blique, le citoyen Le Corre, en l'absence de Conan, agent 
national, demander à l'assemblée de solenniser la fête de 
l'Etre-Suprème, dont l'organisation fut ainsi réglée : A 
9 heures, le cortège se rendra au temple avec le conseil, la 
musique et la garde nationale. Là on prononcera un dis- 
cours analogue à celui de l'immortalité de l'âme. Pendant 
qu'on sera dans le temple on tirera le coup de perrier. Le 
soir, à 9 heures, la ville sera illuminée, les maisons seront 
décorées de branches de chêne. 

Telle est la religion des briseurs de croix, des spolia- 
teurs de l'église. Ils ne reconnaissent plus le vrai Dieu, 
et,, dans leur délire, ils se rendent le 26 messidor 4794 
(44 juillet), au temple de TEtre-Suprême qu'ils blasphè- 
ment, qu'ils haïssent, pour jurer d'exterminer tous les 
tyrans et les ennemis de la République, de défendre et de 
soutenir le gouvernement démocratique. Le cortège était 
accompagné de la garde nationale sous les armes. A l'église 
le citoyen Conan monte à la tribune, lil le décret de la 
Convention nationale instituant les fêtes des décades et les 
fêtes nationales du 14 juillet, 24 janvier, 34 mai. Chacuji 
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des officiers municipaux, Tagenl national, le secrétaire, 
décorés de leurs écharpes et rubans tricolores, prêtent 
serment individuellement. Le citoyen Le Gorre monte en- 
suite à la tribune, fait l'appel nominal de tous les parents 
des défenseurs de la patrie qui reçoivent des pensions^ et 
les oblige à prêter le serment à la face du peuple. Les 
citoyens et citoyennes présents au temple ont demandé 
eux-mêmes à prêter le serment. L'agent national monte de 
nouveau à la tribune, appelle jusqu'à trois fois Anne- Marie- 
Yvonne Le Gall et Anne Prat, ex-religieuses, qui ne se 
présentent pas. Le soir, la fête se termina par des danses 
publiques et des illuminations. 

Les archives de la Roche ne possèdent rien sur la der- 
nière période de la Révolution. Mais nous croyons ces faits 
suffisants pour montrer la marche toujours ascendante du 
torrent dévastateur qui ne laissa après lui que désolation 
et ruines. 

POULDOUHAN 

Une délibération du conseil municipal, en date du 22 sep- 
tembre 4791, cite M. Le Tinévez, François, curé de la 
Roche-Derrien, comme vicaire de l'église tréviale de Poul- 
douran, en la paroisse de Hengoat. Nous avons dit qu'il 
prêta serment et qu'il mourut à la Roche au mois de 
février 4792. La paroisse de Pouldouran resta-t-elle sans 
prêtre depuis cette époque? Nous n'avons aucun document 
pour nous éclairer à ce sujet. Ce que nous savons, c'est 
que la lutte fut vive dans cette commune. Nous pouvons le 
constater par une razzia opérée sur les ornements dé 
l'église et dont la liste est encore conservée à la mairie. 
Elle est signée des citoyens Le Gorrec, Paranthoën^ Thierry, 
Guiot, Pouhaër, et conçue en ces termes : 

« La commune de Pouldouran a fait déposer ce jour au 
district de Pontrieux : trois chapes, une bannière, sept 
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chasubles, neuf manipules, sept voiles, huit tuniques, huit 
custodes de la pale, neuf étoles, trois écharpes, une gar- 
niture et sept vieux morceaux pour le dais, un drap mor- 
tuaire, trois devants d'autel, deux oreillers, un bonnet carré, 
une boite de fer-blanc, cinq aubes, deux surplis, cinq 
nappes, cinqamicts, huitcorporaux, quatorze essuie-mains, 
vingt-huit purificatoires, trois cordons. 

c Fait en Directoire à Pontrieux, ce 22 messidor de 
Tan II de la République française. » 

Mais où l'hypocrisie la plus raffinée et la haine de la 
religion éclatent surtout, c'est dans la pièce suivante adressée 
à la municipalité de cette commune, comme sans doute à 
toutes les autres, quoique nous n'en ayons pas trouvé copie 
ailleurs. Nous en donnons la teneur : 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

a Pontrieux le 4 pluviôse, deuxième année de la République 

française, une et indivisible. 

Les administrateurs du Directoire du district de Pontrieux 
à la municipalité de Pouhiouran. 

« La Convention nationale a décrété, le 4 frimaire dernier, 
que désormais il n'y aurait vacances pour les fonctionnaires 
et les agents publics que trois fois par mois ; c'est-à-dire; 
le dernier jour de chaque décade. II serait bien désirable 
que tout le monde se conformât à cette nouvelle division, 
qui n'est obligatoire que pour les fonctionnaires publics. 
L'agriculture et les travaux de la campagne, qui exigent 
des soins assidus et qui ont tant souffert de la multiplicité 
des fêtes, y gagneraient infiniment. Et il n'y a pas de père 
de famille qui ne dût être content de voir la suppression 
de ces jours perdus pour le travail et souvent pour les 
mœurs et la raison. 



1 Mais jodépendainment de ces niolifs, qui doivent être 
sentis par tous ceux qui ainienl la vérité et leurs intérêts, 
il eu est de plus puissants encore fondés sur le texte de la 
loi du 14 frimaire. 

* Elle porte, article 10 de la section première, que, indé- 
pendaniment de la proclamation dans chaque commune, 
les lois seront lues aux citoyens dans un lieu public, chaque 
décadi, soit par le maire, soit par un officier municipal. 

« Cette disposition que vous devez exécuter sous peine de 
forfaiture, annonce assez que l'intention du législateur a 
été que tout le monde se conforme pour les jours de repos 
à la nouvelle division, S'il en était autrement, il s'introdui- 
rait dans chaque mois trois fêtes de plus qu'à l'ordinaire ; 
ou si ces trois fêtes par mois n'étaient pas exécutées, vous 
prêcheriez dans le désert, et l'instruction puhlique, qui est 
le but de loi, serait manquée. 

a C'est à vous, magistrats du peuple, immédiatement 
chargés de l'application des lois et des mesures de félicité 
publique, c'est à vous à l'éclairer sur ses redoutables inté- 
rêts. Vous lui prouverez facilement qu'il lui est aussi loisible 
de s'acquitter de ses devoirs religieux te jour de la décade, 
que le jour de dimanche. Vous lui exposerez surtout que 
les nouveaux jours de repos s'accordent parfaitement avec 
ses intérêts et son instruction, puisque, d'un côté, il y aura 
moins de jours perdus pour le travail, et que, de l'autre, 
vous ne pouvez l'instruire des lois et de ses obhgationg 
prescrites que le jour de décade. 

« Et vous, curés patriotes, qui avez préféré les principes 
de la hberté et de la raison aux insinuations du mensonge 
el de l'ambition théocratique, vous ne serez pas sans doute 
les derniers à régler sur le nouveau calendrier l'ordre de 
vos dédicaces el de vos commémorations. Vous aiderez par 
des instructions lumineuses les efforts des magistrats pour 
le bien pubhc. L* temple consacré pour la rehgion ne sera 
pas profané en devenant celui de l'instruction publique, de 
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la vérité et de la raison. Nous comptons sur votre zèle 
dans l'exécution du plan admirable que nous voulons réaliser 
dans cet arrondissement. C'est ainsi seulement que vous 
acquerrez de justes droits à la reconnaissance publique et 
à l'estime de l'administration, 
c Salut et fraternité. 

« Thierry, Paranthoen, Le Gorrec, Guiot, Pouhaer. » 

M. Charles Riou, chanoine honoraire de Tonquédec, 
naquit à Pouldouran en 1747. Il était fils de Pierre Riou 
et de Marie Even. Il refusa le serment, émigra d'abord à 
Jersey, rentra en France, se réfugia chez son frère à Pieu- 
daniel, au village de Crec'h-ar Stang, près du moulin de 
Kermarquer, y resta tout le temps que les prêtres durent 
se cacher. Tout le monde connaissait sa retraite, et le 
maire en particulier. Ce dernier s'appelait Jouan le Troadec. 
Loin de le dénoncer, il lui donnait Téveil et le mettait au 
courant des perquisitions. 

Après la Révolution, M. Riou devint curé de la cathé- 
drale de Tréguier et vicaire général de Saint-Brieuc. Il 
mourut le 2 mai 1830, à l'âge de 83 ans. 



HENGOAT 

Le recteur de Hengoat en 1789 était M. Claude Le Moing, 
remplacé la même année par M. Pierre Larchantec, qui 
devint plus tard prêtre constitutionnel. Prêta-t-il serment 
dès le commencement de la tourmente révolutionnaire ? 
Nous n'avons pu nous en assurer. Mais en l'an IX nous 
trouvons la délibération suivante consignée dans les cahiers 
de la commune : 

« Devant nous, maire et adjoint de la commune de 
Ilengoat, s'est présenté le citoyen Pierre Larchantec, 

23 



ministre dti culte, lequel, éclairé par la gazette officielle 

Le Moniteur, a promis lidélité à la Constilulion de l'an VHI. 

I Signé : Pierre Larchantec, prêtre catholique. 

« Le Goff, maire. — Gathou, adjoirt^ 



M. Le Vaillant, vicaire de M. Le Moing, resta dans cette 
paroisse jusqu'en 1792, époque à laquelle il partit pour 
Jersey. Il eut pour successeur le sieur Le Chaffolec, prêtre 
intrus qui signait, en 1793, officier public, curé de Hengoat. 

Les documents nous manquent pour faire connaître le 
genre de mort de ces prêtres constitutionnels. Ce n'est qu'à 
l'aide des registres que nous avons pu constater leur pré- 
sence dans cette paroisse, vu que les huit premières années 
de la Révolution ne sont mentionnées dans aucun cahier 
de délibérations. La tradition elle-même consultée reste 
muette à leur sujet et ne les connaît même pas de nom. 

M. Larchanlcc, recteur de Hengoat, avait M. J.-B. Henry 
pour vicaire. Tous deux s'éloignèrent du pays au commen- 
cement de la tourmente révolutionnaire. P. Larchantec y 
retourna plus lard et prêta le serment de l'an Vlli. — 
La dernière signature de M. Henry est du 9 juin 1791. — 
L'intrus Le Chaffotec apparaît dès le 17 juin de la même 
année et signe curé constitutionnel. A la On de 1792 il 
signe officier public. A l'exemple de beaucoup d'autres 
prêtres, il fut élu membre de la commune et officier public 
« pour rédiger les actes destinés à constater les naissances, 
mariages et décès des citoyens... p 

Quand parut l'arrêté du 13 avril 1794, il épousa sa do- 
mestique, Marie-Jeanne Jouanjan, de Plounez. Elle n'avait 
que vingt ans et quelques mois. L'année suivante, une fille 
naquit de cette union sacrilège. Elle fut enregistrée le 13 
avril 1795, H germinal, an III, à la mairie, sous le nom 
de Marie-Joseph Le GhalTolec. — Signé : Y. Le Guër ih, 
Y. Le Cozannet, off. publ. 
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Marie-Jeanne mourut quelques jours après la naissance 
de sa fille. Le ChafTotec fut obligé de quitter Hengoat et 
se retira dans le bois de Boloï, qui lui appartenait. Il y 
mena une vie débauchée. A la fin de ses jours, il fit de 
larges aumônes et se réconcilia avec l'Eglise. Il mourut le 
21 mars 1810, à Tâge de 53 ans, et reçut les honneurs de 
la sépulture. 

Acte de décès copié sur les registres de Pleudaniel : 

« J.-M. Le Ghaffotec, prêtre, âgé de 53 ans, décédé dans 
la communion de l'Eglise, le 21 mars 1810, a été le jour 
suivant, d'après le permis de M. le Maire, inhumé dans le 
cimetière de la paroisse, en présence de F. Le Ghaffotec, 
son frère, et de Y. Leas, son beau-frère. — Signé : F. Le 
Gall, desservant à Pleudaniel. > 

M. Riou, prêtre, natif de Hengoat, se cacha à Pleudaniel 
pendant la Révolution. 



TROOUÉRY 

Pour cette paroisse, nous ne trouvons absolument que 
les registres, à l'aide desquels nous avons pu établir la liste 
des prêtres qui y ont exercé le ministère à l'époque de la 
Révolution. 

M. Le Borgne, recteur depuis 1783, y mourut le 4 avril 
1791 ; il fut enterré au cimetière de Troguéry. A sa 
mort, M. Le Vaillant devint curé d'office. 

M. Le Vaillant, fils de Charles et de Gabrielle Tanguy, 
né à Pleudaniel le 17 juillet 1749, reçut la prêtrise en 
1774, vicaire à Plougrescant en 1775, à Louannec en 1781, 
à Pommerit-le-Vicomte en 1783, à Hengoat en 1786, à 
Moustérus en 1789, il fut nommé à Troguéry en 1791. 
C'est de là qu'il dut passer en Angleterre. Il mourut à 
Londres. Disons à son honneur qu'il ne prêta jamais le 
serment. 
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M. Parquion était matinalier et garda son poste jusqu'au 
12 juillet de la même année, (^e Bars arrive au mois d'août 
et quitte en octobre pour se rendre à Jersey. Il eut pour 
successeur Sébastien Le Saint, plus tard curé constitution- 
nel de Pommerit-Jaudy. Le 3 juin 1792, il est remplacé par 
le sieur Le Chaffotec, curé intrus de Hengoat, qui dut des- 
servir les deux paroisses à la fois. 

Ici encore, la tradition ne nous fournit aucun document ; 
c'est donc tout ce que nous pouvons dire de la commune. 



MANTALLOT 

Manlallot était du district de Lannion et avait pour recteur 
en 1789 M. François Prigent, qui prêta serment à la Cons- 
titution devant le conseil municipal assemblé à cet effet le 
13 février 1791. Sa vie, paraît-il, ne fut pas plus en sûreté 
pour cela, aussi émigra-t-il à Jersey en 1792. Il revint 
dans son ancienne paroisse après le Concordat, et, le 26 
thermidor, an X de la République, il se présenta à la 
mairie pour faire la déclaration suivante : 

a Je déclare que je suis de la communion des évêques 
de France nommés par suite de la Convention passée entre 
le Gouvernement et Pie VII, que je serai fidèle au gouver- 
nement établi par la Constitution et que je n'entretiendrai 
aucune liaison avec les ennemis de l'Ëtat. 

« Signé : Prigent, eoo-recteur de Manlallot. t^ 

Il fut enterré dans sa paroisse le 4 juillet 1805. 

A son départ, en 1792, Mantallot resta sans prêtre jus- 
qu'à la mort de Robespierre, époque à laquelle M. Maurice- 
Nicolas le Pennée, profitant sans doute d'un moment de 
répit, vint jusqu'à Mantallot où il chanta la grand'messe 
le 15 fructidor an III de la République. Cette. messe est 
mentionnée dans une délibération du conseil municipal, 



— 353 — 

datée du même jour. Il est probable qu'il resta dans le 
pays jusqu'au 22 brumaire. Â cette date, l'agent national 
ordonne à la municipalité de chercher un prêtre réfractaire, 
évadé de la garde nationale de Ploubezre. Les documents ne 
donnent pas le nom de ce prêtre. Mais comme M. Le Pennée 
n'avait point prêté le serment, sa présence fut sans aucun 
doute signalée à Lannion. Tout porte donc à croire que 
c'est de lui qu'il s'agit dans cet ordre du Directoire, bien 
que nous ne puissions le certifier absolument. 

Aucune délibération ne fait mention de ce confesseur 
dans la suite ; ce qui prouve qu'il s'évada ou qu'il trouva 
une retraite assurée dans le pays. Le 27 du même mois, 
on procède à la vente des biens des déportés et des 
condamnés. 

GOATASGORN 

Cette paroisse, du même district que la précédente, 
était administrée depuis 1776 par M. Jégou, qui devint 
recteur de Plouëc en 1791. Il avait comme vicaire en 1789 
M. Raoul et en 1790 M. Loarer. 

M. Raoul quitta Coatascorn pour se rendre chez son on- 
cle, recteur de Plouagat, près Châtelaudren. Il y resta caché 
pendant longtemps, peut-être après avoir passé quelque 
temps en exil à Jersey, en 1793. Il mourut subitement en 
1797, en mettant ses bas. 

La retraite du second nous reste complètement incon- 
nue; car, ni le cahier de paroisse, ni le cahier des dé- 
libérations de la mairie, ni la tradition elle-même n'en font 
mention. Nous sommes donc obligés de garder à son sujet 
le silence le plus absolu. 

Au départ de M. Jégou, M. Le Huérou devint vicaire de 
Coatascorn. Les procès- verbaux du conseil municipal nous 
le font connaître, en désignant leurs réunions tenues à la 
maison commuae tel et tel jour après la messe chantée par 
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M. Louis Le Huérou, vicaire. Ce titre est changé en celui 
de fonctionnaire public du culte après le mois de juillet 
1792. Il mourut en arrestation à Guingamp, à la fin de 
cette même année. 

Le peuple de Coalascorn, profondément afBigé de la 
guerre faite à la religion et craignant de voir disparaître 
le seul prêtre qui lui restait, adressa, au mois de juillet, 
une demande motivée au directoire de Lannion, pour le 
maintien d'un vicaire au moins, lui faisant connaître Téloi- 
gnement de toute église et de toute chapelle où il pourrait 
recourir facilement aux sacrements. Mais le directoire, au 
lieu de répondre au désir de la commune, envoie, comme 
par ironie, une lettre à la municipalité, le 4 novembre 
1792, ordonnant de procéder à l'inventaire des vases sa- 
crés de l'église. Le procès-verbal mentionne à cette occa- 
sion une croix pesant 11 livres, tant bois que argent, un 
encensoir avec la navette et la cuiller, pesant 2 livres 3/4. 
Par ailleurs les vases sacrés seuls étaient en argent. 

La tradition nous apprend aussi que M. Jaguin, prêtre 
constitutionnel, exerça son ministère pendant plusieurs 
années dans cette paroisse. 11 devait y être à la fin de 1793 
lorsque naquit Marie Le Roux, que nous aurons occasion 
de citer en parlant de la commune de Prat. Elle-même 
nous dit avoir été présentée par son père à cet intrus pour 
recevoir le sacrement de baptême, pendant que les prêtres 
de sa paroisse avaient pris la fuite, ou restaient cachés dans 
le pays. 

PRAT 

M. François Nayrod, arrivé à Prat en 1785, était rec- 
teur de cette paroisse quand éclata la Révolution. C'était 
un bel homme, nous rapporte la tradition ; il était prédi- 
cateur distingué et avait une voix remarquable. Son minis- 
tère cesse officiellement à Prat le 25 août 1792, c'est du 
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moins la date de sa dernière signature. Je dis officiellement, 
car on assure qu'il se cacha pendant plusieurs années 
dans la paroisse, et nous trouvons un baptême fait par lui 
secrètement en 1794. La tradition nous apprend d'ailleurs 
que plusieurs enfants ont reçu ce sacrement dans la grange 
de Mont-Joa, où était caché un prêtre catholique. Obligé 
de quitter le pays, il se retira en Espagne, accompagné, 
disent ses petites nièces, de M. Le Teurnier, recteur de 
Ploulec'h, de M. Le FoU, recteur de Guerlesquin, de 
M. Querneau, recteur de Plouézec. Plus tard il revient sur 
le sol de France et habite Saint-Aignan, paroisse de la 
Loire-Inférieure, selon que nous l'apprennent ses cartes de 
sûreté, dont voici la teneur : 

Carte de sûreté du curé François Nayrod. 

Armée de V Ouest 

Au quartier général de Nantes, le 26 floréal, an VllI 
de la République française, une et indivisible. 

Le général de division Sahuguety commandant de la 

i2^ division militaire, 

€ Les autorités civile et militaire accorderont protection 
et sûreté au citoyen François Nayrod, prêtre catholique de 
Nantes. Il exercera librement son culte. 

« Le général de division. 

« Signé : Sahuguet. » 

Et plus bas il écrit : 

« Vu et enregistré à la sous-préfecture de Lannion. Ce 
jour 17 thermidor, an Vlll de la République, le dit Nayrod 
a déclaré se retirer à Prat, arrondissement de Lannion. 

a Signé : Le Grontec. » 
Deux jours après, une carte de sûreté lui est délivrée de 
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Rennes, par Bernadotte, conseiller d'Etat, général en chef 
de toutes les administrations civile et militaire. 

De plus nous trouvons dans les registres de Prat le passe- 
port, no 46M, accordé au même : 

Mairie de Nantes (Loire-Inférieure). 

« Laissez passer le citoyen François Nayrod, ministre du 
culte catholique, natif de Plufur (Côtes-du-Nord), domicilié 
de Saint-Aignan (Loire-Inférieure), âgé de 53 ans, allant à 
Lannion. Et prêtez lui aide et assistance en cas de besoin. 

f Délivré à la maison commune de Nantes, le 2 thermidor, 
an Vni de la République française. 

« Signé : P. Brune, Adjoint. » 

L'année suivante le Gouvernement lui demande à prêter 
serment à la Constitution, et voici ce que nous trouvons à 
ce sujet dans le compte-rendu du conseil municipal : 

« Le 10 messidor. Tan IX de la République, s'est présenté 
à la mairie le citoyen François Nayrod, prêtre catholique, 
demeurant en la commune de Prat, lequel, appelé à la 
mairie, pour se conformer à la lettre du sous-préfet du 
29 floréal dernier, a déclaré devant nous, maire et adjoint, 
n'avoir moyen opposant de se rendre au vœu du Gouverne- 
ment relativement à la promesse de fidélité exigée par l'ar- 
rêté du 7 nivôse an VIII. Mais qu'il attend pour s'exprimer 
la décision du chef de l'Eglise, qui doit prononcer inces- 
samment sur cette matière. Prie les autorités constituées 
de vouloir bien lui accorder entre temps le libre exercice 
de son culte, leur donnant pour certain qu'il sera, comme 
toujours il l'a été, soumis à l'ordre, l'ami de la tranquillité 
et l'ennemi de tout ce qui pourrait y porter atteinte. 

« Signé : Nayrod, François. * 

Le même jour, M. Le Guen, prêtre catholique de la 
paroisse, fait la même déclaration. 



Après quelques mois la décision de l'évêque parvient 
I sans doute an conseil municipal. Et c'est devant lui i-éuni 

que M. Nayrod émet, le 21 thermidor, la promesse de 
fidélité exigée des ministres du culte par l'arrêté du Gou- 
vernement du 7 nivôse an VIII. Il prononce ces simples 
paroles : « Je promets fidélité à la Constitution. » 

Copie fut immédiatement donnée de celte déclaration au 
I sous-préfet de Lannion, Le Grontec. 

' Il n'est fait aucune mention au contraire de la promesse 

de M. Le Guen, ce qui porte à croire qu'il ne prêta pas 
seimenl. 

A son départ de Pral, M. Nayrod devint curé de Pleslin 
et mourut dans cette paroisse, après avoir rétracté ses 
erreurs. 

11 eut quelque temps comme paroissien le sieur Isaac 
Le Roux, natif de Prat, au sujet duquel nous extrayons le 
passage suivant tiré des registres de cette commune, 
I « Le 29 vendémiaire, an IX de la République, s'est 

présenté Isaac Le Roux, prêtre, lequel, en exécution de la 
lettre du préfet de ce département, en date du 15 fructidor 
dernier, énonciative de l'aulorisation donnée par le ministre 
I de la police générale, de le mettre en surveillance dans la 

* commune de Berhet, en cet arrondissement, et par laquelle 
il prescrit de recevoir le renouvellement de la promesse de 
I fidélité à la Constitution, a fait la dite promesse en ces 

^HHtennes : « Je promets fidélité à la Constitution. 
HH 1 Signé : Isaac Le Roux. « 

" Par cet acte, le sous-préfet lui donne le droit de résider 
sous la surveillance du maire de Prat. attendu que ses 
parents demeurent en la dite commune. Ce prêtre était 
d'abord précepteur dans une famille noble des environs de 
Lannion. Il émigra avec elle en Amérique au commen- 
cement de la Révolution et revint en France à l'époque 
dont nous venons de faire mention. C'est sans doute parce 



qu'il avait suivi les nobles, qu'on le surveille de si près 
et qu'on lui demande immédiatement de prêter serment. Il 
devint recteur de Biélidy et plus tard de Pleubian» où il 
est mort en odeur de sainteté. 

Pendant son séjour à Pral, il allait dire la messe tantôt 
à Quemperven, tantôt ik Cavan. Ce détail nous est fourni 
par sa propre nièce, la Jille de son frère, mère de M. Riou, 
ancien curé de Ponlricjx. Blte a aujourd'hui 99 ans et 
jouit de toutes ses facultés. Nous pouvons donc supposer 
que c'est de ce M. Le Roux qu'il s'ag;it dans une délibéra- 
tion du conseil municipal de Cavan, qui déclare dans sa 
séance du 7 thermidor, an X, que M. Le Roux possède un 
calice, un (ciboire et deux aubes dans l'église de cette 
paroisse. 

M. Nayrod avait en pour vicaires, pendant la tourmente 
révolutionnaire, MM. Biez el Teffany ou Slephany, Le pre- 
mier desservait Trévoazan, où il resta caché quelques mois. 
Le ft'ère de Marie Le Roux, citée plus haut, était chargé 
de le tenir au courant des besoins du ministère el le con- 
duisait, de nuit comme de jour, aux endroits indiqués. 
Plus lard il partit pour Jersey. — 179:2. 

Le second a dû également émigrer, mais plus tôt, selon 
toute probabilité ; car il n'est nullement lait mention de 
lui pendant la Révolution. 

Un autre, le sieur François Le Corre, signe aux registres 
prêtre de la commune. — Les trois habitaient le presbytère. 

M. Le Corre, natif de Plougonver, prêta le serment et se 
rétracta peu après, avant de prendre le chemin de l'exil. 
Recteur de Pleubian en 180.4, il fut transféré à Rospez en 
1808. M. fsaac Le Roux, dont nous avons parlé plus haut, 
devint son successeur. 

Tous ont cessé leur ministère public -k peu près à la 
même époque, c'est-à-dire à la fin de 1792. époque à 
laquelle plusieurs prêtres des environs furent autorisés par_ 
l'évèque Jacob à administrer les sacrements daus la paraisj 
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de Prat. Parmi eux Ton rencontre Yves Louédec, curé de 
Trézélan ; Vincent Guézou, curé de Brélidy ; Guillaume 
Berthou, vicaire de Runan ; Jean-Marie Jeannic, curé de 
Cavan. 

Charles Vincent, qui signe en 179i curé de Prat, passe 
inaperçu à partir de cette époque. 

La tradition nous apprend que la municipalité de cette 
commune était très adroite et très entendue dans les affaires. 
Aussi ne mentionne-t-on aucun acte de rigueur contre, 
réglise et les choses saintes. 



QUEMPERVEN 

Quemperven, commune du district de Lannion, avait 
pour recteur M. Jouannet qui refusa formellement de prêter 
le serment à la Constitution civile du clergé. Il se rendit à 
Jersey en compagnie de 17 autres prêtres, parmi lesquels 
était Charles Boga, son vicaire. Celui-ci avait suivi le bel 
exemple de son recteur en refusani toujours le serment. 

M. Jouannet revint après le Concordat dans son ancienne 
paroisse, d'où d'incessantes tracasseries l'obligèrent à par- 
tir en 1803. Il est mort quelques années après recteur 
de Gommenec'h. 

M. Vincent Pacé, originaire de la Roche-Derrien , succéda 
à ces deux confesseurs de la Foi. Il fut successivement 
vicaire de Plouaret en 1780 ; de Pleumeur-Gautier, de 1787 
à 1791 ; recteur de Plounéour-Ménez, de mai 1791 à octobre 
1792. Son ministère ne fut donc pas de longue durée à Quem- 
perven. D'après un procès-verbal du conseil municipal, il 
se présenta le 9 floréal, an H, devant l'assemblée de la 
commune et y déclara renoncer à ses fonctions curiales. — 
Signé : Vincent Pacé. 

Aucun document ne fait mention, dans la suite, de ces 
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trois prêtres, avant le retour de M. Jouannet. Nous savons 
seulement que le sieur Vincent Pacé avait prêté serment et 
qu'il mourut prêtre habitué de sa paroisse natale le 17 mai 
1818, après s'être rétracté. 

A Quemperven, comme ailleurs, la persécution ne tarda 
pas à sévir. Le 91 messidor, an II, Mathurin Maufray, juge 
de paix du canton de Tréguier, et son secrétaire se pré- 
sentent à la mairie de Quemperven, lui communiquant un 
arrêté du Directoire de Lannion, à Teffet de séquestrer les 
biens des personnes dénoncées comme ennemies de la 
Révolution, de laquelle classe se trouvent les prêtres cons- 
titués en arrestation. Les cahiers de délibération ne donnent 
pas les noms de ces prêtres ; mais il s'agit sans doute de 
ceux que nous avons cités plus haut. 

Ce fut sur le territoire de cette commune, nous dit la 
tradition, que fut cachée la croix d'or de Langoat, dans un 
champ appelé Parc-ar-hoz-Castel. Elle était d'une richesse 
remarquable, ce qui faisait dire : 

Na devou quet he far, 
Nemet an Plouaret, 
Elec'h ma voar he hoar. 

Un nommé Yves Bodiou la trouva en labourant la terre 
et l'exposa auprès d'un fossé après l'avoir un peu nettoyée. 
Il en causa à son voisin Briant, qui s'empressa de la venir 
voir. Celui-ci, plus rusé que le premier, offrit quelques 
sous à l'heureux inventeur et acheta ainsi presque pour 
rien le précieux objet, qu'il vendit à un prix très élevé à 
Lannion. On le vit s'enrichir tout d'un coup, acheter des 
champs et des maisons et prêter encore de l'argent. 



LANVÉZÉAG 



Du canton de la Roche-Derrien dépend aussi la commune 
4e L^nvézéac, attachée pour le spirituel à la paroisse de 
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Caouennec. M. Callec y était recteur au commencement de 
la Révolution. Il émigra à Jersey (i792) avec MM. Jouannet 
et Boga, prêtres de Quemperven. 

Il n'est nullement question de prêtre dans cette com- 
mune à partir de cette époque. Aussi, lorsque le conseil 
municipal délibère Tannée suivante sur les travaux de 
restauration de Téglise, sur la dorure de Tautel, les déco- 
rations à donner à certaines parties du chœur, une robe 
neuve à la Sainte Vierge, ne fait-on mention ni de recteur, 
ni de vicaire. 

Quelques mois après cette assemblée du conseil, le 21 
juillet 179â, le presbytère devient en partie maison commu- 
nale ; le reste est livré à un cultivateur du bourg. 

C'est tout ce que nous avons pu recueillir de documents 
sur ces deux communes qui ne possèdent qu'une partie 
des procès-verbaux de l'époque. 

BERHET 

Cette paroisse, autrefois du canton de Prat, était desservie 
par M. Pastol en 1790. Les registres de la commune ne 
donnent d'autre signature que celle de ce prêtre, qui y 
resta jusqu'en 1793. Nous avons consulté les archives de 
la mairie, sans pouvoir trouver d'autres renseignements. 
La tradition rapporte bien qu'il y a eu là, comme dans la 
plupart de nos paroisses, des prêtres cachés pendant la 
Révolution, mais leurs noms ne sont plus conservés. On ne 
dit pas non plus que M. Pastol ait prêté serment, bien que 
la chose soit probable. 

Confort, qui n'est aujourd'hui qu'une chapelle dépendant 
de Berhet, avait comme recteur, en 1790, M. Ollivier, qui 
émigra à Jersey en 1792. Ici encore, les documents font 
complètement défaut. Tous les papiers ont disparu, à I ex- 
ception de quelques registres conservés à la mairie de 
Berhet. 



M. Jean-Marie Jannic, recteur de cette paroisse au 
commencement de la tourmente révolutionnaire, y exerça 
le ministère jusqu'en 1793. Les cahiers de délibérations 
gardent le plus profond silence à son sujet. Mais la tradi- 
tion nous rapporte que ce prêtre, après avoir résisté long- 
temps aux tracasseries des ennemis de Dieu, prêta enfm le 
serment chez un nommé Bonniec, aubergiste au bourg de 
cette commune. El de plus, les bleus le prièrent de verser 
la somme de 1500 livres s'il voulait avoir la vie sauve. Il 
répondit que la chose lui était impossible. Mais devant de 
nouvelles menaces, Bonniec lui fournit la somme de- 
mandée. 

A côté de ce recteur assermenté, dont aucun écrit ne 
fait mention, pas même le tableau où sont inscrits, depuis 
un temps immémorial, les noms des prêtres de Cavan, nous 
trouvons l'une des plus belles flgures de l'époque. Celle de 
M. André Le Gall, vicaire, émigré d'abord à Jersey et rentré 
plus tard pour recevoir la palme du martyre et devenir l'un 
des plus grands confesseurs de la foi catholique. 

Nous laissons en ce moment la parole à M. Emest Rivière, 
qui, dans un article du Journal de Lannion, paru le '!='■ novem- 
bre 1891, décrit d'une manière si saisissante le martyre de 
ce saint prêtre accompagné de son confrère Lageat et de 
leur bienfaitrice Madame Taupin. 

« Que peut-on trouver de plus inepte et partant de plus 
digne de l'admiration de ceux qui aiment la Révolution ! 
Elle est léroce ! 

( Nous ne rappellerons qu'un fait passé à Lannion. Tous 
les prêtres, sauf quelques rares exceptions, avaient refusé 
le serment schismatique et avaient pris le cbemin de l'exil. 
De ce nombre étaient MM. Lageat et Le Gall. 

« M. François Lageat, natif de Langoat, était vicaire à 



— 363 - 

Pleubian, quand le serment fut exigé. Il le refusa et se 
retira à Jersey. 

9 M. André Le Gall, natif de Pleudaniel, était vicaire à 
Cavan, et il l'avait élé à Penvénan. Il se trouva en exil 
avec M. Lageat. 

€ Songeant à la détresse dans laquelle se trouvaient les 
malheureuses populations du pays, privées de tout secours 
religieux, ils résolurent de venir se fixer au milieu d'elles. 
Ils débarquèrent à Tréguier, où ils demeurèrent cachés 
pendant quelque temps chez une femme Taupin, dont le 
mari, valet de chambre de Mgr Le Minlier, avait suivi ce 
prélat en Angleterre. 

«f Les deux prêtres exerçaient clandestinement leurs saintes 
fonctions. Un révolutionnaire de Brélévenez, M. Guillaume 
Salaûn, résolut de les perdre. Il s'insinua auprès d'un 
jeune homme qui pratiquait encore la vieille religion des 
aïeux, et, à force d'artifice, il fit avouer qu'il avait fait cé- 
lébrer son mariage par un prêtre insermenté dont il lui 
indiqua la cachette. 

« Fort de cet aveu, notre traître va trouver les représen- 
tants du gouvernement révolutionnaire qui fait opérer une 
fouille minutieuse chez la femme Taupin. Et, le 30 avril 
1794, cette femme était arrêtée ainsi que les vertueux 
prêtres qu'elle avait cachés chez elle. Un des soldats répu- 
blicains prit pitié pour la femme Taupin, lui conseilla, pour 
sauver sa tête, de dire qu'elle ignorait que les hommes 
qu'on avait trouvés chez elle étaient des prêtres. (Ils étaient 
habillés en civils). ^ A Dieu ne plaise, répondit-elle, que je 
laisse à mes enfants une mère qui leur donnerait l'exemple 
du mensonge. Je connaissais ces Messieurs pour être de 
vertueux ecclésiastiques et ma maison leur était ouverte, 
ainsi qu'à ceux qui leur ressemblaient. » 

Nous avons jugé à propos d'intercaler ici l'interrogatoire 
de cette femme. On dirait une scène des premiers martyrs, 
devant le tribunal de quelque proconsul. Même simplicité^ 
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. même force, même ardeur pour obtenir la palme du triomphe. 
Qu'on en juge par le fragment suivant. 

« — Ton mari n'est-il pas émigré ? 

« — Oui, il est avec Monseigneur (Le Mintier). 

« — Quel est ce seigneur dont tu parles ? 

€ — L'évêque de Tréguier. 

« — N'as-tu pas recelé chez toi deux prêtres ? 

€ — Oui, Monsieur. 

€ — Les connaissais-tu auparavant, et à quelle intention 
les recelais- tu ? 

€ — Je n'avais pas l'honneur de les connaître, je les 
recelais pour le bien. 

« — As-tu dit que tu étais contente de mourir pour ton 
roi et ta religion ; où as-tu tenu ces propos et devant 
qui? 

€ — J'avoue avoir tenu ces propos et je crois que ce fut 
à la municipalité, après mon arrestation. 

€ — Persistes-tu dans les mêmes sentiments ? 

« — Toujours, Monsieur. 

ei — Tu aimais donc bien ton roi ; désirerais-tu en avoir 
un autre ? 

« — Je l'aimais comme je devais le faire, et je désire 
en avoir un autre. 

« — Tu abhorres donc le régime républicain ? 

« — Absolument. 

c — Est-ce ledésirde revoir ton mari qui te faitparlerainsi ? 

<ï — Ma religion est la première et la seule cause de 
mon opinion. 

« Après avoir subi à Tréguier même un premier inter- 
rogatoire, ils furent tous les trois conduits à Lannion pour 
y être jugés, ou plutôt condamnés. Ils le furent en effet. 
Et ils devaient être exécutés le jour même, le 3 mai 1794. 
MM. Lageat et Le Gall furent exécutés à Lannion , la femme 
Taupin fut réservée pour Tréguier. 

« Les vertueux prêtres se rendirent à i'échafaud en récitant 
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le Miserere. Ils voulurent adresser àla foule quelques paroles, 
mais le roulement du tambour couvrit leur voix. 

€ lis se donnèrent l'absolution l'un à l'autre et s'embras- 
sèrent. Quelques instants après la religion comptait deux 
martyrs de plus. 

€ Quant à la femme Taupin, on la fit assister à cette 
odieuse scène ; après quoi, l'ayant liée, garrottée sur un 
cheval, on la conduisit à Tréguier. La guillotine, encore 
toute fumante du sang des deux prêtres, la précédait. 

€ A une lieue de Tréguier, au lieu appelé Pont-Losquet 
(d'autres disent Locrist), le père de l'abbé Lageat, homme 
vénérable par son âge, tenait auberge. Le sinistre cortège 
fit halte devant sa maison, et Ton obligea le pauvre vieil- 
lard à donner à boire aux bourreaux qui avaient fait périr 
son fils. La guillotine, encore humide de sang, fut placée 
sur le seuil de sa maison. Le pauvre homme et l'un de ses 
fils devinrent fous de douleur. 

€ Peut-on imaginer quelque chose de plus tendre et de 
plus doux pour ceux qui aiment la Révolution ? 

« Le soir, la femme Taupin fut enfermée à la prison de 
Tréguier, et, le lendemain^ conduite à l'échafaud. 

« — Songez à vos enfants, jurez fidélité à la République 
et vous serez sauvée, lui dit-on. 

« — Jamais, répondit-elle. 

€ — Vous êtes une mère dénaturée, vos enfants vont 
mourir de faim, et ils seront orphelins, puisque leur père 
est émigré. 

€ — Mes enfants ont au ciel un père qui ne les aban- 
donnera pas, puisque je meurs pour la religion. 

« Enfin, elle mourut en criant : vive la religion, vive le 
roi f On avait eu la cruauté de faire assister les pauvres 
enfants au supplice de leur mère. Néron et Dioclétien 
n'étaient pas plus cruels. » Aussi ce jour, dit l'abbé Tres- 
vaux, fut un jour de deuil pour tout Tréguier qui chérissait 
et vénérait cette jeune femme. 

24 



'A la nouvelle de ce meurtre (nous rapporlons ce min*' 
parce qu'il se passa dans le canton de la Roclie-Derrien), 
Taupin jura de se venger et repassa en France. Un an 
après, le malheureux qui avait dénoncé la femme chrélienne 
venait de prendre possession de la terre de Pcn-au-hoat 
(Penhoat) (1) qu'il avait achetée à vil prix, dans la com- 
mune de Pommeiil-Jaudy. Au milieu de la nuil il fut éveillé 
par un homme qui, au hord de son lit, demandait au 
dénonciateur s'il ie reconnaissait. — « Vous êtes Taupin, dit 
le misérable lerrifiê. Prenez ma fortune et laissez-moi la 
vie. B — « Rends-moi ma femme, reprit Taupin, ou recom- 
mande ton âme à Dieu, car dans deux minutes tu seras 
mort. ï — a Pillé pour mes enfants, dit le lâche. » — e Tu n'as 
pas eu pitié ni de ma femme, ni de mes enfants, s En pronon- 
çant ces paroles, Taupin lui lira dans la lêle un coup de 
pislolel. Puis il leva une iroupe de chouans et continua sa 
vengeance. Son nom est compté parmi ceux des chefs de 
bande les plus redoutés. Il mourut à Tréglamus, tué sur 
le cimetière dans un combat contre les bleus, après avoir 
délivré un instant auparavant son ami de collège, le sieur 
Godest, recteur de celte paroisse. 

Tels sont les faits que nous avons cru bon de ne pas 
séparer, parce qu'ils font naturellement suite au martyre 
de M. Le Gall, vicaire à Cavan. 

Nous revenons à celte paroisse où nous voyons le démon, 
terrassé pour un momeni, apparaître de nouveau et attiser 
la haine des méchants pour mieux accomplir ses desseins. 
Les croix sont brisées, les vases sacrés sont enlevés, et les 
ornenaenls de l'église vendus. Ces sacrilèges ne suffisaient 
pas h la rage infernale des révolutionnaires. Ils craignaient 
sans doute qu'un jour, les cloches, instruments bénits qui 



()) Le Ronx, c'est le nom de celui que poursuivait Taupin 
délégué par ie tribunal de Saint-Brieuc pour juger Ursule Ter rier 
çt les deux prêtres qu'elle avait cachés. 
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éveillenl tant de joie dans le cœur du chrétien lorsqu'elles 
rappellent à Téglise, ne servissent encore au culte du vrai 
Dieu. Ils cherchent donc un homme assez audacieux pour 
oser briser la plus grande partie d'entre elles. Gomme 
toujours le démon eut ses suppôts, on offrit la somme de 
trois livres, comme prix du forfait, et cette somme fut 
acceptée. Mais Dieu, qui voit tout, voulut montrer une fois 
de plus sa puissance et sa justice. Le malheureux mourut 
subitement le soir même du jour où il commit son crime, 
sans qu'on eût le temps de lui chercher le moindre secours. 
Ce fait nous est rapporté par la tradition dont le souvenir 
est encore vivant dans l'esprit des gens de Gavan qui regar- 
dent cette mort comme le châtiment des profanateurs et des 
aacrilèges. 
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DOYENNÉ DE ROSTRENEN 



ROSTRENEN 

Quand la Révolution éclata, M. Jean-Paul-François Collet 
était doyen du chapitre de Rostrenen et recteur privilégié 
de Kergrist-Moëllou. M. Collet était originaire de Rennes. 
Il fut nommé chapelain de Leu-Morian, paroisse de Brecé, 
le 3 décembre 1775, avant d'être sous-diacre, car il ne 
reçut cet ordre que le 21 décembre 1776. Il fut ordonné 
prêtre à Nantes, le 30 décembre 1777, par Mgr Jean- 
Augustin de Frétât de Sarra, avec dispense d'âge. Il était 
licencié en droit canon et en droit civil. 

Nous possédons les thèses qu'il a soutenues pour le 
baccalauréat le 27 juillet 1779 : De bigamis non ordinandis. 
Pour le droit civil : ad municipalem et de incolis. L'année 
suivante, le 27 juillet 1780, il passa sa licence, il avait 
pour thèses : De prœscriptionibtis, de usucapionibus et 
longi temporisprœscriptionibus. — Depotestate ecclesiastica. 

En vertu de son droit de présentation pour le chapitre 
de Rostrenen, le prince Louis-Marie de Rohan et de Gué- 
méné, proposa M. Collet pour les bénéfices du doyenné et 
de la cure de Rostrenen et Kergrist-Moëllou, le 3 août 
1779. Le roi accorda à M. Collet une dispense d'âge pour 
posséder une cure, 9 juillet 1779. M. Collet n'avait alors 
que 24- ans et demi, et était prêtre-diacre d'office de la 
paroisse de Saint-Aubin de Rennes. Il succédait à Rostrenen 
à M. Philippe-Pierre de Billaze. 

M* Collet demeura fidèle à la sainte Eglise, avec ses 
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confrères les chanoines Etienne Le Garrec, Brélivet et 
Boulier. M. Collet resta à son poste jusqu'à Tinstallation 
de Boulin, premier curé constitutionnel. Il se tint ensuite 
caché pendant quelque temps ; puis il émigra en Angleterre, 
d'où il revint en 1801, avant que Keranterf, curé consti- 
tutionnel, fût sorti de Rostrenen. A son arrivée au pays, 
sa cure était occupée par M. Le Rigoleur, ancien directeur 
au petit séminaire de Plouguernével. M. Collet fut nommé 
recteur du Quillio. A la mort de M. Le Rigoleur, il redevint 
curé de Rostrenen le 24 septembre 1810. Il mourut en 1817. 

M. Etienne Le Garrec, chanoine de la collégiale de Ros- 
trenen, fut vicaire dans cette paroisse depuis 1803 jusqu'en 
1810, époque de son transfert à Locarn, comme desservant. 
Il est mort curé de Châteaulin. 

M. Brélivet, chanoine de la collégiale et grand chantre, 
était originaire de Rostrenen. Il avait 50 ans,^ quand 
il fut déporté en vertu de la loi du 26 août 1792. Détenu 
à Rochefort, il fut embarqué sur le vaisseau les Deux Asso- 
ciés. Il mourut le 13 août 1794 et fut inhumé dans le sable 
de l'île d'Aix, après avoir supporté saintement le cruel 
martyre de ses compagnons de captivité. 

Un autre prêtre originaire de Rostrenen, M. Jacques- 
Marie Boncors, vicaire à Trébrivan, fut aussi victime de la 
Révolution. Il avait 38 ans quand il fut déporté, le 3 août 
1798. 11 fut détenu quelque temps dans la citadelle de 
Saint-Martin-de-Ré, puis embarqué pour être transporté à 
Cayenne. Les Anglais saisirent le bâtiment sur lequel il 
était et il devint leur prisonnier. Il rentra plus tard à 
Rostrenen où il est mort en 1830. C'était un original. Il 
n'avait la permission de dire la messe que le dimanche. 

Rostrenen a eu pendant la Révolution deux curés asser- 
mentés : MM. Boulin et Keranterf. Boulin, vicaire de Saint- 
Yjo, enPlouguer, fut nommé titulaire de l'église de Rostrenen 
et y fut installé le dimanche de la Trinité 1791. Il y resta 
quelque temps comme curé en titre, puis il 3e sécularisa 
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et se maria à une fille Le Pape, de Keigrist-Moëllon. Il fut 
assassiné sur la roule de Callac, à peu de dislance de Saint- 
Nicodème, en se rendanl à Guingamp pour un versemenl 
des recelles de sa perception. 

Il lui remplacé par Keranlerf, qui était d'aboni venu 
comme vicaire à Rosltenen, et qui devint curé en lilre, 
lors du mariage de Boulin. Il exerça le ministère à Rostre- 
nen jusqu'à l'époque où le culte devint libre ; il y resta 
même quelque temps depuis que les prêtres demeurés fidèles 
eui'ent commencé à reparaître publiquement à Hostrenen. 
Il officiait b. l'église collégiale, et les prêtres fidèles à la 
chapelle de Sainte-Barbe. 

D'aulies prêtres assermentés parurent à ilostrenen pen- 
dant la Révolution, savoir : Gallois, moine défroqué de 
Carhaix, Bellômc cl Mifin qui ne firent que passer. Tous 
les prêtres assermenlés furent fort mal considérés dans 
celte paroisse, ainsi que partout ailleurs dans le pays, et 
ils ne comptèrent qu'un 1res petit nombre de partisans. 

Des prêtres fidèles se tinrent constamment cachés pendant 
la Révolution, à Roslrenen ou dans les environs, et, au 
besoin, on recourait à eux. Parmi ces bons prêtres, nous 
devons citer M. François Le Gari'ec, frère de M. Etienne 
Le Gai'rec. Il passa la Révolution caché dans le village de 
Luslruyen et aux environs. llCiïl.recteuj^de Kei^rist-Moëllou 
et est mon curé de Rostrenen. 

J'ai trouvé dans les cahiers de l'église l'extrait mortuaire 
de M. Louis Quéraéner, décédé en Weslphalie. Je suppose 
que ce prêtre devait être de Roslrenen ou des environs. 
Voici le texte de cet acte de décès ; 



I Anno Domini millesimo septuagesimo noiio^ hic in ara 
Jhvingdo 19^ martii pie obtit, et 2/» ejusdem mensis sepul- 
tus est in ecclesiaparoehiali Haselaiinensi diœcesis Mone/le- 
vienst's, revererulus Dominus Ludovicus Quéméner, olim 
pnesbyter in diœcesi Quimper in Gitltia, sacris moribun~ 



— 371 — 

dorum sacramentis antea rite munitus, qui ob mandatum 
regiminis nationalis è sua patria fuerit expulsus, qu^d 
sub manu pizalogy pvpriis ex registro mortuorum contestor. 

« G. H. Tappahom, pastor. 

<L Datum Haselaiinj 4 junii i799, 

« Pastorem Tappahom hoc atlestatum scripsisse rite attes- 
tatur. 

« Haseluno in Binigsatu Monofleriensi in Wesphalia^ 
die 4* junii i799. 

« Franciscus Theodorus Rittius judex Haselunensis. » 

PLOUGUERNÉVEL 

Giuq prêtres dirigeaient alors le petit séminaire de Plou- 
guernével. Le supérieur était en même temps recteur de 
la paroisse. Ces Messieurs furent persécutés à outrance. 
Le supérieur, M. Le Coq, est mort en Espagne, où il avait 
émigré avec trois de ses confrères : MM. Pennée, Louédec 
et Touller ; le quatrième, M. Le Rigoleur, s'était enfui à 
Jersey. A son retour de Texil, il devint curé de Rostrenen 
où il est mort en 1810. 

On ne saurait trop louer et admirer la fermeté de ces 
dignes directeurs de la jeunesse cléricale, leur zèle à 
défendre les intérêts de la sainte Eglise, au milieu de la 
tourmente révolutionnaire qui menaçait de détruire la foi 
des populations. Comme autant d'apôtres, ils parcouraient 
les diverses paroisses environnantes, fortifiant par leur 
parole et leur exemple, le peuple dans son attachement 
traditionnel à la religion. Mais la force qu'ils communiquaient 
aux simples fidèles, ils avaient soin de l'entretenir dans 
l'âme des prêtres, qui, ayant les yeux fixés sur eux, demeu- 
rèrent inébranlables, malgré tous les assauts qu'ils eurent 
à subir, La fermeté du clergé de cette vaste partie du 
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diocèse de Quimper, appelée la Haule-Cornouaille, fut si 
grande et si unanime, qu'à Texception d'un ou deux de 
ses membres, il rejeta avec horreur toute espèce de serment. 

Les directeurs du séminaire de Plouguernével furent 
chassés de leur maison de la façon la plus barbare, après 
diverses vexations et avanies dont nous avons le regret de 
ne pas connaître le détail. Placés et maintenus dans ce 
poste, par l'autorité de leurs supérieurs ecclésiastiques, 
ces vaillants soldats, sommés de l'abandonner, ne cédèrent 
qu'à la force et à la violence. 

Un des anciens directeurs du séminaire de Plouguer- 
nével, M. Dumoulin, avait quitté cette maison un an avant 
la Révolution, pour devenir recteur d'Ergué-Gabéric. Prêtre 
très distingué, il était président des conférences théologiques 
du diocèse. A cause de son refus de serment, il fut obligé 
de quitter sa paroisse et de s'expatrier. Emigré à Prague, 
en Bohême, ce prêtre, aussi savant que pieux, honora son 
exil par des écrits qui méritèrent d'être couronnés par la 
célèbre université de cette ville. Son poème qui obtint le 
premier prix était intitulé : Eloge de la Bohême. M. Dumoulin 
était oncle de Mgr Graveran qui fit graver sur sa tombe 
cette inscription : Exilium scriptis et coronis honestavit. 



GLOMEL, TRÉGORNAN ET SAINT-MICHEL 

Quand éclata la Révolution, M. François Donniou était 
recteur deGlomel ; il demeura fidèle à son devoir. Il n'aban- 
donna pas sa paroisse ; mais il se retira dans une petite 
maison qu'il possédait dans le bourg et il y mourut. Un 
nommé Ruppe fut recteur constitutionnel pendant dix- 
huit mois. 

Deux curés ou vicaires, MM. Julien et Prigent, devinrent 
victimes de la persécution. M. Jean Julien, né à Sainte- 
Tréphine, fut déporté. Il mourût à Saintes au retour de 1^ 
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déportation, le 19 février 1795, à l'âge de 53 ans. C'était 
un prêtre savant et charitable. A Glomel, il était connu 
sous le nom de curé bras. 

M. Jean-Guillaume Prigent, né à Plouguernével et vicaire 
à Glomel, avait d'abord émigré en Espagne, où il avait 
probablement accompagné M. Le Coq, supérieur et recteur 
de Plouguernével. Rentré dans sa patrie, il fut fait prison- 
nier et envoyé en détention dans la citadelle de Saint- 
Martin-de-Ré le 30 mai 1799. Il avait alors 48 ans. Il fut 
déporté à Cayenne sur le vaisseau la Décade, malgré la 
demande qu'il avait faite de retourner en Espagne. Il eut 
le bonheur de rentrer dans sa patrie, grâce à l'arrêté des 
consuls du 8 frimaire an VIII. Du 16 décembre 1799, jus- 
qu'au 20 avril 1800, six cent vingt-six prêtres furent libé- 
rés, M. Prigent se trouva du nombre. Rentré à Plouguer- 
nével, sa paroisse natale, il y a exercé les fonctions de 
vicaire. 

M. Vincent Guéguen, prêtre, s'est tenu caché à Glomel 
pendant toute la Révolution et y a rendu de grands servi- 
ces aux fidèles. Après le Concordat il devint recteur de 
Glomel où il est mort en 1818. C'était un prêtre fidèle qui 
refusa le serment. 

M. Claude Tulubin exerçait les fonctions de curé ou 
vicaire à Trégornan dès le 30 janvier 1785. Il a vécu un an 
avec M. Picol, qui était aussi vicaire de cette trêve. M. Tulu- 
bin est toujours en grande vénération à Trégornan et à 
Glomel où il a passé toute sa vie sacerdotale. Il exerça 
publiquement les fonctions du saint ministère à Trégornan 
jusqu'au 21 novembre 1792. M. Tulubin passa toute la 
Révolution caché dans cette paroisse. Les habitants auxquels 
il avait rendu de si bons et de si longs services, s'enten- 
daient parfaitement entre eux pour le soustraire aux pour- 
suites dé la colonne mobile. Son gîte habituel pendant le 
jour était dans un tas de tourbe dont l'entrée était imper- 
ceptible. Il disait )a sainte messe dans le hangar de Re^v 
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tanffret. C'était aussi le lieu où il faisait les baptêmes et 
les noces. Il a habité longtemps Kerbellec-Bian (Porz-ar- 
Poussin). 

Il fut sur le point d'être pris deux fois par les révolu- 
tionnaires. Un jour, pendant qu'il administrait les derniers 
sacrements à deux parents de Tabbé Mignon, les gendarmes 
entrèrent dans la maison. La belle-sœur de M. Mignon, 
qui avait beaucoup de présence d'esprit, éteignit la bougie 
qu'elle jeta sous le lit avec le rituel et posa son tablier sur 
le dos de M. Tulubin qui s'assit tout tremblant au coin du 
feu. Les gendarmes le prirent pour un domestique qui 
tremblait la fièvre. Ils arrêtèrent seulement M. Mignon qui 
n'était encore que diacre. Il fut déporté à Rochefort. Ce 
confesseur de la foi fut ordonné prêtre par Mgr Gaffarelli, il 
est mort vicaire à Maël-Carhaix le 22 avril 1807. 

A Saint-Michel-GIomel, M. Le Bris, né dans cette trêve, 
avait succédé à son oncle, M. Philippe, en mars 1787, lors- 
que celui-ci fut nommé recteur de Saint-Gi Iles-Pli geaux. 
En 1792, ces deux bons prêtres émigrèrent en Angleterre, 
où ils moururent avant la fin de la persécution. M. Phi- 
lippe est l'auteur d'une complainte très touchante : les 
adieux et les conseils d'un pasteur à ses ouailles. Un véné- 
rable octogénaire, M. Pérennez, aimait à chanter cette 
complainte qui faisait toujours pleurer les assistants. 



KEHGRIST-MOELLOU 

Gomme cette paroisse se trouvait avoir pour recteur le 
doyen de Rostrenen, elle était administrée par un simple 
curé ou vicaire. En 1791 et 1792, c'était un M. Collin qui 
signait les registres avec le litre de curé. Il a dû émigrer 
ou se tenir caché ; car nous trouvons les registres sig^nés 
de Le Goënt, vicaire^ 1792-1793, 
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PLOUNÉVEZ-QUINTIN 

M. Noël Baudremont, né à Corlay en 1720, était recteur 
de Plounévez-Quinlin depuis 1 769. Il resta dans cette paroisse 
jusqu'en 1791. A cette époque il a dû émigrer ou se tenir 
cachée laissant sa paroisse à l'intrus Le Bourhis, curé cons- 
titutionnel, qui est resté à Plounévez jusqu'au Concordat. 
Il ne paraît pas que ce citoyen fût très lettré, si on en juge 
d'après les registres ou cahiers de Trémargat. 

M. Maurice Quéré, né à Plounévez-Quintin, avait 40 ans 
quand il fut déporté et détenu dans la citadelle de Saint- 
Martin-de-Ré, le 28 février 1799. Il fut libéré le l^r mars 
1800 et il se retira à Neuilliac-Pontivy où il est mort vers 
1837. 

TRÉMARGAT 

M. Alain Le Denmat, né àPlussulien au village du iMané- 
rous en février 1763, fut aussitôt après son ordination, 1786, 
envoyé curé à Trémargat. C'était paraît-il un vicaire modèle. 
Son recteur, est-il écrit dans les registres de l'évèché de 
Quimper, en était très content. Il est décédé à Plussulien 
en 1789. Il s'était retiré dans sa famille pour cause de 
maladie. 

M. Pierre Caërou a été curé de Trémargat de 1782 à 1792 ; 
sa dernière signature aux registres est du 3 septembre 1792. 
A partir de ce moment, M. Caërou se cacha dans le pays, 
et exerça en cachette les fonctions du saint ministère. Pour 
dérouter ceux qui le poursuivaient, il changeait d'asile tous 
les soirs. Les initiés savaient où il passerait la nuit. Ils s'y 
rendaient pour entendre la messe, faire bénir leurs maria- 
ges, baptiser leurs enfants ou se confesser. Un jour que 
M. Caërou se croyait en sûreté au village de Boisjolly, il 
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st)rtit pour dire son bréviaire. Louis Lavelot travaillait dans 
un champ peu éloigné, lorsqu'il vit arriver une escouade 
de bleus. Il accourut en toute hâte pour Taverlir, mais sa 
précipitation fut nuisible au curé. Les bleus en effet sur- 
prirent M. Gaërou avant qu'il eût pu rentrer dans sa cachette. 
Saisie enchaîné et traîné à la suite de la colonne mobile 
jusqu'à la forêt de Lorges, il y fut fusillé. 

On dit que sa nièce qui demeurait dans Plounévez, le 
rechercha et fut assez heureuse pour le retrouver dix ans 
plus tard. Elle put le reconnaître, grâce à quelques objets 
de piété qu'il portait. Elle fil déposer ses restes dans le 
cimetière de Plounévez. Cette tombe est encore aujourd'hui 
en grande vénération dans la paroisse qui le vit naître et 
qu'il évangélisa avec tant de zèle. 



BONEN 

M. Le Gloannec était recteur de Bonen, lorsque la Révo- 
lution éclata. Il quitta sa paroisse, sans doute pour pren- 
dre le chemin de Texil, et devint plus tard recteur de Plou- 
rac'h, où il est mort. 

Après le départ de M. Le Gloannec, les paroissiens de 
Bonen eurent le bonheur de conserver au milieu d'eux plu- 
sieurs prêtres qui refusèrent le serment : M. Le Flohic qui 
devint recteur de Plévin après le Concordat, M. Le Joncour 
et M. Jacques Le Coz du diocèse de Vannes, M. Mahé de 
Plouguernével, M. Le Milin, curé de Plouguernével. Je crois 
que ce dernier avait dû prêter serment, car je trouve dans 
le cahier de paroisse de Rostrenen un M. Milin parmi les 
prêtres jureurs. 
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DOYENNÉ DE SAINT-ALBAN 



A Saint-Alban, on conjecture que c'était M. Jacques 
Denis qui était recteur au moment de la Révolution ; il 
refusa le serment et passa en Angleterre. S'il est mort en 
exil, c'est ce que je ne saurais dire, le registre de paroisse 
ne mentionnant aucun fait de cette époque de persécution 
religieuse. 

Nous savons seulement que M. Le GofT, vicaire de Mati- 
gnon, fut élu dans l'assemblée électorale du district de 
Lamballe, réuni dans l'église Notre-Dame, curé constitu- 
tionnel de Saint-Alban par 23 voix sur 37, le 14 octobre 
4792. Et à la reprise du culte en 1802 ou 1803, M. l'abbé 
Jean Le Jolly fut nommé curé de Saint-Alban. 

Celui-là était un vrai confesseur de la foi ; il avait passé 
plusieurs années dans les déserts de la Guyane, après avoir 
été jeté à bord de la fameuse frégate la Décade. Il est mort 
curé de Lamballe, à l'âge de 74 ans, le 26 décembre 4819. 

A Pléneuf, je ne connais le nom d'aucun prêtre ayant 
traversé la période révolutionnaire, et, par suite, je ne puis 
rien dire sur l'attitude du clergé : j'ai tout lieu de croire 
que ces bons prêtres préférèrent l'exil au déshonneur, car 
on n'entend circuler parmi ces populations chrétiennes 
aucun bruit fâcheux sur la conduite du clergé en face de 
la Révolution. 

A Erquy, deux frères, MM. Paturel, exerçaient le saint 
ministère ; l'un d'eux eut le malheur de prêter le serment à la 
constitution schismatique, l'autre resta fidèle à sa conscience. 

A Plurien, on parle beaucoup d'un abbé Corbel qui dut 
faire le serment. Il s'est rétracté et il a fait pénitence ; car 
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il repose dans le cimetière de la paroisse, à Tendroît ôfT 
l'on enterre ordinairement les prêtres qui meurent dans le 
giron de la sainte Eglise. 

A Piangiienoual, M. Jean-François Denis était recteur, i 
MM. Jean-Louis ïoublanc el Malliurin-François Josss 
vicaires ou curés, comme l'on disait aloi-s. 

M. Denis et M. Toublanc prirent le chemin de l'exil 
plutôt qne de forfaire aux engagements de leur sacei'doce, 
et M. Toublanc est revenu mourir à Planguenoual, portant 
les traces d'un douloureux martyre sur la terre élrai 
il n'en fut pas de même du vicaire Josset, né au Ter^ 
d'en Haut en cette paroisse, 11 osa porter lui-même s 
lettres de prêtrise dans la cathédrale de Saint-Brieuc et 
prêta un serment abominable, disant qu'il renonçait an 
métier de prêtre, escorté hélas de deux autres pi'êtres 
indignes, l'un vicaire de Plouër, et l'autre de Saint-Martin- 
des-Prês. Josset, prêlre jureur, se maria à Lamballe. 
Jusqu'au mois de décembre 1792, il exerça le ministère 
à Planguenoual, n'ayant pas encore prêté serment ; à la 
suite du dernier acte de baptême signé de lui, s'ajoute la 
signature d'un prêtre fidèle que les paroisses de Saint-Alban, 
Pléneuf, Planguenoual, Erquy et Saint-Aaron, doivent con- 
sidérer comme un des gardiens de leur foi. C'était M. l'abbé 
Jean-Baptiste Briône. 

M. Jean-Baptiste Briône, natif de Lamballe, directeur I 
la Congrégation des hommes dans cette ville, refusa î 
serment et s'embarqua à Erquy le 28 octobre 1792, après 
s'être caché pendant plus d'un an dans Saint-Alban et 
Planguenoual. Il rentra dans le diocèse par Saint-Malo, 
commencement de '1797. Il s'en revint en compagnie^ 
M. Bréxel, lui aussi courageux confesseur de la foi. Arriyj 
à la hauteur du bois de Mille-Moites, sur la route de Pla| 
coët, quand ils aperçurent la Tour de Notre-Dame, ils toi 
bèrent à genoux pour remercier Dieu de leur avoir accor^ 
la grâce de la revoir une fois encore avant de mourir, 
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Mais, hélas ! l'ère de paix que Ton avait espérée à cette 
époque, s'évanouit et fit place à une ère nouvelle de persé- 
cution qui les força de reprendre pour l'amour de Jésus- 
Christ et de sa sainte Eglise leur vie de misères. M. Briône 
ne cessa de prodiguer son zèle aux paroisses de Pléneuf, 
Planguenoual, Saint-Alban, Erquy et Sainl-Aaron. Comme 
MM. Bréxel et Mangxion, il se cachait la plupart du temps 
dans le bois de Corron où des petits enfants lui portaient 
à manger. 

Après la Révolution, M. Briône se retira à Planguenoual 
où il vécut comme prêtre habitué jusqu'en 1820. A cette 
époque, on le nomma recteur de la Poterie. Obligé de se 
retirer du ministère, à cause de ses infirmités, il vint 
habiter la maison du chapelain des Ursulines de Lamballe 
où il est mort en 1826. 

Dans ce pays qui, grâce à Dieu, a conservé sa foi et ses 
pratiques religieuses, nous n'avons connaissance d'autres 
écarts dans l'attitude du clergé et la conduite des habi- 
tants. Si ces prêtres ont trouvé à se cacher dans nos con- 
trées, s'ils ont continué de l'habiter malgré les tracasseries 
des hommes de 93, c'est donc qu'il y avait parmi le peuple 
une résistance à l'impiété, un ferme atlachement à là 
vraie foi. 

Aussi, malgré la nomination de M. Bouguet, curé consti- 
tutionnel de Pléneuf, par 41 voix sur 52, et de M. Gallet, 
ex-vicaire épiscopal de Jacob, curé constitutionnel d'Erquy, 
par 34 voix sur 41 ; malgré les scandales de M. Josset et 
la faiblesse de M. Corbel à Plurien, notre pays ne s'est pas 
trop ressenti de ces tristes événements. 
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DOYENNÉ DE SAINT-JODAN-DE-L'ISLE 



Le doyenné de Saint-Jouan-de-l'Isle a eu bien à souffrir ; 
non seulement il a eu des confesseurs de la foi, mais il a 
fourni des martyrs pour la religion. 

De tous les prêtres qui figurent sur les registres en 1790 
et 4792, comme recteurs, curés ou prêtres résidant dans 
les paroisses du canton, un seul a failli, c'est M. Nouvel, 
recteur de Plumaugat. Un seul curé constitutionnel a été 
nommé dans le doyenné par Tévêque Jacob, c'est le citoyen 
curé Ferlé. Nous avons la preuve de cette nomination dans 
la minute d'un bail qui se trouve au notariat de Saint- 
Jouan. Cette minute est ainsi conçue : c En 1793, Mathurine 
Hautbois, veuve Ferté, demeurant en la ville de Jugon et 
mère du citoyen Jacques-René Ferté, curé constitutionnel 
de Caulnes, afferme à Jean Marabœuf, marchand boucher, 
des bâtiments et un petit jardin situés près de la chaussée 
du petit étang de Jugon. » Mme Ferté habitait Caulnes avec 
son fils, lorsqu'elle fit rédiger ce bail par un notaire de 
Saint-Jouan. 

SAINT-JOUAN-DE-I«'ISLE 

M. Huet de la Madochère était recteur ; M. Charnal, 
curé, M. Robert, curé pour la commune de la Chapelle- 
Blanche, alors trêve de Saint-Jouan. 

Que devint M. Huet de la Madochère, nous l'ignorons. 
Lorsque le culte fut rétabli, on appela les enfants nés de 
1791 à 1800, leurs parents, leurs parrains et marraines 
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vivants, poui' constater s'ils avaient reçu le baptême el de 
qui. Dans ces registres, nous trouvons M. Huet comme 
ayant fait deux baptêmes en 1792, puis il disparaît complè- 
tement pour ne reparaître qu'en 1800. Ce M. lluet, pour 
des raisons que nous ne connaissons pas, signe, avant la 
Révolution, J. P. iliiet de la Madochère, et quelquefois 
J. P. Huet, sans autre litre. Après la Révolution, il signe 
encore J. P. Huet, mais de temps en temps il ajoute : 
( Brangolo » à son nom. En consultant les registres, en 
considérant l'écriture et lo mode de signer, on voit que ces 
trois signatures sont du même individu. Voici son acte mor- 
tuaire, f Jacques Philippe Huet Brangolo, né à la Chapelle- 
Blanche, âgé de 78 ans, proression de prêtre, grand curé 
de Saint-Jouan, décédé le 15 vendémiaire an XIH, était fils 
légitime de M. Pierre Mathurin Huet elde dame Jacquemine 
Béchu, tous les deux décédés rentiers. M. Huet ne prêle 
pas le serment ; pour qu'on le sache„ il signe sur les 
registres, après la Révolution : » prêtre catholique. » 

M. Robert, curé de la Chapelle-Blanche, en résidence à 
Saint-Jouan, eut le bonheur de ne pas voit' toutes les horreurs 
de la Révolution. 11 mourut en 1793. t Aujourd'hui, dit le 
registre des sépultures de la trêve de la Chapelle-Blanche, 
le 27 fructidor, an II de la République française une et 
indivisible, sont comparus, en cette maison commune, Pierre 
Lorand et Mathurin Lorand, demeurant ensemble, à la 
Ville au Coi^ne, en cette municipalité, lesquels m'ont 
déclaré que le nommé Jean Robert, ex-curé de cette dite 
commune, fils de feu Pierre Robert et de Anne Maheu, de 
la Chapelle-du-Lou, entra chez eux comme ayant une 
maladie en forme d'hydropisie ; ce qui lui causait une 
enflure terrible qui le mettait hors d'étal de pouvoir mar- 
cher. 11 demanda à se reposer ; qu'ils lui avaient répondu 
que non ; qu'ils avaient ouï dire qu'il était défendu de loger 
des prêtres. Il leur dit qu'ils ne risquaient rien ; quoiqu'il 
n'eilt pas fait le serment, qu'il était cependant bon patriote, 

25 
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et, qu'en conséquence, il les priait de le laisser un peu 
tranquille ou bien le porter à enterrer. Après les avoir bien 
importunés, voyant qu'il était tout à fait moribond, l'ont 
laissé un peu chez eux sans qu'il eût pu en sortir et il y 
est mort hier au soir, à 10 heures ». Il avait environ 4-0 ans 
et avait été curé de la Chapelle-Blanche, de 4785 à 1793. 
M. Charnal assiste, en qualité de vicaire de Saint-Jouan, 
à l'enterrement d'un Guillaume Lamy, personnage impor- 
tant, sans doute, sûrement honnête homme, car plusieurs 
prêtres des environs sont désignés sur le registre, comme 
lui ayant rendu les derniers devoirs. M. Charnal se cacha 
certainement pendant quelque temps aux environs de Saint- 
Jouan. Voici un fait raconté bien des fois par M. Mégret 
lui-même, devenu recteur de Caulnes, qui nous le prouve. 
« Nous n'avions pas mangé depuis deux jours, lorsque nous 
nous rencontrâmes, Charnal et moi, à la ferme de Dellien 
(Caulnes). La ^rmière faisait de la galette. Lorsqu'elle 
nous reconnut, elle fut un peu effrayée et dit à sa fille de 
sortir pour veiller aux bleus. — Ce n'est pas tout cela, dit 
Charnal, j'ai faim ; depuis deux jours mon estomac crie 
famine, j'en ai la fièvre, vite à manger. La fermière fit alors 
une galette bien épaisse^ mit des œufs dessus, et, pendant 
que le tout cuisait, elle nous tira un pichet de cidre. Nous 
comptions nous régaler ; ah ! bien oui, la fille rentre et 
crie « les bleus ». Charnal prit le pichet et moi la galette, 
et nous délogeons par derrière. Les bleus nous avaient 
devinés, ils accourent et nous poursuivent. C'eût été folie 
de ne donner qu'un lièvre à poursuivre à ces brigands, 
nous nous séparâmes ; j'allai me loger dans un tonneau 
défoncé, au Grand-Busson. Là, je me mis à manger ma 
galette, mais j'avais soif, je croyais étouffer ; Charnal avait 
emporté le pichet. Le soir, je le retrouvais, il n'était pas 
content... Il avait encore faim. » 

M. Charnal reparaît dans le pays après la Révolution ; 
je ne l'ai rencontré sur les registres qu'en 1804, il assistait 
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aux obsèques du vénérable et discret prêtre Guillaume-Anne 
Berges, recteur de Guillé, avec MM. Keraufifray, desservant 
de Tréfumel ; Sotinel, prêtre, faisant les fonctions de vicaire 
de Sainl-Jouan-de-risle ; Gendrot, prêtre d'Yvignac, tous 
trois futurs grands curés de Saint-Jouan. M. Charnal signe 
« Charnal, prêtre d. M. Charnal fut recteur de Guitté et y 
mourut en 4821. 

M. Sotinel, que nous avons vu plus haut assister aux 
funérailles de Guillaume Lamy, en 4790, et qui signe prêtre 
de Saint-Jouan, émigra en 4792 et ne revint qu'après la 
tourmente révolutionnaire. A son arrivée à Saint-Jouan, il 
fit les fonctions de vicaire, ainsi que le prouve sa signature 
à l'enterrement de M. Berges, recteur de Guitté. Il devint 
grand curé de Saint-Jouan et desservant de la Chapelle- 
Blanche, en 4817, et mourut à Tâge de 77 ans, le 6 juin 
4830. 

Il n'y eut pas de curé constitutionnel. En 4793, les saints 
offices n'étaient plus célébrés dans l'église, ainsi qu'il appert 
d'un conlract de vente où il est formellement dit que : 
€ L'acheteur, devenu propriétaire, doit fournir quatre fois 
par an le pain bénit^ dès qu'il y aura de la messe dans l'église. » 

A cette même époque, vint à Saint-Jouan une bande 
de démolisseurs que la fureur révolutionnaire avait créés 
pour poursuivre la religion jusque sur les pierres où elle 
avait imprimé quelques traces. Celte bande voulut loger à 
l'hôtel de la Croix-Blanche, aujourd'hui maison Morel, à 
l'entrée de la route de Saint-Jouan à Saint-Méen et Vannes ; 
le maître d'hôtel, Cahurel, refusa, disant qu'il ne logeait 
pas des brigands. Alors le procureur les conduisit à l'église 
où se trouvait le tombeau de noble seigneur de Rosmadoc. 
La pierre du tombeau est vile descellée, le corps est mis 
à découvert et Ton dit que le sieur de Rosmadec avait 
conservé toutes ses dents, bien qu'il y eût 429 ans depuis 
son enterrement. Alors, le procureur de la commune ordonne 
que l'église, monument national, soit débarrassée du corps 
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de ce ci-devant ennemi de la patrie. € Marguilliers, dit-il, 
sonnez, sonnez les cloches, le diable va sortir de Téglise. » 
Le corps est alors retiré du tombeau et jeté dans une fosse, 
creusée à la hâte, auprès de la grande porte. Deux des 
démolisseurs voulurent aussi jeter dehors la pierre tombale, 
mais cette pierre leur glissa des mains et tomba si malheu- 
reusement, qu'ils furent mortellement blessés tous les deux. 
L'église et le presbytère furent délabrés par les soldats 
républicains, ainsi que le prouve la demande de secours 
faite par M. Kerauffray, grand curé de Saint-Jouan en 
4812. 

Nous n'avons trouvé qu'un cas de divorce ; il eut lieu 
dans la commune de la Chapelle-Blanche et fut prononcé 
par l'agent municipal de la commune, le 23 ventôse an V. 
Le mari était meunier à Morandais, moulin sur rivière de 
Rance ; la femme était de Pluduno. 

La population fut peut-être moins que toute autre privée 
des secours de la religion pendant la période révolutionnaire. 
Plusieurs prêtres étaient cachés aux environs. Les bois 
taillis, les champs de genêts plus hauts que l'homme, leur 
étaient un abri sûr. Dans un village du nom de « Sur le 
Pré > était caché M. Alexandre Texier Villeauroux de la 
paroisse de Quédillac. La nuit, il y disait la sainte messe 
et y faisait des baptêmes. Un enfant de Julien Ravaudet, 
père de l'ancien recteur de Saint-Solen, y fut baptisé par 
ce prêtre, le 24 février 1799. M. Texier avait logement, 
pendant le jour et souvent pendant la nuit, à l'abri d'une vieille 
épine, dans un trou creusé au pied et dans lequel on avait 
mis, pour le rendre moins humide, de vieilles bardes et de 
la paille. M. Texier, d'après la tradition, passa toute la 
Révolution dans ce village ; sur les registres de Saint-Jouan, 
il est marqué comme ayant fait plusieurs baptêmes en 1793, 
1794 et 1799. 

Un autre prêtre, appelé M. de Launay, désigné par un 
père de famille comme grand vicaire de Dol, comme prêtre 
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de la Chapelle-Blanche, par Julien Ravaudet, et qui ne signe 
jamais que « prêtre :», fait un grand nombre de baptêmes 
et de mariages pendant la Révolution. M. de Launay paraît 
sur les registres dès 1792. Il fait le mariage de Julien 
Crenais et de Jeanne Henri. « Après la dispense que je leur 
ai accordée de Tempêchement d*honnèteté publique survenue 
des fiançailles de la fille de Jeanne Henri avec Julien Crenais, 
et cela, en vertu du pouvoir que le Saint-Siège nous a 
délégué, le 10 novembre 1792. p 

M. de Launay ^tait encore à Saint-Jouan en 1800, le 22 
mars, et il signe « prêtre catholique ». M. de Launay put 
échapper aux bleus pendant la Révolution. Il baptise une 
enfant, Rose-Jeanne Besnard, vers avril 1796. M. de Launay 
n'est pas mort à Saint-Jouan. 

D'autres prêtres ont encore baptisé pendant la Révolution. 
M. Fescheloche, prêtre, prévôt de la confrérie du Saint- 
Sacrement à Plumaugat, demeurant au Brettin, village de 
la susdite commune, baptise une petite fille qui reçut plus 
tard le supplément des cérémonies du baptême, de M. Ebal- 
lard, curé du Loscouët. M. Fescheloche paraît pour la 
dernière fois en 1799. 

M. Aubryy prêtre, en 1792 ; M. Saudrais, prêtre, en 
1793. M. Demée, M. Coulombel, M. Gaudin et Mère Angèle 
sont donnés par les registres de baptême, comme ayant 
baptisé pendant la tourmente révolutionnaire. Nous n'avons 
trouvé aucun document sur ces confesseurs de la Foi. Ont- 
ils été de ces prêtres fusillés par les bleus au coin du bois 
de la Haie, sur la limite de Caulnes et de Saint-Jouan, au 
bord de la route nationale de Paris à Brest ? Ont-ils été 
déportés ? Sont-ils morts privés de tout, même des vêtements 
les plus indispensables ? — La tradition ne nous donne aucun 
renseignement à leur sujet. Mais combien sont morts ainsi 
dans la plus affreuse misère ! En voici encore un exemple. 

A la Chapelle-Blanche, le 18 septembre 1793, Pierre Lorand, 
Malhurin Lorand et Julien Cadet, tous trois demeurant 
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à la Ville au Gorgne, déclarèrent à rofficier public, F. Brossais, 
chaîné d'enregistrer les actes civils, c qu'un particulier 
dont ils ignoraient le nom, étant allé demander à loger chez 
les dits Pierre et Mathurin Lorand, se disant très malade 
et les priant de vouloir bien lui accorder la faculté de se 
reposer chez eux au moins un jour ; les dits Lorand, touchés 
de la situation dans laquelle se trouvait ce particulier, et, 
toujours prêts, autant qu'il est en eux, à donner les secours 
qui sont nécessaires pour soulager leurs frères, le reçurent 
avec humanité ; que ce particulier est mort hier, à 6 heures 
du soir, au domicile de ces derniers ; qu'il leur a dit avant 
sa mort avoir nom Julien Lemoine, prêtre, fils de Charles 
et de Charlotte Tribalet, de la paroisse de Quédillac, lieu 
de sa naissance, et qu'il était âgé d'environ 32 ans. 

Les saints Mystères se célébraient au village de Sur-le-Pré, 
comme nous l'avons dit plus haut ; mais surtout à Kergoët, 
ferme sur la route de Saint-Jouan à Plumaugat. Les paysans 
de Plumaugat et de Saint-Jouan se disaient entre eux, le 
plus bas possible, il y aura de la messe à telle heure, telle 
nuit, à Kergoët ; et nos pères, ainsi avertis, partaient en 
silence, à la faveur des ténèbres, faisant de grands détours 
pour ne pas donner l'éveil. Ils savaient, par les inquisitions 
domestiques dont les bleus les tourmentaient sans relâche, 
surtout après la loi, dite des otages, en 1799, combien on 
en voulait aux prêtres. Ils n'ignoraient pas non plus les 
paroles du Directoire parlant des prêtres : « Désolez leur 
patience, environnez-les de votre surveillance, qu'elle les 
inquiète le jour, qu'elle les trouble la nuit : ne leur donnez 
pas un moment de répit. » C'est pourquoi des précautions 
ne leur coûtaient pas à prendre, afin de ne pas livrer leurs 
bons prêtres. 

GAULN ES 

M. L. Clotteaux était recteur depuis 1755 ; M. Mégret, 
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M. Picouaye, M. Bazil, prieur de Verteuil, étaient curés ; 
M. Morel était chapelain de Saint-Maure, chapelle de Caulnes 
sur la roule de Dinan à Vannes, à quatre kilomètres de 
Gaulnes. Celte chapelle n'existe plus. 

M. Glotteaux exerce publiquement et solennellement son 
saint ministère jusqu'au 18 décembre 1792, date du dernier 
baptême fait à l'église. C'est sans doute la présence des 
Volontaires de l'Ouest à Caulnes ou son grand âge qui a 
permis à ce recteur de rester si longtemps dans sa paroisse. 
Le 3 octobre il fait un baptême, et le registre porte en 
outre de sa signature celles de Rouget, capitaine des Volon- 
taires, et de Guérand, lieutenant. M. Clotteaux avait la 
réputation d'être un saint prêtre ; il n'a certainement 
pas prêté serment à la Constitution. M. le recteur de 
Caulnes fut peut-être conduit à l'abbaye de Saint-Michel où 
furent entassés plus de 300 prêtres qui n'avaient pu être 
déportés à cause de leurs infirmités et de leur âge. M. Clot- 
teaux ne reparaît pas à Caulnes après la Révolution. 

A partir du 9 septembre 1792, M. Mégret, curé, dispa- 
raît complètement. M. Mégret était de grande taille, mar- 
chant comme un soldat ; quand il prêchait, il donnait des 
coups de poing sur la chaire, les auditeurs en tremblaient. Il 
était d'une force musculaire prodigieuse, et très agile. M. Mé- 
gret refuse le serment ; immédiatement il est hors la loi, perd 
sa qualité de citoyen et est obligé de se cacher. Il eût pu 
comme tant d'autres s'exiler volontairement, mais son 
amour des âmes, son grand désir du bien le fit s'exposer 
même à perdre la vie. Alors commença pour lui une exis- 
tence bien pénible, la nuit faisant des baptêmes et enten- 
dant des confessions, le jour se cachant tantôt à Kergoët 
(Saint-Jouan), tantôt à Dellien (Caulnes), tantôt dans le 
bourg de cette paroisse. 

A Kergoët il gardait les troupeaux de la ferme. Un jour 
les bleus vinrent à passer et entrèrent. M. Mégret se chauf- 
fait, habillé d'un pantalon de toile grise, tout en guenilles. 



et d'un paletot également en toile qui laissait passer les 
coudes. La fermière vil le danger et tout à coup s'adressanl 
à M. Mégrel : « Allons, lui dil-elle, es-lu bientôt chauffé, 
dépêche-toi d'aller voir aux vaches. Ah ! est-il friloux ; 
allons va vite. » Un bleu fit remarquer qu'il faisait bien 
froid.... « Il ne sera pas longtemps reprit la fermière, il 
va revenir bientôt. » Et s'adressanl aux soldats : « Allons, 
vous, les gaa, chauffez-vous, t Le feu pétillait dans l'àtre, 
le pain leur était servi et le cidre les réchauITail au-dedang. 
Pendant qu'ils buvaient et mangeaient, M. Mégrel ne per- 
dant pas de temps s'échappait à Tropez (Saint-Jouan) où il 
avait une cachette sûre. Pour cette fois, il était sauvé. 
Quand les bleus se disposèrent à partir, ils demandèrent 
bien si la fermière n'avait pas vu le calolin Mégret, mais 
celle-ci put leur répondre : t Je n'ai pas de prêtre chez moi. » 
La fermière avait eu de l'à-propos. Une autre fois, M. Mé- 
gret se risque à dire la sainte Messe à l'église ; depuis 
plus d'un an il n'avait eu ce bonheur. M. Charles Villandre 
la répondait. Mais à peine le précieux sang était-il pris 
que des soldats républicains sont annoncés. Vile M. Mégret 
quitte l'autel et va à la sacristie se dépouiller des habits 
sacerdolaus ; mais que faire de sa soutane ? M. Villandre 
se montra dans la circonstance un véritable ami ; il donne 
son habit à M. Mégret et revêt la soutane de ce dernier. 
« Gomment, dit un municipal qui reconnut M. Villandre, 
tu veux faire le curé, le calolin, ça ne te va guère, sors 
d'ici et laisse-moi celte défroque. M. Mégret sortit de 
l'église sans être remarqué. 11 était sauvé, s Quelle triste vie 
que celle de ce prêtre traqué de toutes parts, obligé de 
coucher souvent au milieu des taillis, exposé à rinlempérie 
de nuits froides, trop heureux de trouver de temps en 
temps un grenier, un coin dans la paille pour s'y reposer 
et dormir. 

M. Mégret Joua bien d'autres tours aux bleus ; il devait 
pourtant finir par être pris. I! était caché dans le bourg 



de Caulnes chez une bonne sœur nommée Marie Baudet. 
Des apeurés avaienl dénoncé M. Mégrel et une visite fut 
faite au domicile de cette bonne iille. Les soldats se retiraient 
déjà croyant avoir été trompés, lorsqu'en passant soiis le 
porche, ils virent M. Mégret tomber au milieu d'eux. Ah ! 
cette fois, nous tenons le calotin, dirent ces brigands. 
Voici ce qui s'était passé : M. Mégret entendant des soldats 
entrer pour faire une perquisition et craignant que la 
couche de paille qui le cachait ne fût pas assez épaisse 
pour le soustraire aus baïonnettes, s'était glissé par un 
trou sous le porche, et là se tenait aus poutrelles qui 
existent encore. Les soldats furent trop longtemps à sortir, 
les bras lui engourdirent, la crampe le prit et il ne put 
davantage rester accroché. A peine ces soldats l'eurent-ils 
vu tomber, qu'ils le saisirent au collet et le conduisirent sur 
la place. La nouvelle de l'arrestation de M. Mégret fut vite 
connue : des femmes surtout, en grand nombre, entourent 
le prisonnier, et M. Mégret, qui surpassait tout le monde de 
la tête, voulut leur donner un dernier enseignement. « iiuv- 
tout, leur dit-il, ne donnez pas vos enfants à nommer à ces 
intrus-là... ; je reviendrai,... i 

M. Mégret fut déporté à l'île de Ré. En quelle année? il 
est assez difficile de le préciser. M. Tresvaux le donne comme 
ayant été condamné en 1799 : « Mégret, Louis, de Tré- 
meur ou de Caulncs, a été déporté le 30 mai 1799, il avait 
38 ans. s Mais la tradition contredit cette assertion. D'après 
cette tradition, M. Mégret aurait été déporté en 1794; il 
aurait été condamné à mort par le tribunal révolutionnaire; 
la chute et la mort de Robespierre le sauvèrent. M. Mégret 
3 raconté lui-même qu'il s'était évadé : « Après avoir atta- 
ché mes habits sur ma tête, disait-il, je passai à la nage 
une grande rivière et je voyageai la nuit pour revenir à 
Canines. » Les registres de la paroisse de Saint-Jouan 
semblent confirmer cette dernière version contre M. Tres- 
vaux. Nous avons trouvé, en effet, M, Mégret exerçant le 
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saint ministère en 1792, 1793 ; puis après un intervalle de 
deux ans au moins, il reparaît en 1797, 99 et 1800. Quoi- 
qu'il en soit, comme il l'avait promis, M. Mégret revint à 
Caulnes, y fut longtemps recteur, puis il fut nommé curé 
de Jugon où il est mort. Il préside en qualité de curé de 
Jugon les funérailles de messire Pierre Sotinel, curé de 
Saint-elouan, son ami et confesseur de la foi comme lui. 

Personne ne se souvient de M. Picouaye ; ce prêtre est- il 
revenu à Caulnes, les registres de cette paroisse de 1800 
à 1834 ayant été vendus comme vieux papiers, nous n'en 
savons rien. M. Morel, chapelain de Saint-Maure, ne paraît 
pas être revenu dans son ancienne paroisse. M. Bazil, 
prieur de Verteuil et curé de Caulnes, s'exila tout proba- 
blement et revint à Caulnes, au village de la Chauffetais, 
où il est mort. Ces trois prêtres n'ont pas prêté serment. 

Pendant la Révolution, après le départ du citoyen curé 
Ferté, l'église servit de magasin à fourrage ; on y logeait 
surtout du foin. Le curé constitutionnel ne put rester à 
Caulnes, il était honni et méprisé. Suivant la recomman- 
dation de M. Mégret, les femmes de Caulnes ne voulurent 
point faire baptiser leurs enfants par l'intrus. M. de Launay 
est cité comme ayant fait deux baptêmes d'enfants nés à 
Caulnes, et béni l'union de deux jeunes gens domiciliés de 
Caulnes. 

La tradition raconte qu'un jeune prêtre a été tué par 
les bleus à la ferme de la Rivière, en Caulnes, ferme appar- 
tenant à M. Janvier. Ce jeune prêtre était caché avec 
M. Mégret dans le grenier de cette ferme, derrière un tas 
de paille, quand les bleus furent annoncés. M. Mégret dit 
à son compagnon de rester avec lui, qu'ils étaient aussi 
bien que possible et que du reste il s'exposait à se faire 
prendre par les bleus qui arrivaient. Mais ce jeune prêtre, 
affolé par la peur, n'entendait plus rien ; il se précipite à 
la gerbière et se prépare à descendre. Il n'était pas à moitié 
de l'échelle qu'un coup de feu se fit entendre et le jeune 
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prêtre tomba roide mort. Sur les registres de Sainl-Jouan, 
à renlerrèment de Guillaume Lamy dont nous avons parlé 
plus haut, nous avons trouvé le nom d'un M. Gallant <jui 
signe ^ diacre ». Ne serait-ce pas lui ? 

Les bleus ne se contentaient pas de poursuivre les prê- 
tres dans les fermes ; à Gaulnes, ils écoutaient aux portes 
pour surprendre les conversations délictueuses. C'est ainsi 
que fut entendue une jeune fille qui, tout en filant au rouet, 
fredonnait les actes de foi, d'espérance et de charité. 
« Mon Dieu, disait-elle, je crois fermement que l'Eglise, 

— Quoique la nation dise, — Du Saint-Père relèvera — 
Tant que le monde durera. — Que les évêques qu'elle 
nomme — N'étant point reconnus de Rome — Sont des' 
intrus, des apostats, — Et les curés des scélérats, — Qui 
devraient craindre davantage — Un Dieu que leur serment 
outrage. — J'espère, avant que ce soit peu, — Les apos- 
tats verront beau jeu. — Que nous reverrons dans nos 
chaires — Nos vrais pasteurs, nos vrais vicaires. — Que 
les intrus disparaîtront, — Que la divine Providence — 
Qui veille toujours sur la France, — En dépit de la nation 

— Nous rendra la religion. » Son acte de charité n'était 
pas si long : « Mon Dieu, disait-elle, conservez nos bons 
prêtres, cassez la goule aux bleus. » (leux-ci enfoncèrent 
alors la porte et châtièrent la pauvre enfant de sa témérité 
jusqu'à la laisser pour morte. 

Nous devons encore citer la mort de Joson Barbier qui 
demeurait dans la vieille maison qui fait le coin de la 
place de Gaulnes, à droite en sortant de l'église. Joson Bar- 
bier était un ennemi de la religion constitutionnelle, il le 
disait hautement ; mais comme tout le monde l'aimait, per- 
sonne n'osait le dénoncer. U le fut pourtant. Les bleus 
entrent chez lui, et lui demandent de les conduire à Médréac. 
Joseph Barbier savait que résister était inutile, il les con- 
duit donc, et arrivé auprès du bourg de cette commune, il 
dit aux soldats : c'est là. Les bleus lui ordonnèrent de 



creuser une fosse ; puis, la fosse creusée, de se mettre h 
genous el de dire son acte de contrition. Quelques instants 
après il roula dans la fosse qu'il avait creusée de ses maiiu 
Un bleu lui avait tiré son fusil dans l'oreille. 



QUITTÉ 



M. Berges était prieur de Tréfumel quand il fut nommé 
au rectorat de Guîtté en 1780 ; il s'exila le 16 septembre 
1792. — M. Davoine était vicaire avant la Révolution. 
H. Davoine Pierre, né à Manron, parent de M. Guiliotin, 
demeura avec ce dernier à Saint-Maden. Il y fit l'école 
et fut ensuite nommé vicaire à Guitté. M. Davoine, comme 
son recteur, refusa de prêter serment à la Conslilulion civile 
du clergé ; il signa la protestation de Mgr de Boisgelin et 
resta tout le temps de la Révolution dans le pays. D'après 
le registre paroissial, M. Derges s'exila, el son vicaire se 
cacha aussi. On raconte qu'un prêtre, pendant tonte la 
période révolutionnaire, se cachait dans une grange à la 
Ville-Charlier en GuiLlé, tout près des bois de Coellan. Il 
passait ses jours entre deux murs en terre, construits paral- 
lèlement, éloignés l'un de l'autre d'un peu plus de la gros- 
seur d'un homme. Ces murs montaient jusqu'au plancher, 
et, la nuit, au moyen d'une échelle, il sortait de sa cachette ; 
et alors cette grange devenait la demeure de Dieu, et les 
fidèles avertis el seuls dans le secret, venaient pour s'y 
réconforter avec le corps et le sang de Noti-e-Seigneur. 
C'est dans cette grange que se faisaient les baptêmes et les 
mariages dont les actes étaient dressés à Guitté par les 
nommés Allain Dartois et Charles Tuai, n En 1793, dit le 
registre de paroi:-se, les nommés Allain Dartois et Charles 
Tuai, tous deux membres du conseil général de Guitté et 
officiers de l'étal civil public, rédigèrent les actes de maria- 
ges, de baptêmes et de décès. » Les mots a actes de bap- 
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t&mes * nous paraissent de trop. Il serait étonnant que des 
officiers publics eussent rédigé les actes de baptôn:ies faits 
par des prêtres non assermentés et cachés sur le territoire 
français uialgré les décrets d'expulsion. 

M. Beiges revint de l'exil après la tourmente révolution- 
naire et reprit possession de son rectorat. Affaibli par les 
privations, it fit peu de ministère. Il mourut à Guitté, au 
presbyte, le 24 avril 1804. Son acte de décès est ainsi conçu : 
( Le corps de vénérable et discret prêtre Guillaume-Anne 
Berges, recteur de celte paroisse, âgé de 77 ans, décédé 
au presbyte de Guitté le Si de ce mois, à 8 heures du soir, 
a été inhumé le 26 avril 1804 en présence de M. Kerauffray, 
desservant de Tréfumel, Mégret, curé d'office de Gaulnes, 
Solinel, faisant les fonctions de vicaire de Saint-Jouan-de 
risie, Chauchart du Motlay, recteur de Saint-Judoce, Char- 
nal prêtre, Gendrot, prêtre d'Yvignac, Allix prêtre, Briand, 
vicaire de Plouasne. 

M. Davoine, aussitôt après la Révolution, à la réouver- 
ture de l'église de Guitté en 1799, signe curé d'office. 

Quand M. Beiges futde retour, il signe curé desservant, 
prêtre desservant, et il en remplit les fonctions jusqu'en 
1806. Alors M. Davoine fut nommé chapelain de Couëllan 
et fut le premier recteur delà Chapelle-Blanche. Après dix- 
huit ans passés comme recteur k Plumaudan, âgé de 84 
ans, n'y voyant ptns, il donna sa démission en 1840 et se 
relira au Bran, paroisse de la commune de Gaël (Rennes), 
où il mourut cinq ou six ans après. Son tombeau est à 
Mauron (Morbihan). 



SAINT'UADEN 



Le recteur, M. Vincent Guillotin, était né en 1736 à Con- 
coret, aujourd'hui du diocèse de Vannes, mais alors du 
diocèse de Saint-Malo. Il fut élevé au collège des Jésuites 
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de Rennes où il fit de brillantes études. Le premier acte 
qu'il signe sur les registres, en qualité de recteur de Sainte 
Haden, est du 26 avril 1777. Il y resta jusqu'en septembre 
1792 ; alors, il fut forcé de prendre le chemin de l'exil car 
il avait refusé le serment ; de plus il avait signé la protes- 
tation (exposition des principes de Mgr de Boisgelin) contre 
la Constitution civile du clergé, protestation qui a été impri- 
mée depuis et où on lit son nom et son titre. 

Il passa en Angleterre et revint en 1797, dans ce moment 
où Ton crut que la persécution était finie. En effet, on lit 
sur les registres de Concoret : « M. Guillotin, prêtre, natif 
de celte paroisse, recteur de Saint-Maden, revenu depuis 
quelques jours de son exil en Angleterre où il avait été 
déporté à cause de serment, a paru à l'église le 18 juillet. 
Mais le 14 septembre une sédition ayant eu lieu à Paris et 
les terroristes ayant eu le dessus, la persécution se ralluma 
plus violente que jamais. Que devint et que fit M. Guillotin? 
Une note dit que M. Guillotin resta caché à Concoret pen- 
dant les derniers troubles. En 1801, M. Guillotin revint 
au milieu de son peuple et y reprit ses fonctions jusqu'au 
jour de la Fête-Dieu 1804. Nommé recteur et desservant de 
Guenroc, il y fut dire sa première grand'messe ce jour là. 
A son départ, Saint-Maden fut supprimé comme paroisse 
et annexée à Guenroc. M. Guillotin administra les deux 
paroisses jusqu'à sa mort, le 23 décembre 1817* 

Saint-Maden eut beaucoup à souffrir de la persécution 
religieuse de la fin du xviii^ siècle, et des atrocités révolu- 
tionnaires qui ensanglantèrent cette malheureuse époque. 
L'église fut fermée, car on n'y mit point de prêtres jureurs ; 
elle fut pillée et dépouillée de ses ornements et de ses vases 
sacrés, ses autels furent renversés et brisés... En partant 
pour l'Angleterre, M. Guillotin laissa la paroisse richement 
ornée, mais ainsi que le rapporte le cahier des délibérations 
de la fabrique (année 1822) : « La Révolution qui avait 
commencé en 1789 et qui augmenta de jour en jour, obli- 
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gôa et même força Charles Coulômbel qui était tnaire, et les 
officiers municipaux par ordre de radministration du dis- 
trict de Dinan, à porter à différentes fois les vases sacrés, 
lampes, croix, ornemenls... au district de Dinan. Il ne resta 
que le drap mortuaire, la bannière... quelques autres meu- 
bles de peu d'importance. L'église avait été presque démo- 
lie, les autels étaient renversés et brisés, le tout avait été 
fait par la troupe dans la révolution. » 

Les habitants ne donnèrent pas en général dans les idées 
impies du jour. Plusieurs prirent librement les armes pour 
la défense de l'autel et du trône. Le château de la Houssaye 
servit même de quartier général à un détachement de ces 
volontaires de l'Ouest. 

Pendant tout le temps de la persécution, il y eut toujours 
à Saint-Maden des prêtres non assermentés et fidèles à leur 
devoir qui administraient les sacrements et que les habi- 
tants cachèrent avec le plus grand soin, aucun n'a été pris 
ni tué. M. Louis-Jean Lecoq, prêtre de Saint-Maden, avait 
été pris au bourg de Saint-Juvat. 

Lors de la Révolution, M. Jean Gmdrotj né à Quédillac, 
était chapelain de la Houssaye, en Saint-Maden, château 
dont il ne reste plus que les ruines et habité alors par Madame 
Lambert. Il en desservait les fondations et en même temps 
faisait les fonctions de vicaire de Guenroc, lorsque la Révo- 
lution éclata. Il refusa le serment et passa presque tout le 
temps de la persécution dans le pays ; souvent, à la suite 
des royalistes armés, il remplissait auprès d'eux les fonc- 
tions d'aumônier. Il était avec eux au château de la Hous- 
saye, lors de l'attaque du 2 février 1796. Il se sauva en 
sautant par dessus les douves et en entendant les balles 
siffler à ses oreilles. Une autre fois, il était sorti dans les 
champs, lorsqu'il rencontra les soldats républicains. Très 
agile, il se mit à courir pour les éviter. Les bleus tirèrent 
sur lui, mais le manquèrent. Quand M. Gendrot se vit hors 
de portée, se détournant â demi et levant les basques de 



labit, il leur cria : f Mais tirez donc, imbécHë 
Nihil nisi grave.... n'était guère gardé ; mais, vu les cir- 
coDStances, qui voudrait en faire un reproche à M. Gen- 
drot ? Plus tard, en racontant ce fait, il disait : « Les imbé- 
ciles ! c'est par leur faute qu'ils ne me tuèrent pas ; ils tirè- 
rent tous ensemble, si quelques-uns avaient gardé leurs 
fusils chaînés pour tirer les uns après les autres, ils auraient 
pu me tuer. » 

M. Gendrot fut certainement déporté ; je ne sais à quel 
moment. Mgr de la Romagère, étant en tournée de confir- 
mation à Saint-Jouan-de-l'Isle, dit du haut de la chaire en 
pailantde M. Gendrot : a Eh 1 mon Dieu, c'est juste, il y 
a bien longtemps que je connais votre curé, nous étions 
ensemble sur les pontons de Rochefort. > 

Après la Révolution, il signe prêtre d'Yvignac à l'enterre- 
ment de M. Berges, recteur de Quitté, mort en 1804. Quel- 
que leraps après, il lut nommé recteur de cette paroisse 
d'Yvignac, et là il eut affaire à un malheureux prêtre qui 
avait violé ses vœux. M. Cardon s'était marié et quatre filles 
naquirent de cette union illégitime. Après la Révolution, 
M. Gendrot lui lit comprendre l'outrage qu'il avait (ait à 
Dieu. Il eut alors horreur de sa conduite et voulut redeve- 
nir un bon prêtre. Mais, auparavant, il avait une réparation 
à faire, il la lit avec courage. M. Cardon monta en chaire 
après le prône de la grand'messe, fit amende honorable, 
demanda pardon du scandale qu'il avait donné ; son repen- 
tir se traduisit par des larmes abondantes, il sanglotait 
tellement que M. Gendrot, qui pleurait ainsi que ses parois- 
siens, dit à M. Cardon : t Mon irère, descendez, vous en 
avez dit assez, v 

M. Gendrot est mort curé de Saiat-Jouaa-de-l'lsIe en 
1840. 

M. Louis Lecoq, fils de Jean Lecoq et d'Hélène Salomon, 
né aux Bréhaudais, le 17 avril 1740, figure sur les regis- 
tres comme diacre le 17 mars 1770. 11 fut probablement 
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prêtre Tannée suivante. Après avoir accepté certains pos- 
tes, il revint à Saint-Maden depuis 1781 à 1792 ; il signe 
assez souvent prêtre officiant. A Tépoque de la Révolution, 
il ne s'exila pas, mais resta dans le pays, caché où il pou- 
vait, offrant les bienfaits de son ministère à ceux qui en 
avaient besoin. Il fut pris par les agents au bourg de Saint- 
Juvat, et, d'après la tradition, déporté sur les pontons de 
Rochefort. On ne sait à quelle époque il fut relâché. Il 
revint au pays et mourut peu de temps après, des suites de 
la misère et des mauvais traitements qu'il avait éprouvés, 
âgé d'environ 57 ans, le 20 novembre 1802 ; il fut enterré à 
Guenroc où il était mort. Il ne paraît qu'une fois sur les 
registres de Guenroc, il y fait un mariage par permission 
de M. Janvier, curé de cette paroisse, en 1801. 



PLUMAUDAN 

Avant la Révolution, M. Belleville y est doyen-recteur 
depuis 1787 ; M. Le Bigot, curé. Les registres de 1791 
nous signalent la présence d'un M. Allix, prêtre. 

Le 18 septembre 1892^ M. Belleville passe en Angleterre 
et y exerce le métier de cordonnier. Après la Révolution, 
il revient à Plumaudan et y meurt recteur en 1815. 

M. Le Bigot partit aussi le 18 septembre 1792, mais il 
ne revint pas à Plumaudan. 

Après le départ du recteur et du curé, la paroisse de 
Plumaudan fut sous la garde du citoyen Jacques-René Ferté 
qui devint quelques mois après curé constitutionnel de 
Caulnes. 11 avait déjà sans doute prêté le serment à la Cons- 
titution civile du clergé, lorsqu'il signa un baptême le len- 
demain du départ de M. Belleville. M. Jacques-René Ferté 
signe prêtre d'Yvignac. 

L'église servait d'entrepôt pour le salpêtre. Un prêtre, 
M. Louis Plesse de Saint-Mirel, fut pris par les bleus à 
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Plumaudan. Il élail caché à la Tille-Bouchard, lorsque 
soldats républicains y entrèrent pour perquisitionner ; maïs 
ils s'en retournaient déjà, sans avoir rien trouvé, lorsque le 
rassemblement de femmes qui s'était fait autour de la maison 
leur donna la persuasion qu'ils n'avaient pas bien cherché 
et qu'un prêtre était réellement caché là. Ils rentrèrent et 
M. de Saint-Mirel fut trouvé caché derrière une armoire. 
Conduit à Dinan pour être jugé, ce prêtre fut relâché sur 
l'attestation des habitants de cette paroisse, après la mort 
de Robespierre, Plein de reconnaissance envers eux, il voulut 
retourner à Plumaudan, y fit des dons à l'église et mourut 
à Plumaudan en 1849 ou 1850. 

M. AHix que nous avons trouvé sur les registres de Plu- 
maudan, est peut-être le même que celui qui signe à l'en- 
terrement de M. Berges, recteur de Guitté, Allix, prêtre. 



PLUMADGAT 



I 



M. Antoine Nouvel était recteur de Plumaugat lorsque 
la Révolution éclata, et il fit le serment à la Constitution 
civile du clergé. Les habitants de celte paroisse furent 
indignés de la conduite de leur recteur lorsqu'ils l'enten- 
dirent prononcer du haut de la chaire la formule de ce 
serment impie. Ils se levèrent comme un seul homme, dît 
le registre paroissial, lui reprochant en face l'injure qu'il 
faisait à la religion catholique. Plusieurs femmes lui 
criaient : t Pas de serment, M. le recteur ; t un pauvre 
qui ne vivait que de charité lui cria aussi : f Ne jurez pas, 
M. te recteur, nous vous nourrirons, j'irai chercher du 
pain pour vous. » On voulut lui imposer une rétractation, 
mais il paraît qu'ils n'obtinrent rien de précis ni de rassu- 
rant. Ce rectenr, couvert de honte, se sauva à la sacristie, 
à l'aide de quelques militaires qui le mirent à couvert des 
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mauvais traitements qu'it avait à craindre de la population 



Une femme, nommée Anne Cholel, se saisit du fusil d'un 
soldat et le brisa sur la balustrade. ( Dieu, lisons-nous dans 
le registre paroissial, la conserva à cause du bon motif 
pour lequel elle agissait. Ce fusil était chargé, et, en frap- 
pant, elle avait le bout du canon appuyé sur la poitrine ; le 
coup eût pu partir et la tuer, v La conduite de M. Antoine 
Nouvel ne nous étonne pas ; dès avant la Révolution, sa 
vie ne paraît pas avoir été des meilleures ; ainsi M. Fleury, 
prêtre, né à Plumaugat en 1762 et appelé dom René, fut 
nommé curé d'office pendant plusieurs années alors que 
M. Nouvel jouissait du bénéfice, mais n'avait plus de pou- 
voirs, n Mgr l'Evêque de Saint-Malo refuse de lui en donner 
pour des raisons à lui connues, s 

M. Nouvel Gt avant de mourir sa rétractation en présence 
de plusieurs prêtres et reçut les sacrements de l'Eglise. 
Le nom de M. Nouvel ne reparaît pas sur les registres à 
partir du 9 février 1792. Je n'ai pu savoir ce qu'il était 
devenu depuis cette époque. 

Dom René Fleury naquit à la Haterie, Plumaugat. 
Comme nous l'avons dit plus haut, il fut curé d'office de 
cette paroisse pendant l'interdit de M. Nouvel, recleur. 
Lorsque la Révolution éclata, il se cacha, et le lieu le plus 
ordinaire de sa retraite était la ferme du Frau, du côté de 
Saint-Enogat (Plumaugat), dans une famille Boui^ault. 
Quand il craignait une visite des bleus, il se retirait sous 
une broussaille de ronces, dans un champ, à quelque dis- 
tance. Un jour, une femme qui n'était pas dans le secret, 
travaillant dans ce champ, l'aperçut ainsi caché. « Oh I 
M, le recteur, dit-elle, qu'est-ce que vous faites donc là? 
— Tais-toi, répondit M, Fleury, passe ton chemin sans faire 
attention et ne dis pas que tu m'as vu, tu serais cause de 
ma mort, t Cette femme se le tint pour dit. Grâce à sa 
présence d'esprit, M. Fleury put toujours échapper aux 
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N.Up jottr k tnidi, Dom René fîmssaitde se raireïTS 
lorsqu'il vil les républicains aiTivei', Vile il se lave la figure, 
et, quand les bleus enlrér^t, il éfuietlail de la galeUe dans 
lâs écuelles et demandait à la fermière : a Kn veus-tu, 
faut-il t'en mier f — Non, reprend la feifBière, va pliilôl 
appeler les ouvriers. » M. Fleury sort nonchalamment 
eomme un homme peu pressé, il envoie les ouvriers dtner 
et réintègre sa cachetle. Les bleus s'en reloumèrent sans 
avoir rien Irouvé, Mais avant de passer le Ruet, séparation 
de Broons et Plumaugat, l'un des soldais fit cette réflexion : 
( le parie que c'était le s. Fleury qui était là quand nous 
lomnies entrés, i Les bleus retournèrent sur leurs pas, 
demandèrent à la fermière où était son mari, « Il était 
probablemenL à voir quel ouvrage il donnerait le soir à ses 
ouvriers i leur fut-il répondu, et ils durent se contenter 
de cette réponse. 

Une autre fois, une femme de Broons vint réclamer son 
ministère pour un malade qui voulait un prêlre catholique. 
M. Fleui'y part immédiatement, mais en arrivant k Bi-oons 
il fallait traverser les groupes de bleus qui venaient d'arri- 
ver. On était vite suspect dans ce temps de malheur. La 
femme se lamente ; « Vous allez être reconnu. — Reconnu ! 
dit M. Fleury, donnez-moi votre bras et gaîment passons 
la place. * M. Fleury passa sans être inquiété, heureux de 
pouvoir consoler une âme et lui porter le pardon de son 
Dieu. 

M. Fleury a fait plusieurs baptêmes d'enfants nés à Saint- 
Jouan pendant la Révolution ; il disait la sainte messe au 
Frau, le plus souvent, dans un soulerraia existant encore 
aujourd'hui et dont l'entrée se trouve dans l'écurie de la 
ferme. 

Dom René Fleury est mort k Plumaugat vers 1821 et fut 
enterré un dimanche de la Penlecile avant la grand'messe. 

Un autre M. Fleuiy, Joaeliim, s'exila quelques jours 
après la preslalion du serment par M. Nouvel" Il exerçait 
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en Angleterre le métier de tailleur. Quan^ la paix reli- 
gieuse fut rétablie, il revint à Plumaugat, fut nommé rec- 
teur de cette paroisse, puis fut envoyé à Broons comme 
curé, en \8\7, et il y est mort en 1849. 

M. Tostivint était vicaire ; il fait un premier baptême le 
11 juillet 1790 et il signe vicaire jnsqu'ait 18 seplembrâ 
1793. M. Tostivint resta dans le pays, se cartiani où il 
pouvait. Un soir, il faisait grand froid et il se sentait indis' 
posé. Il frappe à la porte de Julienne Roptin, veuve avec 
deux enfants. Celle-ci ne veut pas tout d'abord ouvrir > 
enfin reconnaissant M. Tostivint elle le reçoit. « Donnez-moi 
un lit pour celte nuit, demande M. Tostivint. » — « Mon 
pauvre M, le Curé, vous serez bien mal couché, vous savez 
bien que nous sommes pauvres, mais prenez le lit à Dotre 
petit gars, il va coucher dans le grenier ; entin vous aurez 
toujours une bonne paillasse et des draps blancs que je vais 
vous mettre, t — a Je suis malade, répond M. Tostivint, 
je me contenterai de peu, je souffrirai moins que dans un 
champ ou le long d'un fossé, s Quinze jours après, M. Tos- 
tivint revenait de Saint-Jouan où il était allé pour affaire», 
il entra chez les bonnes sœurs .luyet, n'en pouvant plus, et 
il y mourut tout couvert de gale, épuisé par les privations. 

M. Ândrouet était vicaire à Ménéac (Morbihan) lorsqu'il 
fut envoyé dans sa paroisse natale. Servais Androuet était 
né an village de Bouvellan (Plumaugai) et il fut un de ceux 
qui se révolta le plus ouvertement contre son recteuFy 
M. Nouvel. Ce dernier lisait en chaire un mandement de 
Jaeob, l'évêque intrus de Poi't-Brieuc, quand M, Aadrowet 
avec MM. Pierre et Jacques Gauthier, également nés à Plu- 
maugat, jetèrent par terre leur surplis et sortirent en disant 
que l'évêque était un menteur. M. Androuet fut dénoncé ; 
mis en prison à Broons et transféré à Lamballe où il resta 
captif pendant six mois. Il recouvra la liberté quand 
Louis XVi accorda une amnistie à tous les détenus poU- 
tiques. La persécution reprit bientôt, et alors M. Androuet 



se cacha, exerçant le saint ministère dans sa paroisse et 
aux environs jusqu'au 6 mai 1794. Ce jour, une colonne de 
soldais républicains poursuivant des Volontaires de l'Ouest, 
passa par Plumaugat. Quelques-uns entrent chez une pauvre 
femnie qui venait de lui donner rhospitalité et ils rarrêlenl. 
Conduit à Rennes par Saint-Jouan, Saint-Méen et Monfort, 
il fut horriblement traité. A Plumaugat ils ie frappèrent 
rudement au visage avec son bréviaire. A Saint- Méen ils le 
revêtirent d'ornemenis sacerdotaux et le promenèrent igno- 
minieusement dans la ville. Un officier inventa et écrivit 
une confession généi'ale qu'il dit avoir été trouvée sur 
M. Androuet et dans laquelle il s'était accusé des crimes 
les plus énormes. Il la lui en sa présence, devant tout le 
peuple assemblé qui n'en fut pas la dupe, car on connais- 
sait ce prêtre pour avoir une conscience même timorée. 
En route on lui donna sur le visage des coups si violents 
avec un crucifix, que la croix vola en éclats. Le tribunal 
d'Ille-et-Vilaine le renvoya à celui des Côtes-du-Nord. Dans 
le trajet, voyant à Saint-Méen un enfant qui s'attendrissait 
sur son sort, il lui dit : s Mon enfant, c'est un bonheur 
de souffrir pour la religion, t Alors les soldats le frappèrent 
en criant : « Le voyez-vous ? Il cherche encore à fanatiser 
l'innocence, t Au Boisgervilly, on lui coupe les cheveux, et 
en le faisant on lui enlevait la peau de la tôle ; il dit avec 
douceur : i Vous me faites bien mal ; vous me faites bien 
souffrir. » On le garrotta tellement qu'il ne pouvait se servir 
de ses mains; il fallait que des personnes charitables lui 
portassent la nourriture à la bouche. Il fit le trajet de 
Rennes k Saint-Brieuc à pied, attaché à la queue d'un 
cheval et aveuglé par la poussière. Le tribunal criminel des 
Côtes-du-Nord le condamna à mort el il fut exécuté le 
30 mai 1894, à l'âge de 51 ans. 

Les MM. Gautier passèrent en Angleterre ; l'un d'eux y 
mourut ; l'autre revint après la Révolution et il est moH 
recteur de Rouiltac. 




Nous avons trouvé le nom de plusieurs autres prêtres : 
celui de M. Santier qui signe prêtre jusqu'au 30 octobre 
1792 ; celui de M. Gicquel qui fait un baptême le 30 mars 
1792 ; celui de M. Barbier, le 29 novembre 1795 ; celui de 
M. Lebreton, prêtre, le H juillet 1792 ; celui de M. Che- 
valier, prêtre, le 5 décembre 1792, 

M. Santier demeurait à la Saudiais (Plumaugat). Un jour 
qu'il était poursuivi, il sauta par la fenêtre de la chambre 
et se ùl grand mal. Il voulut aller à Broons pour consulter 
un médecin ; mais il ne put aller plus loin que la Fieunais, 
village de Plumaugat, où il est mort pendant la Révolu- 
tion. 

M. Chevalier, ( quand il y eut de la messe t, ne fut pas 
placé tout d'aboixl ; il disait la messe à la chapelle de 
Bénin pendant la semaine. Il demeurait dans le village du 
même nom. 

M. Barbier devint vicaire de Lanrelas après la Révolu- 
tion. 

M. Lebreton, qui a fait plusieurs baptêmes d'enfants nés 
à Saint-Jouan, est mort recteur du Crouais (Rennes). 

Pendant la Révolution, l'église de Plumaugat servait pour 
la fabrication du salpêtre. 



M. Tessier, Alexandre, était recteur. Etant fort âgé, il 
avait pour coadjuteur et vicaire M. Janvier. M. Tessier 
tomba paralysé en mars 1792 ; il continua d'habiter le pres- 
bytère alors affermé à sa domestique, depuis le décret 
contisquant tous les biens du clergé. M, Tessier mourut au 
presbytère de Guenroc le 18 septembre 1 793, âgé de 83 ans. 

Nous n'avons pu trouvei' aucun renseignement sur 
M. Janvier, sur son existence pendant la Révolution. Il repa- 
raît en 1800, et signe sur les registres curé d'office ! Il 



exerça cette fonction jusqu'en 1804, date de l'arrivée de 
M. Guillotin comme recteur de Guenroc. 

M. Gendrot, M. Davoine et un autre prêtre, M. Tabbé 
Neveu, né à Guenroc, et qui a dû mourir du côté d'Angers, 
dans une famille où il était précepteur, se sont cachés 
longtemps ; ils passaient dans le pays comme les trois 
chefs du parti contre-révolutionnaire pendant la tourmente. 
Comme nous l'avons dit, M. Gendrot fut déporté sur les 
pontons de Rochefort ; M. Davoine et M. Neveu seuls purent 
échapper aux bleus. 

M. Eustache Brindejonc, prêtre habitué, a passé la Révo- 
lution à Guenroc dans sa propriété (maison Martel). Il ne 
paraît pas avoir été inquiété. D'après le registre des décès 
de la commune^ M. Eustache Brindejonc est décédé à 
Guenroc en 1798. A moins qu'il n'existât un autre Eustache 
Brindejonc, c'est une erreur. Sur les registres de baptême 
nous lisons l'acte suivant : « Je soussigné ai baptisé Félix- 
Florent Lucas, fils de Modeste Lucas, mariée seulement 
civilement à Louis Sevin en 1800, dans un temps ou rien 
ne l'empêchait de se marier canoniquement, né à la Ghol- 
taisle 9 juillet 1801. 

Il a toujours été dit à Guenroc qu'un prêtre était mort 
dans la maison des demoiselles Bellebon (maison de M. For- 
couëffe, notaire), où il se tenait caché. Pour ne pas com- 
promettre cette bonne demoiselle, le prêtre fut porté de 
nuit, tout habillé, dans le bois de Guenroc, un bâton à la 
main, pour faire supposer qu'il était mort en voyageant. Son 
décès n'est point inscrit sur les registres civils. 

L'église fut sans doute fermée ; les ornements sacrés 
étaient cachés dans un mur de la propriété des demoiselles 
Bellebon. 
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DOYENNÉ DE SAINT-MICHEL 



LA MËAUGON 

Au moment de la terrible Révolution de 93, la paroisse 
de La Méaugon avait pour recteur M. Valentin Gautier, qui 
avait obtenu sa cure au concours. L'abbé Guillaume Méheux 
en était le vicaire. 

M. Gautier dut quitter sa paroisse et partir pour l'exil. 
Il se réfugia en Angleterre, à Alwick, avec les recteurs de 
Pommeret et de Pléneuf. 11 y mourut très probablement, 
car je ne trouve aucune trace de lui après la Révolution 
dans les notes précieuses que j'ai reçues de M. l'abbé Hel- 
lier, vicaire à Langoat. Je retrouve bien un M. Gaulier à l'en- 
terrement de M. Méheux ; mais ce ne peut être M. Valentin 
Gautier, puisque M. Boëtard dit qu'il succéda comme recteur 
à M. Méheux. Ce M. Gautier est, je crois, M. François Gau- 
tier, dont nous allons parler bientôt. M. Méheux partit aussi 
pour l'Angleterre en 1791. Il revint des premiers pour don- 
ner tous ses soins à cette paroisse, où il mourut le 20 
octobre 1804, dans la 46© année de son âge, muni des 
sacrements de l'église. 

M. Jouanny vint à la Méaugon comme curé constitution- 
nel en août 1791. On le nomma officier public et il tint 
les registres de l'état civil jusque l'an VII de la République. 
On croit qu'il ne resta pas longtemps dans cette paroisse, 
toujours est-il qu'il ne fut pas remplacé. Plusieurs prêtres 
fidèles vinrent à des intervalles différents faire des baptê- 
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"mes dans cette paroisse, suivant le témoignage âê 
tard, qui devint recteur en 1804 et qui, sur l'ordre de 
Mgr Cafarelli, rédigea un registre des baptêmes sur le 
témoignage d'hommes dignes de foi. 

Parmi les prêtres qui s'exilèrent, nous trouvons, de La 
Méaugon, M. François Gautier que M. Hamon appelait dans 
ses lettres le jeune homme du four de la rue. M. Gautier 
songea à tirer parti de sa situation et devint à AIwick pré- 
cepteur des entants d'un médecin. Il y resta longtemps et 
répondait à ceux qui le pressaient de revenir : k Quidquid 
est timeo Danaos. — A moins que ce parti ne soilécroué, 
nous n'avons plus de beaux jours à espérer. » M. Gautier est 
auteur de plusieurs ouvrages sur l'éducation assez estimés, 
A son retour d'Angleterre, il Fut nommé comme desservant 
à Trémuson. Il y fit quelque temps les fonctions de curé 
d'oflice et pria Mgr CaRarelli d'y nommer un autre desser 
vant, Longtemps il a tenu école à La Méaugon. 



PLËRIN 



Ici le travail devient plus facile, grâce au précieux regis- 
tre de Plérin. Ce registre est dû aux soins intelligents de 
M. l'abbé Couppé, de douce et sainte mémoire, qui voulait 
ainsi transmettre à ses successeurs l'histoire claire et pré- 
cise de la paroisse, d'après les anciens documents qu'il 






En 1789, le recteur de Plérin s'appelait M. Jacquus- 
Etienne Vitel, né à Saint-Brieuc en 1739. II fut d'abord 
recteur de Pommeret, puis installé recteur de Plérin le 2â 
décembre 1777. Son caractère doux et conciliant lui acquit 
bien vite l'afTection de ses paroissiens. Il savait si parfaitement 
les sept volumes de la théologie de Collet, dit M. Le Sage, 
qu'il les aurait récités au chapitre, à la page. La Révolution 
le força de quitter sa chère paroisse. Au mois de juin 1 79| 
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il abandonna le presbytère, mais continua d'administrer la 
paroisse sous les yeux du pauvre curé conslilulionnel. Il 
fut enfm obligé de céder à la force et il s'enfuit à Jersey 
sur im bateau de pôclie. Il en revint des premiers et il 
employa le reste de sa vie à réparer les ruines de la Révo- 
lution Il rendit son âme à Dieu au mois de novembre 1817, 
après 40 ans d'un saint ministère. 

L'un des vicaires de Plérin s'appelait M, Yves-Marie 
Hamono. A l'arrivée des curés constitutionnels, il fut obligé 
de s'enfuir et d'aller se cacher dans sa famille ; mais au 
départ du citoyen Morgan, il quitta sa relraite, vint occu- 
per le presbytère et administra la paroisse avec un grand 
zèle, jusqu'au mois de septembre 1792. S'étant trouvé 
dans l'obligation de faire une absence, le maire et les offi- 
ciers municipaux requirent l'autre vicaire, M. François Syl- 
vestre, pour exercer les fonctions de curé. Il tint les regis- 
tres jusqu'au mois de novembre de la même année. 

M. Hamono, suivant le témoignage de M. le chanoine 
Perrichon et de M. Gurel, revint passer à Plérin toute la 
tourmente révolutionnaire et continuer en secret d'admi- 
nistrer les sacrements. Il habitait les environs du Légué, 
où il dut mourir. 

M. Sylvestre se réfugia en Angleterre et dut rejoindre 
quatre prêtres fldèles de Plérin, MM. Jean Le Barbier, 
Mathurin Burel, Jean-Marie Pendezec et Jean Laloyer, qui, 
le 29 septembre 179^2, reçurent ordre du directoire de 
quitter sous huit jours le territoire du département, et 
dans quinzaine le territoire de la République. 

Je ne sais ce que devinrent pendant la persécution 
MM. Quémar, Le Moine et Cotard, tous trois prêtres habi- 
tués de Plérin. Ils restèrent probablement cachés dans la 
paroisse, autrement ils seraient partis avec les autres. 

Un jeune diacre de Plérin, l'abbé Le Saulnier, François- 
Mathurin, fut arrêté par ordre du tribunal révolutionnaire. 
Condamné à la déportation, il fut conduit à Rochefort et 
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embarqué au commencement de 1794. Les privatioa» éo 
tout genre, les mauvais traitements Joints aux chaleurs de 
l'été le réduisirent en peu de temps, et la mort vint mettre 
un terme à ses souflrances épouvantables le 19 juillet 1794. 
11 n'était âgé que de 27 ans. Il Tut enterré à l'île d'Âix. 

M, Hamono ne fut pas le seul prêtre fidèle à faire du 
ministère à Plérin pendant la Révolution. H. Jean-François 
Le Pouliquen y passa tous les mauvais jours. Ce saint prê- 
tre visitait les infirmes eL'les malades, faisait des baptêmes 
et des mariages ; joignant la One prudence au zèle discret, 
il put accomplir son ministère sans être dénoncé, et puis 
Dieu le récompensait et bénissait visiblement son zèle, Il 
eut le bonheur de faire rendre au culte catholique L'église 
paroissiale. Le jour de Pâques 1801, il la fit solennellemeiH 
purifier par un ancien capucin, le P. Aimé de Monconlour, 
M. Mathurin Per.ion, qui accomplit cette céréiaonie au 
milieu de l'enthousiasme et de la joie des fidèles. M. Le Pou- 
liquen exerça tes fonctions de curé jusqu'à l'arrivée de 
M. Vitel, de M. Haraon, de M. Michel, de MM. Burel, Syl- 
vestre, Laloyer et Le Barbier. 

La paroisse de Plérin eut pourtant elle aussi ses intrus. 
Le premier fut Nieoliis-Julien-Marie Philippe, de Ploufrs- 
gan, homme d'un caractère doux et paisible ; il prêta le 
serment plutôt par faiblesse que par ambition. Il laissait 
le recteur légitime administrer les sacrements, et après 
quelques semaines de présence à Plérin, touché de repen- 
tir, il quitta la paroisse et se relira dans sa lamille. 

Le citoyen Morgan fut désigné pour le remplacer. Effrayé 
de l'attitude peu bienveillante pour les intrus de la popu- 
lation, il ne se rendit pas à Plérin. 

Au mois de janvier 1793, le citoyen Dépery, Antoinë- 
Jean, né à Valenciennes, vint prendre possession de la cure 
de Plérin. Il avait reçu la tonsure des mains de TEvêque 
d'Arras le 22 septembre 1754. Le 22 seplonbre 1792, 
l'évêque Jacob lui conféra les oi'dires auueurs, le sous- 



(fiacoflat, !e diaconat et la prêtrise. L'assemHée nationale 
l'élut pour curé de Plérin le 28 octobre, et l'évèqiie Jacob 
conficma l'élef.lion le 4 novembre. Son triste ministère ne 
fut pas de longue durée ; car, accablé de remords et de 
dégoûts, il remit trois mois après, le 15 avril 1795, ses 
lettres de pi'êlrise entre les mains du maire de Plérin, 
promellani, par serment, de ne plus remplir aucune fonc- 
tion sacerdotale, H fut rejoindre son prédécesseur à Plou- 
fragan et il y mourut dans une extrême misère. 

La paroisse de Plérin fut vraiment énergique et pleine 
de foi pendant la tourmente révolutionnaire. Il y avait à la 
tête de la commune un maire dont la noble et courageuse 
attitude fil beaucoup pour le maintien du bon ordre et de 
la paix. Il s'appelait M. Ville Flellio Rouxel. 11 fut aidé par 
plusieurs vertueux municipaux, nous dit le journal de Gatbe- 
rine Briand. Ils firent tous leurs efforls pour conserver leur 
pasteur. Le 5 juinl791, ils envoyaient à Saint-Brieuc une 
dépulation porter une pétition signée de plus de 400 signa- 
tures pour obtenir son mainlien. Leur demande fut inu- 
tile ; mais Dieu la récompensa en leur conservant de saints 
prêlces... Ils furent obligés de voir leur église transformée 
en un templedela Raison. On écrivit au portail, sur une longue 
bande, en enduit de chaux, la charte religieuse du temps. 
Le peuple français reconnaît l'existence de l'être suprême 
et l'immortalité de l'âme... Sur le relus du maire, un citoyen 
des environs fit l'inventaire de tous les objets servant 
au culte. Les ornements et les linges sacrés lurent chargés 
sur une charrette, emportés à Saint-Brieuc, vendus à l'en- 
can et achetés par la populace de Saint-Brieuc. Les vases 
sacrés furent enlevés et envoyés plus tard à la monnaie. 
Toutes les chapelles furent vendues et achetées par des 
habitants de la paroisse. Les acquéreurs de la chapelle 
Sainl-Eloi ont constaté par écrit qu'elle ne leur appartenait 
pas. Etienne Jamel remit à la fabrique la chapelle de 
N. D. d'Argantel. Saitit-Laurent du Porl-IIorel et le Légué 
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furent également remis à la fabrique avec Saint-Maudez ou' 
N.-D. de Couvran. Toutes ces chapelles, légilimement acqui- 
ses par les liabîtants, servirent au culte et [les habitants 
pouvaient y offrir à leur Dieu leurs prières et leurs larmes. 
L'administration d'alors s'en émut, elle dénonça ce fait le 
15 septembre 1798 au directoire exécutif de Porl-Brieuc, 
afin que ce mal fût arrêté dans sa naissance. Ce fut le der- 
nier effort de l'impiété révolutionnaire dans cette paroisse. 
Lors de la spoliation de l'église, une main pieuse avait enlevé 
la statue de la Sainte Vierge avec un piédestal, elle la ren- 
dit à l'église lorsque M. Le Pouliquea la rendit au culte 
en 1801. 

La petite communauté des sœurs blanches de Piérin fut 
aussi dispersée pendant la Révolution ; et je trouve dans 
la notice de M. l'abbé Le Mercier des pages admirables 
relativement à cette dispersion. Elles furent d'abord con- 
damnées à une amende de 3.000 francs ; puis dans le mois 
de janvier 1793, on vint les chasser de leur demeure. Avant 
de se séparer, la supérieure et ses filles consommèrent les 
saintes espèces, sur les conseils d'un prêtre caché dans les 
environs, et s'unirent à leur Dieu au moment d'être séparées 
par les hommes. Toutefois elles ne subirent point cette 
injustice, sans faire une prolestalion très belle et très ferme. 
Le maire et les officiers municipaux ûrent une nouvelle pro- 
testation ; mais tout fut inutile. Il fallut céder. Et la supé- 
rieure, brisée par l'affliction, pressa sur son cœur ses filles 
désolées, en leur donnant ses derniers conseils, et elles se 
séparèrent. Six d'entre elles restèrent malgré tout dans leur 
couvent ; mais le 25 juin elles en furent chassées de vive 
force. Le maire réclama leur maison comme maison com- 
munale et il l'obtint pour la leur rendre. 

Telle est en résumé l'histoire si belle et en même tempf 
si glorieuse de Piérin pendant la Révolution. 



PLOUFRAGAN 



La paroisse de Ploiifragan avait pour recteur depuis 1741 
M. Olivier-René Rouant. Il était encore à Ploufragan en 1792, 
puisqu'il fit un baptême à Trémuson cette année-là même. 
En 1791, il avait signé l'écrit du recteur de Trégonieur, 
M. IlaméoR. M. Haméon réfulait l'écrit de l'intrus Le LiOz 
de Quimper, et il voulait faire signer sa brochure remar- 
quable par tous les prêtres Gdèles à son Dieu comme lui. 
Son écrit avait pour titre : Exposition de la doctrim catho- 
lique sur les matières agitées en ce temps, avec un abrégé 
des preuves sur lesquelles elle est fondée, par les ecclésias- 
tiques du diocèse de Saint-Brieuc. M. Rouaut devint malade 
et iniirnie en l'année 1792. La mort lui épai^na les dou- 
leurs de l'exil. 

Il avait pour recteur ou curé M. François Rouaut qui 
dut s'exiler en 1792 ; car il n'est plus question de lui à 
partir de cette année, et l'on retrouverait assez probable- 
ment son nom, puisqu'il était président de la fabrique. 
M. le recteur de Ploufragan et son vicaire avaient pour 
coopérateurs infatigables : Jean Philippe et François Orhan, 
qui leur étaient d'un grand secours dans les travaux du 
saint ministère. M, Jean Philippe était secrétaire de la 
fabrique, — Il y avait en outre dans fa paroisse M. Nicolas 
Philippe, prêtre habitué, qui élait maire et procureur, et 
enfin M. Claude Philippe. D'après la tradition, MM. Jean 
Philippe et François Orhan lenaienl un petit collège, dans 
le lieu dit le Tertre Bolrel. 

Nicolas Philippe devint recteur constitutionnel de Plérin, 
en 1791, comme nous l'avons vu. On vit alors paraître, 
comme vicaire, Columban Philippe, qui dut s'exiler en 1792 
avec M. François Orhan et Claude Philippe, je ne saurais 
dire quel fut le lieu de leur exil : ce fut probablement 
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Jersey, car, parmi les prêtres réfugiés dans cette île, je 
trouve un M. Philippe, de Ploufragan. 

M. Jean Philippe resta à Ploufragan. Rien ne m'indique 
qu'il ait prêté le serment et, quelque difficile que fût la 
position des prêtres fidèles, la population de Ploufragan 
avait assez d'énergie et de foi pour le conserver envers et 
contre tout. Toujours est-il qu'il signe tous les registres 
jusqu'en 1805, époque où il devint le vicaire de M. Connen, 
qui dut remplacer M. Amice, puisqu'aux funérailles de 
M. Guillaume Pierre Méheust, recteur de Trémuson, 20 
octobre 1804, je trouve M. Amice signant desservant de 
Ploufragan. 

Je ne sais auquel des MM. Philippe il faut attribuer 
l'éloge de M. Le Sage ; mais je ne puis passer sous silence 
ce qu'il en dit : t Un homme de mérite avait opté la 
solitude et le silence. 11 se nommait Philippe. Retiré dans 
un hermitage sur la paroisse de Ploufragan, il y consuma 
sa longue vie à étudier et à prier. » 

Pendant la tourmente révolutionnaire, plusieurs faits 
mémorables se passèrent à Ploufragan, tout à l'honneur 
des paroissiens qui avaient à la tête de leur commune un 
homme lettré, intelligent et profondément chrétien, dont 
le nom doit être précieusement conservé. Il s'appelait Le 
Moulnier. 

Le 2 juin 1792, les administrateurs du district de Saint- 
Brieuc décrétèrent le démembrement de la paroisse de 
Ploufragan ; mais ils avaient compté sans la résistance 
énergique des habitants qui les forcèrent à céder. Le conseil 
général de Ploufragan convoqua une assemblée des notables 
pour le 24 du même mois, afin d'aviser aux moyens de 
s'opposer au démembrement de leur paroisse (Sem. Rel. 
1890. p. 384-385). Parmi les raisons qu'ils invoquent, ils 
mettent en premier lieu la difficulté de procurer les secours 
spirituels aux malades. L'assemblée arrête que les citoyens 
catholiques romains y jouiront de l'entier exercice de leur 
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culte. Elle veut que les prêtres non assermentés soient 
préservés de toute violence, qu'ils soient considérés comme 
citoyens qui ont bien mérité de la paroisse où leur vie a 
été une exhortation continuelle à la religion et à toutes les 
vertus sociales. Elle demande enfin qu'il ne soit fait aucune 
innovation dans le gouvernement religieux de la paroisse. 
Quelques jours plus tard, tous les prêtres dePloufragan étant 
poursuivis, Le Moulnier réunit le conseil général de la 
commune, le 15 août 1792, et sur les 4 heures de l'après- 
midi, il ût à tous ses conseillers réunis un discours remar- 
quable que nous avons tous lu dans la Semaine Religieuse 
(1890), pour défendre ses prêtres avec fermeté ; mais sans 
colère, ni passion. Les limites de ce travail ne me permet- 
tent guère de le reproduire. 

Honneur et louange à cet homme de bien ; car il a bien 
mérité de son Dieu, de ses prêtres et de ses concitoyens. 
Honneur aussi à la paroisse de Ploufragan qui a montré 
une si grande énergie et une si grande foi. Dieu l'en a 
récompensée en lui épargnant bien des hontes et bien des 
apostasies. 

PORDIG 

Pendant la Révolution, les habitants de Plérin déploraient 
souvent le triste sort de leurs voisins de Pordic. Cette 
paroisse fut en effet bien malheureuse, et quelque triste 
qu'en soit l'histoire, je vais la résumer, m'aidant en cela 
du cahier de paroisse fait par les soins de M. Renaut. Je 
ne ferai point l'éloge de ce cahier, puisque l'évêque de Saint- 
Brieuc, Mgr Le Mée, a daigné féliciter l'auteur. Ce cahier 
a été admirablement complété par M. l'abbé Marsouin. 

La paroisse avait pour recteur, au moment de la Révo- 
lution, un moine de Beauport, nommé Odio Baschamps ; 
jusqu'à l'époque du serment exigé par le décret du 24 
décembre 1790, il s'était conduit en vrai religieux et en 

27 
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I pasteur. Il avait de la racmoire, de l'assurance, me 
prestance avantageuse, un débit passable. II jouissait d'une 
certaine répulalion el M. Le Sage le mettait parmi les gros 
bonnets de la classe des assermentés. Son mérite, à son 
estime du moins, le mettait au-dessus du commun, et il 
crut qu'en prêtant le serment il pourrait devenir évèque. 
Le diable le conduisit faire une retraite de six semaines, et 
au bout de ces six semaines, il monta en chaire pour 
prononcer le serment d'apostasie. Il entraîna les trois 
quaris de la paroisse dans son schisme, malgré la protesta- 
tion énergique de M. Joseph Le Pouliquen, l'un de ses 
curés. 

L'apostasie n'eut pas sa récompense ; on lui préféra, à 
Saint-Brieuc, le fameux Jacob. 11 s'en revint, un peu hon- 
teux, à toute la vitesse de son cheval qui l'attendait, tout 
sellé, tout bridé. Jacob l'appela auprès de lui, pour en 
faire son bi-as droit, et lui donna le litre de vicaire prin- 
cipal. Odio Baschamps quitta donc Pordic avec M. Paturel, 
également de Pordic, qu'il menait avec lui pour en faire le 
secrétaire de Jacob. Un bon matin, il trouva écrit sur sa 
porte, son éloge, en trois mots ; La religion t'avait blanchi, 
la Constitution l'a noirci, l'enfer te rougira. A l'arrivée de 
Mgr Caffarelli, il parut éprouver un grand soulagemenl 
lorsqu'on leva les censures. Il mourut siibilemont peu après. 
Habillé de blanc comme moine de Beauport, il prit la 
soutane noire en devenant constitutionnel. 

II eut pour successeur à Pordic, dans l'ordre constitu- 
tionnel, Pierre François Le Clecb, économe de Beauport. 
C'était un jeune homme passablement lettré, mais peu 
théologien, il élail assez paisible et d'un prosélytisme assez 
modéré. Quand les catholiques lui représentaient dans le 
particulier son erreur, il répondait : vous avez raison et 
vous faites bien de ne pas me suivre. En 179^, il changea 
le titre de curé contre celui d'ofûcier public. Il prit la fuite 
vers la tin de mars 1794. Abeal prodilor. 
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iial curé de Plouha, oii je le trouve en 1818. 

Odio Bascliamps avait pour ciiiés, Frangois-Josepli Le 
Pouliqiien eL Antoine MoLlais des Préveiies ; eL poui'prèti'es 
auxiliaires, MM. L. Antoine Hoiirdel, Jeaa Sainlilan, Antoine 
Mollais de la Ville Morel, François Ricliard, Drillet, Doma- 
lain, François- Marie Le Pouliquen. 

François-Joseph Le Pouliquen fut déporté à l'île de Ré, 
où il arriva le 16 juillet 1799, à l'âge de 37 ans. 

François-Marie Le Pouliquen s'exila près de Londres, 
où je le trouve en 1798. 

Antoine Mettais de la Ville Morel alla en l'Angleterre où 
il gagnait son pain par le travail des mains, suivant le 
témoignage d'un de ses pelils neveux. 

Quelques prêtres Gdèles restèrent cachés à Pordic; car, on 
m'a raconté qu'un jour les soldats de la République s'étant 
présenté chez Marie Epivent, femme Diiuhône, de la Ville- 
Guy, cette brave chrétienne les reçut de son mieux et les 
renvoya bien rassasiés. Son sang-froid et son amabilité 
préservèrent ainsi le prêtre qu'elle cachait. Une autre brave 
chrétienne, la bonne Giquel disait un autre jour : « Dieu 
nous'prolège tout de même ; car nous savons bien tous où 
nos prêtres sont cachés et personne ne le dit. » 

M. Richard resta à Pordic pendant toute la Révolutioa 
sans prêter le serment, nous dit M. Renaut. Sa conduite 
fut toutefois celle d'un prêtre conslilutionnel. Il avait du 
bon sens et de la science, sans prétention aucune ; mais 
son caractère indolent et pusillanime le rendait incapable 
de la moindre énergie et le fil toujours éviter tout ce qui 
pourrait le gêner. 11 accepta même d'être le vicaire de 
l'intrus Bouétard, en 1800, et ce ne fut qu'en 1818 que, 
frappé d'interdit par Mgr Caffarelii, ilreconnutloul l'odieux 
de su conduite et fil une rétractation solennelle et publique, 
qu'on lut en chaire devant lui. 

Le citoyen Le Cleoh eut pour vicaires les citoyens Berret 
et Dobet, de Plurien, jeunes prêtres ordonnés par Jacob. 
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Leur ministère de perdition était Tacile, puisque personne 
ne les conlrariait. 

L'Eglise devint une salpêlrière, puis elle fut vendue avec 
la chapelle du Vaudic au ciloyen Richard, prêtre, qui les 
acheta les deux pour 5 francs, et les remit en 1800 au 
citoyen Bouélard qui voulut en faire son vicaire. 

Pendant la Révolution, une religieuse bénédictine, de 
l'Abbaye Saint-Georges, de l'ordre royal de Lorges, à 
Rennes, Dame Anne Nouël de la Ville-Hiilin, se vil expulsée 
de sa communauté. Elle se réfugia dans un cabinet à la 
Ville-Hulîn, qui faisait alors partie de Pordic. Son frère, 
attaché à la personne du roi, avait émigré, t^lle était la 
nièce de Mgr Le Mintier. Tous ces litres lui valurent bientôt 
une dénonciation. Enlevée brutalement de chez elle, elle 
fut conduite à Saint-Brieuc le 16 juillet î 794. Elle fut jugée 
à & heures, et à 6 heures elle avait donné sa vie pour son 
Dieu et pour son roi. Aux questions qu'on lui posait elle 
répondit avec fermeté : < Je connais ma religion... Je 
donnerais ma vie pour mon roi, si ma mort pouvait lui 
donner la vie.... i 

Pendant que les autres paroisses retrouvaient ou espé- 
raient retrouver leurs pasteurs fidèles, le citoyen Jacob 
venait installer à Pordic un nouvel intrus, François-Rodolphe 
Bouélard. Celte inslallation solennelle cul lieu le 27 avril 
■1800, comme en lait foi le procès-verbal inscrit au registre 
de paroisse. Ce citoyen avait une grande mémoire, mais 
peu ou point de jugement. Toute sa science consistait à 
débiter mot à mol Collet, à qui voulait l'entendre. Il eut 
pour vicaire François Richard et pour prêtre auxiliaire 
Julien Colin. 

M. François Le Pouliquen parvint à s'évader le 18 mai 
1800 et de retour bientôt à Pordic, il fil la guerre aux 
prêtres intrus. Il fui aidé par H. Mottais à son retour d'An- 
gleterre. Ne pouvant avoir l'église paroissiale, ils réunis- 
saient les chrétiens à la chapelle de Saint-Jean de 1: 
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qui â subsisté jusqu'en 1820. La chapelle ne put bientôt 
plus suffire. Ils la prolongèrent par une tente dressée au 
pignon de l'orient. L'intrus travaillait de son côté, ne crai- 
gnant même pas d'insulter les fidèles et de les appeler 
brebis galeuses. Il trouvait parfois réponse à ses insultes, 
et un dimanche une bonne mère de famille (Françoise 
Gaubert, veuve Guy) lui répondit : * Nous allons à Dieu 
et vous au diable. » 

Cet état de chose dura jusqu'au 27 janvier 1804. L'intrus 
Bouélard fut envoyé par Mgr Gaffarelli à Plouvara, dit 
M. Renaut, mais plus probablement à La Méaugon où nous 
voyons arriver, en 1804, M. Bouétard. Il put pourtant 
être transféré de Plouvara à La Méaugon.... Malheureuse- 
ment, il fut remplacé par un autre intrus. Mgr Gaffarelli se 
trouvait dans l'obligation de les nommer. 

Michel Gallet vint donc comme recteur à Pordic le 27 
janvier 1804. Suivant l'ordre de l'évèque, il rétracta son 
serment dans l'église de Lamballe avant de venir à Pordic; 
mais, hélas, toute sa conduite prouva qu'il restait dans ses 
errements. Ge ne fut qu'en 1817 que M. Petitbon, vicaire, 
osa dire publiquement que tous les sacrements administrés 
en vertu des pouvoirs donnés par févêque Jacob étaient 
nuls. Michel Gallet quitta. Dieu merci, la paroisse le 21 
février 1817. M. Petitbon fut nommé curé d'office. Le 
4 mai 1817, M. Renaut fut nommé recteur et donna à la 
paroisse une mission de 21 jours qui fit un bien immense. 
La paroisse put enfin revenir à son Dieu et trouver des 
prêtres fidèles. 

TRÉMUSON 

La paroisse de Trémuson avait pour recteur, depuis 
1746, M. Y. Le Ghaix, de Plérin, qui s'exila en Angleterre 
et resta près de Londres à attendre le moment de revenir 
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à son peuple qu'il aimait tant. Il arriva des premiers dans 
le pays et retourna à sa paroisse où il mourut, Tannée 
4804, en odeur de sainteté, après Tavoir conduite long- 
temps avec zèle et y avoir fait beaucoup de bien. 

Parmi les prêtres qui signèrent la brochure du recteur 
de Trégomeur répondant à l'intrus Le Coz, qui était plus 
littérateur que théologien, je trouve la signature d'un 
M. Guesnier, de Trémuson : cela donne à penser qu'il en 
était peut-être le vicaire. Ce M. Guesnier dût s'exiler et 
rentrer presque en même temps que le recteur. Toujours 
est-il qu'il succéda à M. Y. Le Chaix, comme recteur, en 
1804. Il mourut probablement peu de temps après, ou 
peut-être en partit, car en 1805 je trouve comme recteur 
M. François LePouliquen, qui succédait lui-même à M. Gor- 
guillé,d'Hillion, qui demanda son changement et fut nommé 
à Coëtmieux. 

Trémuson eut un curé constitutionnel. Le Fennec, de 
Plouvara. Il ne dut pas y faire grand mal, car, à son retour, 
M. Le Chaix recouvra toute l'influence que lui avaient 
mérité son zèle et sa piété. 



MMM«MM«M»> 



DOYENNE DE S^-NICOLAS-DU-PELEM 



BOTHOA 

Bothoa a eu ses jours de gloire. Faisant partie du diocèse 
de Quimper jusqu'à la Révolution, elle disputait à Crozon 
le premier rang. Cette dernière, prétend-on, comptait deux 
âmes de plus. A cette époque, Saint-Nicolas, Lanrivain, 
Canihuel, Sainte-Tréphine, Peumerit-Quintin et Kerrien 
formaient la cure de Bothoa. Seuls, les docteurs de Sor- 
bonne l'enlevaient au «concours. Elle comptait, d'après 
dom Lobineau, dix mille âmes vers 1650. Mais le temps 
a fait son œuvre ; et M. Gaultier du Motlay nous apprend 
qu'en 1836 Bothoa est dépossédée du canton civil, et, en 
1861, de la cure ecclésiastique. Aujourd'hui, complètement 
privée de ses titres et de toutes ses anciennes ressources, 
elle n'est plus qu'un village et une simple succursale de 
Saint-Nicolas-du-Pélem. 

Kn 1790 et en 1791, elle avait pour recteur M. Beubry, 
et pour vicaire ou curé, M. Alano, avec deux prêtres habi- 
tués, probablement de la paroisse : MM. Guillaume et 
Poëzévara. En juin 1791, on trouve la signature de G. Le 
Roux, prêtre de la paroisse. 

M. Beubry était recteur de Bothoa depuis le mois de 
novembre 1788. D'après les nombreuses signatures, il paraît 
avoir résidé habituellement dans sa paroisse, dans les 
années 1790-91. 

C'est le 24 octobre 1791, que paraissent les prêtres 
intrus : M. Souvestre comme curé constitutionnel, M. Le 
Roux, vicaire. 
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MM. Beubry et Alano se sont retirés en Angleterre d'où 
ils sont revenus en 1802. L'année suivante, M. Beubry 
élait nommé recteur, et M. Alano vicaire de Bothoa. 

En 1806, M. Beubry fut transféré à Loudéac, et M. Alano 
nommé recteur de Bothoa. 

Les souvenirs de la période révolutionnaire sont assez 
vagues d'après le récit du peuple, voici ce qu'on peut en 
conclure d'après les registres. 

Les deux prêtres constitutionnels ont exercé le ministère 
depuis octobre 1791, jusqu'au 1er janvier 1793, époque 
où les registres sont tenus par agent public. Leur ministère 
s'étendait aux baptêmes, rarement aux mariages ; les actes 
ne font jamais mention de décès. Le pays n'a pas été aban- 
donné par les bons prêtres ; les anciennes familles de 
Bothoa parlent souvent d'un prêtre catholique qui est resté 
longtemps caché à Resmerrien, l^rgroas et Sainie-Tré- 
phine. Tout porte à croire que ce bon prêtre s'appelait 
M. Le Garrec, il signe prêtre catholique. Deux autres 
prêtres, dont on ignore les noms, sont restés sur le terri- 
toire de Saint-Nicolas pendant la tourmente révolutionnaire. 
Les actes recueillis plus tard par M. Alano, ne font men- 
tion que de deux baptêmes en 1793, l'un par M. Le Garrec, 
et l'autre par M. Souvestre. En 1794, M. Le Garrec est aidé 
par M. Fiberge, vicaire général apostolique, et M. Guillaume. 
En 1795, il signe curé d'office, et a le secours de ces deux 
Messieurs et de M. Mahé. 

En 1796, M. Le Garrec affirme que M. Fiberge défendit 
de conférer le baptême avec cérémonies et ne fit plus que 
des ondoiements. 

M. Le Garrec est curé d'office jusqu'à 1802. 



LANRIVAIN 



Lanrivain, trêve de Bothoa, comptait cinq prêtres n$s k 
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Lanrivain : Dom Jules Derrien, Dom Pierre Le Pennée, 
Dom Jean Le Pennée, Dom François Le Pennée, Dom Le 
Roy. Dom Jules Derrien est mort exilé en Espagne ; Dom 
Pierre Le Pennée est mort exilé en Angleterre ; Dom Jean 
Le Pennée est revenu d'Espagne en 1802 ; Dom François 
Le Pennée, administrant la trêve de Saint-Norgant, fut saisi 
par la colonne pendant qu'il y disait la messe ; il réussit à 
s'échapper et on ne le revit qu'en 1801. Il s'était retiré en 
Espagne, et est mort en 1844, à l'âge de 78 ans, recteur 
de sa trêve. Deux prêtres de Lanrivain se dévouèrent au 
salut des âmes pendant la tourmente révolutionnaire, Dom 
Alain Février et Dom Yves Février. 

Peumerit-Quintin a pour recteur, depuis 1720 jusqu'à 
1793 M. Le Moigne. Depuis cette époque, il n'y a plus de 
registres ecclésiastiques, et la tradition se tait. 

SAINT-GIIiLES-PIiIGEAUX 

Saint-Gilles-Pligeaux faisait partie du diocèse de Quimper. 

M. Alain Pezron, docteur en Sorbonne, fut. remplacé 
comme recteur de Saint-Gilles en 1787, par M. Yves Phi- 
lippe. M. Philippe, né à Saint-Michel, trêve de Glomel, 
fut recteur de la paroisse pendant cinq ans. 11 avait pour 
vicaires Mi\f. Jean Le Polotec et François Tanguy ; les trois 
refusèrent le serment. M. Philippe se retira en Angleterre 
où il mourut. 

C'est le 20 mai 1792 que parut l'intrus Le Carff, Julien, 
originaire de Goudelin ; il administra la paroisse de Saint- 
Gilles pendant deux ans. En 1794, M. Julien Le Carff, 
ayant voulu se retirer dans sa paroisse natale, fut assassiné 
en route par des brigands. A celte époque, il y avait à 
Saint-Gilles un vieux prêtre, nommé Le Gall, que son grand 
âge avait mis à couvert de l'émigration. Ce bon prêtre, qui 
avait toute la confiance du peuple, se dévoua au ^aA\x\ des 
âmes pendant l'intrusion de Julieq Le Carff, 
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De 1794 à 1800, Saint-Gilles fut sans pasteur. M.Guillaume 
Pérennès, enfant de la paroisse, y fut nommé recteur en 
1800 ; son rectorat ne fut que de deux ans, il mourut en 
traitement à Quintin, et eut pour successeur, en 1802, 
M. Henry. 

SAINT-GONNAN 

Saint-Connan était une trêve de Saint-Gilles-Pligeaux. 

M. Louis Robert, prêtre de la localité, y remplit les 
fonctions du saint ministère depuis 1784 jusqu'à Tan IV 
de la Révolution. Il continua (d'après les registres) jusqu'au 
24 septembre 1792, de rédiger les actes comme délégué 
et sous l'approbalion spéciale du recteur de Saint-Gilles. 
A celte époque deux actes sont simultanément signés par 
lui et par Julien Le Carif, curé de Saint-Gilles. Lorsque 
survint la loi rendue par l'Assemblée législative pour con- 
fier aux municipalités nouvellement constituées la tenue 
des registres de Tétat civil, il se produisit à Saint-Connan 
un fait qui peut paraître singulier, fait qui n'était certaine- 
ment pas prévu par les législateurs révolutionnaires. Par 
délibération de la commune de Saint-Connan, en date du 
1er octobre 1792, M. Louis Robert fut élu pour rapporter 
les actes de naissances, mariages et décès des citoyens de 
la commune, et non seulement l'élection lui confia cette 
fonction nouvelle qui n'était autre que celle qu'il avait 
auparavant comme prêtre, mais encore il résulte de l'ins- 
cription d'un acte de naissance, fait à la date du 11 décembre 
1792, que Louis Robert, prêtre, prenait en même temps la 
qualité de maire et officier public de Saint-Connan. Pen- 
dant toute l'année 1793, les actes de l'état civil sont tous 
rapportés par M. Louis Robert qui continue à se qualifier 
maire et officier public de Saint-Connan. Les actes de 
mariage sont généralement rapportés avec les mêmes for- 
mules que sous l'anci^ régime. M. Robert dit qu'il a uni 
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les conjoints après avoir entendu leur consentement, puis 
qu'il a célébré la sainte messe, le tout suivant les formes 
et cérémonies prescrites par noire sainte mère l'Eglise. 
Toutefois, à la fin de 1793, cette mention se trouve quelque- 
fois omise. Ce M. Robert devenu, par suite de son adhésion 
aux principes généraux de la Révolution, officier public, a 
dû manquer de fermeté comme prêtre et sacrifier plus ou 
moins les droits de la religion dont il était le représentant. 
M. Robert eut une fin cruelle. Il fut assassiné dans sa 
maison par les brigands, le 29 pluviôse an IV. Ce ne fut 
que le 21 prairial an IV que l'officier public nommé pour 
le remplacer put rapporter son acte de décès. En Tan V 
les actes sont rédigés par Olivier Rolland Sérandour et par 
Joseph-Julien Bahezre, qualifié agent de la commune de 
Saint-Connan. C'est le même Joseph-Julien Bahezre qui 
s'appelait Bahezre de Lanlay avant la Révolution. M. Henry, 
résidant au hameau de Kerdavid, paraît, à la date du 10 
août 4801, chargé de la direction des habitants de la trêve. 
Comme il ne signe qu'en qualité de prêtre, on ne sait si 
Saint-Connan était déjà commune et si ce prêtre en était 
recteur ou pasteur. Le 31 juillet 1804, il se fixa comme 
desservant à Saint-Gilles, et le 30 septembre de la même 
année, M. Le Moël vint de Kerrien prendre possession de 
Saint-Connan érigée alors en succursale. 
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DOYENNE DE TRÉGUIER 



TRÉGUIER 

Le 17 janvier 1791, M. C. Mallet est encore recteur de 
la Rive. 

Le 42 janvier 1791, M. Y.-R. Duedal, recteur de Saint- 
Vincent (Hôpital), signe pour la dernière fois aux registres. 

Je ne sais ce que sont devenus ces prêtres ni pendtint 
ni depuis la tourmente révolutionnaire. 

A cette époque, Yves-Louis Hamon était vicaire de la 
cathédrale de Tréguier, et depuis 1785 chapelain de 
N.-D. de Coatcolvézou . Il prêta le serment. On dit qu'il se 
repentit. C'est le 18 novembre 1792 qu'il signe pour la 
dernière fois les registres. En juillet 1789, il signe recteur 
du Chœur. 

F. Langlois était également vicaire de la cathédrale et 
prêta le serment. Il signe premier vicaire aux obsèques de 
Rolland-Jacques Scolan, ex-moine de Beauport, et recteur 
intrus de Pleudaniel. 

A la date du 27 novembre 1791, Gourio signe au registre 
vicaire de Tréguier. 

Les vicaires qui signent curé le 31 juillet 1791, prennent 
le titre de vicaire à partir du 2 août de la même année. 

On mentionne encore avant la Révolution : 

Couston, sacriste de la cathédrale ; 

Le Bars, vicaire de chœur de la cathédrale ; 

Lancien, vicaire de chœur de la cathédrale, lesquels se 
réfugièrent à Jersey. J'ignore ce qu'ils sont devenus dans 
la suite» 
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M. Costiou, prêtre sacristain delà cathédrale de Tréguier, 
se noya par accident, lorsqu'il revenait de Jersey en 
France (1793). 

M. Le Nech, chanoine et vicaire général, se réfugia à 
Jersey, ainsi que M. Mordellès, prêtre de Tréguier, vicaire 
de Trédarzec. 

M. Gabriel Kerambrun, jeune clerc de Tréguier, passe 
à Jersey en 1792 ; revient au pays ; est arrêté fin novembre 
1793 et guillotiné à Saint-Brieuc, le 9 décembre suivant. 

C'est chez Joseph Villeneuve que M. Kerambrun se cacha 
depuis le 12 août jusqu'au 17 décembre 1792. Villeneuve 
ne justifiant pas le certificat de civisme fut arrêté. 



GAMLEZ 

M. Olivier Grenard, recteur de damiez, depuis 1749 
jusqu'à 1797. Ce vénérable prêtre a dû se retirer à Tré- 
guier. Il est appelé à comparaître devant la municipalité, 
où l'on déclare qu'il est incapable d'être transporté. 11 est 
âgé de 98 ans et a cessé ses fonctions trois ans avant la 
Révolution. Ceci se passe le 19 mars 1796. 

M. Le Galla été curé de Camlez (lisez vicaire) depuis 
1785. Il a dû passer à Jersey en 1792. Il est mort recteur 
de Camlez en 1809. Il desservait aussi Coatréven. 

M. AUanet dessert la paroisse de 1795 à 1804. A-t-il 
juré ? 

COATRÉVEN 

M. François Scolan a été recteur de Coatréven de 1760 
à 1791. A partir de cette époque le cahier de paroisse n'en 
parle point. 

Joseph Le Janic est curé de la même paroisse de 1791 
à 1792. Il prêta le serment à la constitution civile du 
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clergé. Au moQient de sa mort, il appela pour se confesser 
M. Lageat, qui fut plus tard exécuté à Lannion. Ce dernier 
accourut, pressa son confière de se rétracter, promettant 
de venir en cas de mort l'enterrer au péril de sa vie. Le 
Janic ne se rendit à aucune raison et mourut sans confes- 
sion. Il fut enterré sans prêtre. Bien peu de fidèles, dit-on, 
assistèrent à ses funérailles. 

M. Le Gai, Pierre, fut nommé, en 4801, recteur de 
Çoatréven. 

LANGOAT 

M. Ollivier Paris était recteur de Langoat, lorsque la 
Révolution éclata. Il se cacha d'abord au vieux château de 
Kergadic, près Fonlaine-Pabu. Ayant ensuite émigré à Jer- 
sey, il revint à Langoat en 1797. Il en fut de nouveau 
nommé recteur en 1804 et y mourut en 1822. 

Le Corre, prêtre assermenté, était vicaire de Langoat 
vers 1790. 

Kervaudy-Blanvillain, vicaire chapelain de Langoat, passa 
à Jersey. 

Yves-André Guillou Keranrun, docteur en théologie et 
vice-chancelier de Sainte-Geneviève, massacré le 3 septem- 
bre 1792, à Saint-Firmin, était originaire de Langoat. Yves- 
Jean Rey, son neveu, administrateur des sacremenis à 
Saint-Jacques du Haut-Pas, fut également massacré à Saint- 
Firmin. 

MINIHT-TRÉGUIER 

Le recteur de Minihy, M. Julien Lucas, député du diocèse 
aux Etats-Généraux, se réunit, il est vrai, au Tiers, mais 
il refusa le serment. D'après le cahier de paroisse, il se 
retira ensuite à Saint-Péver ; d'après M. René Kerviler et 



^ 427 - 

M. Tresvaux, il serait mort en Angleterre. Le collège de 
Tréguier l'avait eu pour principal. 

M. Le Duff, vicaire du Minihy, se relire en 1791 et 
passe à Jersey. 

M. Rolland de Cheffontaine, originaire de Piouguiel, 
émigré à Jersey, fut nommé recteur de Minihy le 15 octobre 
1803. 

PENVÉNAN 

M. Yves Ollivier ou Lollivier, recteur de Penvénan, fils 
de Jacques et de Renée Palo, et né à Lézardrieux, trêve 
de Pleumeur-Gaulier, refusa le serment et finit ses jours à 
Jersey, le 16 juin 1793. Il est inhumé le lendemain dans 
le cimelière de Saint-Hélier (64 ans). 

M. Jagou, François-Vincent, installé curé intrus de Pen- 
vénan, le 19 juin 1791. Il est remercié le 12 Messidor 
an III (30 juin 1795), par la municipalité et chassé de 
Penvénan. Signent la délibération : Dagorn, Denis, Gélard, 
Ralcou, Pasquiou. Jagou était né le 22 octobre 1757. 

Le 2 juin 1793, Pierre-Marie Le Pivaing, né à Kerbors, 
le 8 janvier 1766, ordonné par Jean-Marie Jacob, évêque 
des Côtes-du-Nord, est nommé par le dit évêque intrus 
vicaire de Penvénan. Il passe à Kerbors vers 1794, où il 
meurt le 14 mai 1809. 

N'oublions pas de mentionner M. François Toupin, qui 
comparaît le 11 février 91, avec son recteur, devant la 
municipalité, et qui refuse comme lui de prêter serment. 
J'ignore ce que ce digne vicaire est devenu dans la suite. 



PLOUGRESGANT 



Depuis le 13 août 1785, M. Etienne-Gabriel-Marie-Arthur 
de Keralio était recteur de Plougrescant, quand survint la 
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Révolution. Il refusa le serment et gagna Jersey. Il rentra 
le 15 août 1803 et mourut recteur de Plougrescant. 

M. Pierre Le Bréauzic, fils de Jean et de Marguerite 
Berthou, naquit à Pleumeur-Gautier le 10 mai 1754. Vicaire 
à Plougrescant, en octobre 1788, il se retira à la fin d'oc- 
tobre, comme son recteur ; passa à Jersey en 1792 ; rentra 
au Concordat ; devint recteur de Trélévern et Trévoux 
réunis, et y mourut le 15 décembre 1822. 

M. F. Berihou signe curé, le 30 octobre, et curé consti- 
tutionnel de Plougrescant 7 décembre 1791. Il était origi- 
naire de la même paroisse et vicaire de Pleumcur. A la fin 
de 92, il est vicaire de Tinlrus Le Beau, a Pleubian. Il 
vivait encore en 1804. Il mourut, dit-on, à Langoat, et se 
repentit. 

Le 20 décembre 1792, un M. V. Pacé ou Poué, ci-devant 
curé de Plounéour-Méné, signe un baptême à Plougrescant. 

M. Loaz, prêtre de Plougrescant, qui a dû mourir recteur 
de Pommerit, s'est caché pendant une grande partie de la 
Terreur, dans une grotte de l'île Notre-Dame, Enez ann 
Itron Varia; celte grotte s'appelle : Tout ar Gorandoned. 
Les gens des environs lui portaient de la nourriture. 



PLOUGUIEL 

M. François Le Quellec, né à Kermouster en 1736 ; 
ordonné prêtre en 1762, par Mgr de Cheylus, évêque de 
Tréguier ; vicaire de Penvénan pendant sept ans, et treize 
ans chanoine de la collégiale de Tonquédec, fut nommé 
recteur de Plouguiel par Mgr Le Mintier, ainsi que promo- 
teur du diocèse de Tréguier. M. Le Quellec refusa le ser- 
ment, mais continua néanmoins à dire la messe à Plouguiel, 
malgré l'intrus Boulbin, qui fut naguère vicaire de la dite 
paroisse et qui était alors en possession de l'église. 

La loi qui condamnait les prêtres insermentés à la dépor- 
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talion l'obligea à se tenir caché. Son asile habituel était 
Convenant-Baron, qu'habitait Charles Hamon. La violence 
de la persécution le força à gagner Jersey qu'il quitta en 
1796, pour se rendre à Londres. Il ne tarda pas à revenir 
à Plouguiel où il demeura jusqu'à la paix. Ma^ de Caffarelli 
l'y nomma recteur. Il y est mort, en 4827, à l'âge de 94 ans, 
objet de l'affection universelle. 

M. L'IIermit, curé de Plouguiel de 1783 à 4790, suivit 
l'exemple de son vénérable recteur ; il refusa le serment 
schismatique et ne quitta pas le pays, où il exerça un zèle 
vraiment apostolique. Il fut pris par deux douaniers sur la 
grève de Trégiiier, en revenant d'administrer le baptême 
dans la Grand-Rue. Conduit à Saint-Brieuc, condamné à 
mort, il fut délivré de prison la veille même de l'exécution 
du jugement. En 4803, il devint recteur de Louargat, où 
il est mort (mars 4846). 

Curé de Plouguiel de 4787 à 4790, M. Lannier refusa le 
serment et se tint caché dans sa propriété de Kergroaz et 
à ïréguier, et aussi chez ses parents à Porz-ar-Groaz en 
Plougrescant. Le 4er mai 4795 il fut pris sur le lambris 
de la chapelle de l'Hôpital, où il se cachait avec M. L'Her- 
mit. Conduit à Lannion, à Guingamp et à Saint-Brieuc, il 
fut condamné à dix ans de prison et à deux heures de 
carcan. C'est à Guingamp qu'il fut enfin incarcéré et mis 
au pilori, le jour de la foire de Noël. A la mort de Robes- 
pierre, il fut relaxé sur parole. La paix ne fut pas de longue 
durée. M. Lannier fut appelé devant le tribunal de Lannion. 
P'idèle à sa parole, il s'y rendit. Mais la veille du jugement, 
son frère qui l'avait accompagné, paya un bon dîner aux 
juges et obtint la mise en liberté de M. Lannier. Celui-ci 
se cacha de nouveau à Plouguiel et à Kerbors. A la paix, 
il fut désigné à la cure de Pontrieux, où il est mort, le 
dernier survivant des vieux prêtres, au diocèse de Saint- 
Brieuc. 

L'intrus Boulbin ne conserva pas longtemps sa cure. Au 

28 
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bout de seize mois environ, il fut mis en arrestation chez 
les Sœurs de la Croix de Tréguier, et jeté en prison. Il se 
retira plus tard à Kermaria-Sulard, sa paroisse natale, 
méprisé de tous les fldèles. 

TRÉZÉNY 

M. Mordetit est recteur de cette paroisse de 1786 à 1794. 
Quelques prêtres y passèrent pendant la Révolution, mais 
elle n'eut pas de recteur en titre. C'est tout ce qu'on 
connaît. 

LANMÉRIN 

On sait seulement le nom de M. Le Féyer ou Levéyer, 
recteur de Lanmérin. 



* 



A l'époque dont nous nous occupons, on a pu dire que 
tous îes Français sont pris de folie. Cette folie, ordinaire- 
ment furieuse, se calme à certains moments, mais elle est 
folie cependant. Voilà un fait que le bon sens qui rai- 
sonne constate de 1789 à 1802 et 1803. Voilà le mal, mais 
qui l'a produit? Le diable et sa secte. Toutes les fois 
qu'une réforme s'est imposée en pays chrétien, le diable 
s'est efforcé de prendre la tête du mouvement et d'en tirer 
son profit. La Révolution telle qu'elle nous parait alors et 
telle qu'elle est de nos jours, est l'éclosion dans les faits de 
la réforme protestante et de la philosophie voltairienne. Le 
diable la guide ou l'entraîne ; elle en est possédée au point 
que les Bretons fidèles de 93 ont cru assister à l'avènement 
de l'Antéchrist. 

Elle s'est emparée tout d'abord de l'Assemblée Nationale 
et ensuite du peuple. Les fausses idées de liberté égarent ce 
dernier qui s'élève contre les seigneurs. Le 14 septembre, 
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Msr Le Mintier publie un beau mandement, afin de pré- 
munir son peuple contre les sophismes qu'on répandait 
dans ses rangs. Afin de fléchir la justice divine, il ordonne 
des processions dans le diocèse le dimanche 20 septembre 
1789. Celle de Tréguier ira à la chapelle de Saint-Yves. 

Dès le mois de juillet, sous le nom de chambre littéraire 
ou de bureau de correspondance, s'étaient formées des 
sociétés à Tréguier, Morlaix, Lannion, Pontrieux, La Roche- 
Derrien, qui poussaient au mouvement révolutionnaire. 
Elles se réunirent et dénoncèrent le mandement épiscopal 
à l'Assemblée Nationale et au garde des sceaux. La dénon- 
ciation est signée : Le Bricquier, Le Goaster, Dugoasmeur- 
Duportal, Le Bonniec, Kergomar, Le Roux Chef-du-Bois, 
De Launay Provost, Le Roux, Brunol, Rivoallan, Arthur 
fils, Couston, Chrétien, Le Guilierm, Bidament, Dumont, 
Corlouer, Lasbleiz, La Biche Lejeune, Le Vot, Briand, 
Stéphan, Guével, secrétaire, etc.. etc. 

On sait quelle fut l'issue du procès : Mgr Le Mintier s'en 
lira avec honneur. 

Mais, à Tréguier, les patriotes en voulaient à l'Evèque ; 
ils le menaçaient sans cesse. Le prélat s'enfuit dans le 
courant de mars 1791, par le Boisriou et Plougrescant, et 
passa à Jersey. La plupart de ses prêtres l'y suivirent 
bientôt. Il me semble qu'il serait assez édifiant de rappeler 
la mémoire des prêtres qui desservaient Tréguier à cette 
époque, et dont le départ avec celui de TEvêque laissa à la 
ville l'unique gloire d'être un chef-lieu de canton, comme 
Pontrieux et la Roche. 



Vénérable Chapitre de Tréguier. 

MM. 

Le Gonidec, grand chantre, oncle du celtiste Le Gonidec, 
qui passa à Jersey. 
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Du Manadau, chanoine trésorier (à Jersey), qui devînt 
au Concordat chanoine de Saint-Brieuc. 

Borie, chanoine scholastique (Jersey) et grand vicaire. 

Siochan, chanoine. 

Kergrech, chanoine. 

J.-C. Le Dali de Tromelin, chanoine, vicaire général et 
archidiacre (Jersey). Il mourut vicaire général de Saint- 
Brieuc, après 1806. 

Garrat de Saint-Priesl, chanoine et administrateur du 
diocèse pendant la Révolution. 

De la Motte-Rouge, chanoine (Jersey), devint recteur de 
Saint-Martin de Lamballe, et mourut le 49 juin 1832. 

Chauvel, chanoine. 

Laennec (de Pentièvre), chanoine. 

Rolland de Kerhéloury, chanoine théologal, fut fusillé, 
à Tâge de 69 ans, le 30 juillet 4795, sur la Garenne de 
Vannes, avec M9r de Hercé, évêque de Dol. 

Teslard du But, chanoine et ancien vicaire général. Il 
prêta le serment, dit-on. 

Malles, greffier du Chapitre. 

Séminaire de Tréguier. 

MM. 

Lallier, lazariste, supérieur, refusa le serment et mourut 
curé de Lannion, en 4806 ou 1808. 

Cardon et Chevrolais, professeurs ; Lorcet, étudiant en 
théologie, et Le Goff, clerc, étudiant à Tréguier, passèrent 
à Jersey. 

Collège de Tréguier. 

MM. 

Y. Savidan, principal, né à Lannéven (Bégard), en 1760 ; 
professeur de philosophie en 1786; principal en 1.791; 



émigra en Angleterre ; au Concordat, curé de Pleumeur, 
novembre 1803 ; décédé le 24- juillet 1829. (Homme remar- 
quable). 

Morvan, professeur de rhétorique, et Marîon, professeur, 
originaire du Faouët, moururent à Jersey, où ils s'étaient 
réfugiés. Guilcher, professeur, passa à Jersey puis en! 
Espagne, et mourut recteur de Lanloup. 

A la fin d'octobre 1792, on comptait à Jersey 146 prêtres 
du diocèse de Tréguier ; plusieurs en revinrent vers la fin 
de cetle année. 

Le registre municipal de Tréguier, en date de Tan l^r 
1793, fait défaut à la mairie. Qu'est-il devenu ? 

Le 12 décembre 1793, Jean Thépaut, prêtre, est saisi 
chez Marguerite Le Geut, veuve René Poulain, laquelle est 
elle-même arrêtée ainsi que la femme Jean Meuric. Quelques 
jours après, la saisie est mise sur les biens de Pierre 
Taupin, émigré. Taupin était le domestique de Mq»* Le Mintier. 

Le 21 janvier 1794, un bataillon de la première réquisi- 
tion du District d'Etampes, quitte Dinan, passe par Lam- 
balle, Saint-Brieuc et Guingamp, et arrive le 26 à Tréguier. 
Il est logé aux Ursulines. 

Durant ce mois et le suivant, on fait l'inventaire des 
biens de MM. de la Motte-Rouge, Boric, Montfort, Gouston, 
tous émigrés ou déportés, ce dernier recteur primitif de 
Trédarzec. La municipalité^ qui nomme l'hôpital maison 
d'humanité, se plaint du vandalisme des troupes, qui 
dégradent les monuments nationaux et les bâiiments des 
Ursulines, et qui mettent le désordre dans les maisons de 
la ville, où elles logent en attendant les casernements qu'on 
leur aménage. 

En même temps, le dit Bataillon d'Etampes brise les 
autels, les boiseries, les marbres et les statues de l'église 
des Ursulines ; il remplit d'ordures l'Evêché que la muni- 
cipalité est obligée de fermer. Le 7 mars 1794, il entre- 
prend ses déprédations dans la chapelle 4e TEvèque, au 
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Cloître et à la Cathédrale, qu'il continuera le 3 mai sui- 
vant, époque néfaste, qui vit disparaître le tombeau de 
saint Yves et les trésors de l'antique église de saint Tudwal, 
et promener dans les rues, sur le dos de vils soudards, les 
ornements précieux de la sacristie de Tréguier. J'ai ici sous 
la main les procès-verbaux de ces infâmes entreprises qui 
désolèrent tous les agents municipaux eux-mêmes. 

Le sac de la cathédrale sera le fait de la société popu- 
laire trécorroise, club des Jacobins de Tréguier, laquelle 
tient ses séances dans la ci-devant église des Lazaristes, et 
qui demande par la bouche de l'indigne Guével, la des- 
truction des restes du fanatisme. 

A la même époque, mars ITO^, les noms des villes sont 
laïcisés: nous lisons Port-Brieuc, fort-Malo, au lieu de 
Saint-Brieuc, Saint-Malo. Seuls les chefs d'armée conser- 
vent l'ancien nom. Le véritable patriotisme ne s'arrête pas 
à des vétilles pareilles à celles qui occupaient les politi- 
ciens d'alors. 

Le 3 mai 4794, dénoncés par Guillaume Salaun, de Bré- 
lévenez, MM. P. Lageat, de Lochrist en Coatréven et vicaire 
de la même paroisse, et A. Le Gall, de Trédaniel, vicaire de 
Cavan, furent condamnés à mort, par le Tribunal de Saint- 
Brieuc, sis à Lannion, et exécutés dans la même ville. 
Madame Taupin, Ursule Terrier, chez laquelle ils étaient 
cachés, fut condamnée le même jour et exécutée à Tréguier. 
MM. Lallier, supérieur du Séminaire, et M. l'abbé Guil- 
laume, de La Roche-Derrien, étaient réfugiés le même jour 
chez Madame Taupin, mais ils eurent le bonheur d'échapper 
aux sans-culottes. 

Le 8 mai 4794, le conseil général (ou municipal) de 
Tréguier, demande au District d'établir le Temple de la 
Raison dans la ci-devant église de N.-D. de Coatcolvézou. 

Le 27 mai 4794, en vertu du décret de la Convention, 
(44 mai 4794) il est ordonné à M. Siohan Kericut et autres 
prêtres infirmes ou sexagénaires de se retirer dans la mai- 
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son de ré( lusion à Guingamp. Dans la même séance, il est 
ordonné aux ciloyens Merdy et Troadec de rendre à la tré- 
sorerie du District, un calice, un ciboire et un soleil, restes 
du dépouillement de l'argenterie delà ci-devant cathédrale. 

8 juin 1794, Fête de l'Etre Suprême et de l'Immortalité 
de l'âme. 

9 juin 4794, les religieuses hospitalières de Lannion et 
de Tréguier sont mises en arrestation au séminaire. Appel 
est fait aux communes voisines, aQn qu'elles envoient à 
l'hôpital des personnes propres à soigner les malades et 
munies d'un certificat de civisme. 

18 juin 4794, le peuple de Tréguier plus fidèle à garder 
le repos des dimanches et fêtes, doit travailler les jours sus- 
nommés et se reposer le jour des décades, sous peine 
d'être considéré comme suspect. 

23 juin 4794, les meubles et autres effets, ayant servi à 
notre ci-devant cathédrale, s'y trouvant brisés et épars, 
nous ne pouvons y établir le temple de la Raison. Nous 
prions le District d'en disposer à son gré (Conseil général). 

28 juin 4794, défense d'ouvrir les boutiques le jour des 
décades. 

3 juillet 4794, l'assemblée municipale décide de faire 
effacer de la salle d'humanité (hôpital) les signes du fana- 
tisme. (Invitation de la société populaire). 

Le 2^ juillet 4794, les Sœurs Hospitalières informent de 
leurs besoins le Conseil général qui écrit au district de 
Lannion pour statuer. — humanité ! Pendant ce temps, 
les sœurs pourront mourir de faim. 

23 juillet 4794 : L'assemblée arrête que le culte de l'Etre 
Suprême sera établi dans la ci-devant cathédrale, la Mon- 
tagne sur la place, et que les débris superflus (ruines de 
la cathédrale) seront déposé3 dans la ci-devant chapelle 
du Duc. 

26 juillet 4794 : Les boutiques seront tous les jours 
ouvertes, excepté les décades et fêtes républicaines. Qui- 
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conque se reposera le dimanche sera tenu de travailler à 
l'atelier du salpêtre. Tout citoyen devra entendre la lecture 
des lois le jour des décades. — Liberté ! 

6 août 1794 : Les Hospitalières qui ne prêteront pas 
serment, seront recluses dans la maison de détention, mais 
l'assemblée réclame leur secours. 

28 novembre 1794 : Les Religieuses Hospitalières que 
personne ne peut remplacer, ni pour la confection des 
remèdes, ni pour le sacrifice^ seront rappelées. 

21 janvier 1795 : Fête à Tréguier. 

22 janvier 1795 : Les prêtres détenus aux Sœurs de la 
Croix jouiront d'une liberté provisoire^ à la charge de se 
présenter à la première réquisition et de ne pas quitter leurs 
communes, sans permission expresse de la municipalité. 

25 janvier 1795 : Le représentant du peuple à Lorient 
ordonne de mettre en liberté tous les prêtres assermentés : 
nulle classe de citoyens, dit-il, ne peut être troublé dans 
le libre exercice de son culte. 

26 janvier 1795 : Le citoyen Le Briquier est mis en liberté 
par ordre du district de Lannion : il était prêtre assermenté. 

28 mars 1795 : En vertu de la promulgation du repré- 
sentant du peuple, Brué, datée de Vannes, le 9 mars 1795, 
par laquelle les ministres du culte, cachés pour ce seul 
caractère, peuvent reparaître avec assurance, en ne conser- 
vant toutefois aucun signe apparent de leur ancien état, 
promettant de vivre sous l'égide des lois de la République 
et sous la surveillance des autorités constituées, déclare 
Etienne Briand, prêtre, s'est présenté ce jour devant nous. 

Se soumettent ainsi du 28 mars au 3 avril : MM. Marc 
Jouan, Pierre-Marie-Joseph Garrat, Joseph Couston, Jean 
Demen, Charles Riou, Louis-Claude de la Court, prieur 
de Beauport, Yves Olivier, Toussaint-Marie Biez ; et les 
jours suivants : Nicolas de Pennée, Olivier L'Hermite (28 
mars), Pierre-Louis Briand. 

Le 30 mai 1795, Louis-Claude de la Court, non sermenté, 
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déclare qu-il se propose d'exercer le ministère d'un culte 
connu sous là dénomination de catholique, apostolique et 
romain. 

Le même jour, M. de Saint-Priest, après cette même 
formule, demande qu'il lui soit décerné acte de sa soumis- 
sion aux lois de la République. 

Ainsi s'expriment le même jour Ollivier L'Hermite, 
Joseph-Marie Gouston, Charles Riou, Etienne Briand. 

Signent comme M. de la Court : Marc Jouan, François 
Guillaume, J.-N. du Réchou. 

Tous ces prêtres sont insermentés. 

29 août 1795 : Le citoyen Dumont dénonce le fait des 
prêtres qui exercent leurs fonctions et disent la messe dans 
des oratoires et des maisons particulières, alors que l'église 
est aujourd'hui suffisamment en état. Défense leur en est 
faite. Les membres de l'assemblée iront désormais deux à 
deux maintenir l'ordre dans l'église. — Il est facile de com-^ 
prendre que les prêtres insermentés ne voulaient pas se 
trouver à la cathédrale avec les intrus. 

Le citoyen Le Maître, instituteur, obtient pour salle 
d'école l'église de Notre-Dame. La chapelle Saint-André, 
où il enseignait, venait d'être vendue au citoyen Crétien. 

Au mois de juin 1795, les prêtres les plus vénérés de 
Saint-Brieuc avaient prêté le serment tel que nous l'avons 
indiqué plus haut. 

Ce fut le point de départ de la Petite Eglise : on ne 
voulait pas accepter la République. 

Le 1er septembre 1795, les Hospitalières de Tréguier se 
soumirent aux lois de la République, bien persuadées, 
disent-elles, que ces lois ne porteront aucune atteinte à 
nos opinions religieuses, et que ces lois ne sont que civiles. 
Les Hospitalières de Lannion agirent de même, ainsi que 
des religieuses des autres ordres. 

Les prêtres qui se sont présentés à la municipalité en 
ynars et en mai, y reviennent çncore^ déclarant qu'ils s§ 
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proposent d'exercer le culte et de se soumettre aux lois de 
la. République (ier jour complémentaire, an III). Nous 
devons ajouler les noms de MM. Honoré Lallier et Jean- 
François Liziart. 

Le ^3 septembre 1895, le bataillon d'Elampes a dû 
quitter Tréguier pour Brest depuis plus de quinze mois. 

Le 11 novembre 1795, on exige de tout prêtre non 
assermenté de venir reconnaître la souveraineté nationale 
et de promettre soumission et obéissance aux lois de la 
République, sous peine de ne pouvoir exercer le ministère. 
Personne ne se présenta. C'était revenir à la constitution 
civile, croyait-on. 

Le 13 novembre on écrivit de Port-Brieuc que les prêtres 
peuvent remplir les fonctions du culte moyennant déclara- 
tion. 

Le lendemain M. de Saint-Priest se présenta et dit : « Je 
reconnais que l'universalité des citoyens français est le sou- 
verain, et je promets soumission et obéissance aux lois de 
la République. » Item M. Yves-Jean-Marie Kernech, infirme, 
qui ne put signer ; M. J.-F. Liziart, et (20 novembre) 
M. Couslon ; M. Marc Jouan ; M. Yves Ollivier ; Olivier 
Grenard, M. Louis-Claude de la Court. 

Le 30 novembre 1795 : M. Etienne Briand refuse de se 
soumettre. Il est arrêté et renfermé aux Carmélites de 
Guingamp. 

Le 1er décembre 1795 : MM. Lallier, Pierre-Louis Briand, 
du Réchou, Charles Riou, L'Hermite font leur déclara- 
tion. 

En ce moment la disette est affreuse ; les troupes man- 
quent de subsistances, Thôpital est aux abois. 

Le 23 décembre 1795, le quinlal de froment se vend 
3.000 livres ; le quintal de seigle 2.000 ; le quinlal d'orge 
1.800. Le 27 janvier 1796, le quintal de froment 3.200. 

C'est vers cette époque que Morinière Villefort, commis- 
saire du Directoire exécutif, presse l'administration de 
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Tréguier d'arrêter les 10 ou 12 prêtres insermentés qui 
habitent la commune. 

Le 8 et le 21 février 1796, on fait des fouilles dans 
toute la ville : on ne peut mettre la main sur les prêtres. 
Olivier Grenard et Jean-Marie Kernech, ex-chanoine, infir- 
mes, sont autorisés à rester sous cautionnement. 

Par ordre du général Valletaux, quartier général de 
Saint-Brieuc, M. Joseph-Marie Garral, prêtre non asser- 
menté, est autorisé à rester paisiblement à Tréguier, puis- 
qu'il n'a pas émigré. 

Le général La Barolière ordonne également de ne pas 
inquiéter les prêtres qui ne sont ni émigrés, ni détenus. 
Tel est le cas de M. Jean-François Lejeart et de M. Olli- 
vier, prêtre caché. Il leur est donc permis d'exercer leurs 
fonctions. Semblable permission à M. de la Court. 

Le 30 août 1796, MM. Liziart, Yves OUivier et de la 
Court demandent à exercer dans l'église cathédrale. Le même 
jour demande d'un chapelain par Marie-Vincenle Le Béver 
et Anne-Mathurine Kerneau, supérieure et assistante des 
Hospitalières de Tréguier. 

19 décembre 1796, Minière Villefort dénonce MM. Liziart 
et L'Ollivier, qui devraient dire leur messe à la cathédrale 
et non ailleurs. Le même se plaint de ce que personne ne 
porte plus la cocarde nationale (23 février 1797). 

Le Normand Kergré, président de Guingamp, écrit à 
M. Etienne Briand, qui s'est échappé de la maison de 
détention, qu'il fasse la déclaration selon décret du 29 
septembre 1791. 

Le 9 janvier 1797, le citoyen Yves Le Breton demande à 
faire faire l'office du culte dans la chapelle des Cinq plaies, 
sise à Minihy, et qu'il a bâtie à ses frais. 

26 août 1797 : Minière dénonce M. Paris qui officie 
publiquement dans l'église de Langoat sans avoir obtenu 
sa radiation de la liste des émigrés. 

4© jour complémentaire, an V, MM. Saint-Priest et Fran- 
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çois Le Quellec demandent des passeports, pour sortir de la 
République, afin d'obtenir leur radiation de la liste des 
émigrés. Le décret du 5 septembre 1797 (19 fructidor) 
renouvelait en effet toutes les lois de la Terreur contre les 
prêtres non assermentés. 

Le citoyen Pierre Larchantec demeure à Tréguier, car 
son nom se trouve indûment sur la liste des émigrés de 
Pontrieux, liste très incorrecte. 

22 septembre 1797 : Etienne Briand, enfermé à Guin- 
gamp le 29 novembre 1796, déclare ne pas vouloir exercer. 
Item Yves Ollivier et Olivier L'Hermite, qui n'ont pas émi- 
gré ; Marc Jouan, prêtre ; Jean-Marie -Joseph Lannier, 
prêtre, originaire de Plouguiel, demande à aller à Saint- 
Brieuc, pour constater que son nom ne se trouve pas sur 
la liste des émigrés et savoir s'il n'est pas sous le coup de 
la loi du 19 fructidor. 

L'année 1798 fut une année de terreur. Les colonnes 
mobiles semaient partout le meurtre et l'incendie. 

En 1800, Bonaparte rendit la paix à l'Eglise. 

Le 1er août 1801, M. de Keralio, ex-curé de Plougres- 
cant, promet fidélité à la Constitution, dans ce sens qu'il 
ne troublera pas l'ordre civil, qu'il sera soumis aux lois 
civiles et justes, et qu'il ne fera pas opposition au gouver- 
nement. 

Ainsi font MM. Yves Ollivier, ex-curé de Berhet, François 
Le Quellec, prêtre curé de Plouguiel ; Etienne Briand, ex- 
vicaire de Plourin ; René-Joseph Geffroy, ex-curé de Ploué- 
zoc'h ; Marc Jouan, ex-vicaire de Saint-Norvez ; P.-J.-Marie 
Garrat de Saint-Priest, ex-chanoine de Tréguier ; Claude- 
Marie Rolland, ex-chanoine de Tonquédec ; Pierre Le Luyer, 
ex-vicaire de Pleubian ; Louis-Claude de la Court, ex-prieur 
dé Beauporl ; Jacques Liziart, ex-gardien des Récollets de 
Tréguier ; Yves Le Jeune, ex-religieux lazariste au sémi- 
naire de Tréguier. (Octobre 1802 pour ces deux derniers). 

3 mai 1803, Rf, (|e Saint-Prtest est rayé de h liste c}e§ 
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émigrés, et, par autorité de Ms^ Caffarelli, installe M. Charles 
Riou curé de Tréguier. (22 mai 4803). 

4 juillet 1803, M. Charles Riou se soumet, ainsi que 
(10 juin 1803) Claude-Marie Rolland de Cheffontaine, prêtre 
résidant à Tréguier, et le 10 février 1804 M. Yves Savidan. 

Le 14 juillet 1804, fête en Thonneur de l'empereur. 
Grand'messe à la cathédrale et beau sermon de M. Riou. 

Tel est l'annuaire du clergé durant la Révolution à Tré- 
guier. Il faut que je le dise, car les faits le constatent, la 
municipalité de Tréguier fut plutôt favorable qu'hostile au 
clergé. Ici comme partout il y a cependant des exceptions. 
La Révolution en disparaissant ne laissa dans cette ville 
que des ruines. Satan y avait passé avec elle. 



DOYENNÉ D'UZEL 



M. le recteur d'Uzel s'appelait Mathon ; il avait pour 
vicaire M. G. Le Masson. 

Allineuc avait pour recteur M. Noël Rabeil, dont le vicaire 
était M. F. Garnier. 

M. Le Méhauté était recteur de Merléac et ses vicaires 
étaient MM. Le Danlec, Denis et Hamon. 

La trêve du Quillio était immédiatement dirigée par 
M. Le Bigot ; celle de Grâce par M. Garcreff ; celle de 
Saint-Hervé par M. G. Le Bigot ; M. Tardivel et son vicaire, 
M. G. Le Covec, administraient Saint-Thélo. 

L'allitude des recteurs et des vicaires du canton d'Uzel 
représente assez bien l'attitude du clergé français : la grande 
majorité, presque l'unanimité, se montra fidèle aux principes 
catholiques. Firent défection un vicaire d'AUineuc, Garnier ; 
M. Le Méhauté, recteur de Merléac et ses vicaires, s'il faut 
accepter sans contrôle le registre de cette paroisse. En 
effet, le registre paroissial de Merléac témoigne que, en 
1793, MM. Le Méhauté, Le Dourneuf, vicaire, et Mathurin 
Hamon, J.-B. Le Dantec, Mathurin Denis, tous trois curés, 
ainsi que F. GoUin, vicaire et chanoine de la ville de 
Garhaix, prêtèrent le serment, le 6 prairial, an X de la 
République. 

Mais le même registre dit précédemment que M. Le 
Méhauté gouverna la paroisse de Merléac de 4783 à 4793, 
exclusivement sans doute, puisqu'il est constaté que M. Le 
Méhauté, à rencontre de son habitude, n'a pas signé un 
acte de baptême au-delà de 4792. De plus, la main qui a 
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recueilli les baptêmes des enfants de Merléac administrés 
pendant la tourmente par une quarantaine de prêtres, ne 
dislingue pas M. Le Méhaulé des autres ministres ; elle 
n'accole pas à son nom le titre odieux de curé constitu- 
tionnel ; elle ne stigmatise pas davantage les vicaires soi- 
disant assermentés. D'ailleurs, le clergé de Merléac eut un 
bon mouvement en 1790. Un extrait des délibérations du 
vénérable chapitre de Quimper relate ce qui suit : Le mardi 
5 octobre 1790, le chapitre réuni à l'issue des vêpres, à 
l'occasion de la mort de Mgr l'Evêque, présenta à un grand 
nombre de prêtres à signer purement et simplement la 
déclaration de Mgr de Sainl-Leu, évêque de Quimper, 
au procureur général syndic du département.... ont sous- 
crit à fa lettre de Mgr de Saint-Leu, évêque de Quimper, 
contre la Constitution civile du clergé : MM. Le Méhauté, 
recteur de Merléac ; Fraboulet, prêtre de Merléac ; Denis, 
curé de Merléac ; Le Flahec, prêtre de Merléac. Comment 
donc M. Le Méhauté, sans parler des autres, après son acte 
d'énergie, a-t-il prêté serment à l'heure même où dispa- 
raissent Courcoux et Chevé, les intrus d'Uzel et de Saint- 
Thélo? Comment donc ses vicaires, s'ils sont prévaricateurs, 
sont-ils confondus dans la confiance des fidèles de Merléac 
avec tous les bons prêtres demeurés au pays ? Les archives 
de Quimper pourraient peut-être faire le jour sur ces 
questions ; en attendant, je n'admets pas une condamnation 
grave que je trouve dénuée de preuves claires et authenti- 
ques, et je suis porté à croire que le clergé de Merléac a 
été chargé d'une affreuse calomnie. 

La lâcheté, ou l'ambition, ou l'ignorance firent donc 
peu de victimes dans le clergé titulaire du canton d'Uzel. 

Ce qui est hors de doute, c'est que M. Mathon, recteur 
d'Uzel, donna l'exemple de la fidélité : nous lisons dans 
Geslin de Bourgogne que M. Mathon figura parmi les 
180 prêtres qui signèrent la fameuse protestation du clergé 
contre le schisme constitutionnel, protestation qui passe 
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pour avoir été rédigée par M. Haraéon, recteur deTrégomeur, 
sous ce titre : Exposition de la doctrine catholique ; avec 
cet épigraphe : Timothee, depositum custodi. Il est évi- 
dent que les confrères de M. Mathon eussent signé des 
deux mains la protestation dont il s'agit, puisque, au prix 
de sacrifices héroïques, ils ont gardé intact le dépôt de 
la Foi. 

En présence de la persécution religieuse, les prêtres fidèles 
à leur divin mandat, firent à leur conscience des questions 
opposées : devons-nous nous maintenir à notre poste, ne pas 
craindre ceux qui tuent le corps et, à Timitation du Bon 
Pasteur, sacrifier notre vie pour nos brebis ? Devons-nous 
plutôt déjouer le calcul des impies qui guettent, par refTu- 
sion de notre sang, l'extinction du royaume de Dieu? Le 
moment est-il venu d'observer la parole du Maître : Lorsque 
vous serez persécutés dans un lieu, fuyez dans un autre ; 
fuyez dans un autre, non pas pour y dormir, mais pour y 
prêcher la bonne nouvelle et revenir sur vos pas réparer 
les ruines que l'orage aura causées ? Quoiqu'il en soit, les 
nôtres émigrèrent en grande majorité et choisirent pour 
lieu d'exil le territoire anglais, espérant avec raison y 
trouver meilleur accueil, plus de ressources, plus de sécu- 
rité, et l'occasion de donner une leçon de bonnes mœurs à 
l'hérésie. Les prêtres habitués, eux-mêmes, ne voyaient 
pas clairement le parti qu'ils devaient prendre. Il est vrai, 
comme nous l'avons insinué plus haut, que jusqu'au début 
de 1793, la loi ne les inquiète qu'autant qu'ils auront occa- 
sionné des troubles ou que leur éloignement aura été 
demandé par six citoyens domiciliés dans le même dépar- 
tement. Ils sont inquiets néanmoins. Ils peuvent se con- 
vaincre, les uns que le sacerdoce lui-même sera poursuivi 
jusque dans les inoffensifs, jusque dans les apostats ; les 
autres qu'ils doivent se montrer plus que jamais les auxi- 
liaires des pasteurs absents, ou que, peut-être, la Provi- 
dence par un de ses coups imprévus brisera bientôt dans 
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leurs mains les armes des méchants. De fait, ia majeure 
partie de nos prêtres non titulaires demeura dans le pays. 

M. Malhon partît un des premiers, dans le mois d'oclo- 
bre ITOI. Il se réfugia d'abord à Jersey, suivant M. G. 
Lesage, ancien recteur de Saint-Thélo, ensuite à Exeter où 
le place M. le docteur Hamon en 1798 (Voyez la Semaine 
Religieuse de Sainl-Brieuc, jeudi 15 décembre 1887, page 
599). M. Malhon ne s'empressa pas d'abréger son exil, je 
ne sais pour quelle raison ; il rentra à Uzel où il exerça le 
saint ministère pour la première fois sous le titre de curé 
d'office, le 1^' janvier 1803. L'exilé, paraît-il, avait mer- 
veilleusement compris la vanité des honneurs les plus dignes 
et la responsabilité qu'entraîne la charge des Âmes : 
M. Mathon échangea son poste d'Uzel contre le vicariat de 
Saint-Gouéno. Il mourut dans ce pays du Mené et fut 
enterré à Plessala. 

M. Le Masson, vicaire de M. Mathon, passa également à 
Jersey et de là dans la grande île, suivant les mêmes 
auteurs, 11 est mort en 1800, â Salisbury probablement. 
Du moins résidait-il dans ce lieu en 17'J8. 

M. II! docteur Hamon signale la présence à Jersey d'un 
M. Rabeil, d'Allincuc, toujours en 1798. Est-ce le recteur 
d'Allineuc t Non ; c'est son frère cadet. M, Babeil aîné est 
mort en 1797. Où? Mystère. S'est-il réellement expatrié? 
M. Lesage affirme ; le registre des sépultures d'Aliincuc se 
tait. Mais quand ce recteur s'est-il exilé ? ce n'est pas en 
1794 et 1795, puisque les registres de Merléac attribuent à 
M. Rabeil, recteur d'Allineuc, un grand nombre de bap- 
têmes administrés dans le cours entier de ces deux années. 
S'il s'est exilé plus tôt, il est revenu au pays dans les plus 
mauvais jours de la Terreur ; s'il s'est embarqué pour 
Jersey en 1796, on comprend peu qu'il s'éloigne alors que 
ses confrères s'apprêtent à rentrer. Pour élucider cette dis- 
cussion, il faudrait ce quenous n'avons pas : des documents 
précis. D'après le docteur Hamon, M. Le Bigot, curé de la 
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trêve de Saint-Hervé, était à Londres en 1798, après avoir 
séjourné à Jersey, suivant le carnet de M. Lesage. 

M. Le Bigot dût sortir de Saint-Hervé quand H. Mathon 
sortit d'Uzel après la Révolution, M. Le Bigot, de concert 
sans doute avec son voisin, revint tard au pays. Son poste 
étant canoniquement occupé par M. Dourneuf en qualité 
de desservant, M. Le Bigot fut nommé recteur de Saint- 
Gouéno. 

Un autre M. Le Bigot, curé de la trêve duQuillio, émigra, 
je ne sais où, à la fin de 1791 ou au commencement de 
1792. Toujours est-il que de 1794 à 1802 un M. Guiomar 
signe les actes du saint ministère en qualité de curéd'office. 

Les prêtres de Saint-Thélo émigrêrent à Jersey. M. Tar- 
divel, recteur, quitta sa paroisse dans le mois d'octobre 
1792, et M. Le Govec, son vicaire, un mois plus tôt. 
M. Tardivel mourut dans cette île en 1796, témoin l'extrait 
mortuaire qui suit : L'an 1796, le premier jour de 
février, Pierre Tardivel, recteur de la paroisse de Saint- 
Thélo, diocèse de Saint-Brieuc, en Bretagne, âgé de 64 ans, 
décédé d'hier, a été inhumé dansle cimetière decette paroisse. 
G. Bertram, rect. de Saint-Brelade, en l'Isle de Jersey. 

Cet extrait est certifié conforme à l'original par le sous- 
signé, et le juré justicier de la cour royale autorise à y 
ajouter foi. 

M. Guillaume Le Govec revint à Saint-Thélo en 1797, 
y exerça publiquement les fonctions curiales dans les 
mois d'août et de septembre, et s'enfuit de nouveau. 
M. Le Sage prétend que M. Le Govec se réfugia à Saint- 
Quay et dans les environs. G'est possible ; toutefois les 
archives de ce lieu n'en font aucune mention. M. Lesage 
ajoute que M. Le Govec ne rentra pour la seconde fois 
qu'en l'année 1800. Erreur ; puisque M. Le Govec a enre- 
gistré de sa main deux baptêmes conférés par lui, l'un en 
1798, l'autre en 1799, ce qui porte à croire que ce brave 
vicaire s'éloignait le moins possible de sa paroisse natale 
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à son exil. 

Enfin son zèle pour le salut des âmes cessa de gémir : 
en 1800 M. G. Le Govec fut nommé curé d'office de Saint- 
Thélo et curé desservant en 1804. 

M. Carcreif, curé de la trêve de Grâce, si l'on s'en 
rapporte au dernier acte de son ministère en 1792, à son 
apparition en 1797, à sa seconde fuite, semble avoir partagé 
le sort de M. Le Govec qui d'ailleurs était son parent. Cependant 
M. Garcrefï n'est rentré définitivement à Grâce qu'en 1802. 
Dans l'exercice de son ministère, il joint à son nom le titre 
de curé d'office et successivement le titre de curé de fait. 

De tous les prêtres du canton d'Uzel^ aucun, à notre 
connaissance, ne fut incarcéré ni condamné à la déporta- 
tion si ce n'est un enfant de Merléac, vicaire à Trébrivan, 
M. Jean-François Le Goëdic, qui fut déporté dans l'île de 
Ré le 30 mai 1799 et libéré le 13 janvier 1800. 

Seulement M. Josse, curé de la trêve de Gaurel, arrêté 
sur la terre de Trévé et fusillé sur celle de Saint-Garadec, 
a été enterré dans le cimetière de Saint-Thélo. Il n'y a 
plus que les vieillards à savoir où reposent ses cendres. 
Cependant j'avoue avec peine que sa tombe n'est plus 
comme autrefois un lieu de prière, un lieu béni pour les 
enfants qui lardent à faire leurs premiers pas. 

Notons que la foi du doyenné d'Uzel fut admirable. 
Voyez plutôt : plus de soixante prêtres, durant le cours de 
la Terreur, exercèrent, tantôt dans une paroisse, tantôt 
dans une autre, toutes les fonctions du culte catholique. 
On avait beau donner la chasse aux prêtres, suivant l'ex- 
pression sauvage du proconsul Fouché, les prêtres avaient 
un gite, dix gites, cent gîtes gardés par des fidèles auâsi 
discrets que dévoués, par des fidèles qui ne bronchaient 
pas devant la menace de la loi : tout citoyen qui recèlera 
un prêtre sujet à la déportation, sera condamné à la peine 
4e mort et ses biens seront confisqués. . 
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On se souvient que les pauvres intrus reçurent de nos 
populations un accueil déconcertant. Ils étaient heureux 
d'avoir pour les abriter la redoutable puissance de leurs 
maîtres. Au défaut de la force, nos populations employèrent 
pour expulser les intrus une arme bien trempée, le mépris. 
Le Courcoux d'Uzel, sorti on ne sait d'où, comme Toiseau 
qui porte à peu près le même nom, résista un an et deux 
mois ; Le Bourguillant de Saint-Hervé, moine de Langonet, 
essaya en 1792, mais sans succès, de rivaliser avec des 
prêtres habitués : MM. Blivet, Le Dourneuf et Glen ; Le 
Chevé de Saint-Thélo, prêtre d'Uzel, dura à peine trois 
mois. Celui-ci avait tenté Laurenan. Laurenan pi^otesta et 
traduisit sa répulsion sur un air bien choisi : le ciel en est 
le prix. 

Nous avons des pasteurs, 
Successeurs des apôtres, 
Nous n'en voulons point d'autres. 
Ce sont des imposteurs. 
Nous avons des pasteurs. 

L'imposteur quitta Laurenan, maudissant son sort sur 
un air inconnu : 

Par le diable envoyé 
A saint Thélo, curé, 
Laurenan j'abandonne. 
Le petit et le grand 
M'appellent protestant 
Et déserteur de Rome. 

A Saint-Thélo l'envoyé du diable fut pris au sérieux, si 
bien qu'à sa messe on préférait le rosaire. Et on continua 
de chansonner le déserteur de Rome. 

Pendant qu'ici la foi de nos ancêtres se débattait noble- 
ment pour ne pas périr, un fait religieux, hautement reli- 
gieux, se passait là-bas dans une ile Anglo-Normande, et 
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parce que son souvenir nous louche de près, nous nous 
faisons une joie de le consigner ici. Il est question de 
l'abbé Gofvry. Passer à l'étranger pour les louables motifs 
que nous savons, c'est bien ; mais à l'étranger comme chea^ 
soi il faut vivre et de pain et de la parole de Dieu, tfne 
foule d'émigrés catholiques ne devait pas former un trotk 
peau sans pasteur, une famille sans père, une église sans 
docteur. Mgr de la Marche fut le pasteur ; l'abbé Caron, 
le père ; l'abbé Gofvry, le docteur. Chacun de ces hommes 
de Dieu besognait de son côté. L'abbé Gofvry fonda à 
Jersey, pour les ecclésiastiques proscrits, l'œuvre des 
conférences théologiques qui porta d'excellents fruits- 
L'abbé Gofvry, dit le Journal de Vémigration, quand il 
était professeur, prenait pour sujel de ses leçons la doc- 
trine du Concile de Trente sur le dogme et la discipline ; 
cetle doctrine était encore le sujet de ses conférences en 
exil. Avouons que ce choix s'adaptait parfaitement à là 
circonstance, si l'on se souvient que les pères du Concile 
de Trente ont précisément formulé contre les protestants 
les canons du dogme et de la discipline catholiques. Vivant 
au sein de l'église réformée, exposés à ses arguments 
spécieux, nos prêtres avaient besoin de lumières et pour 
se préserver de la contagion de l'erreur et pour rendre 
compte de leur foi et pour la venger et pour la semer. 
On voit maintenant si la semence a germé. 

Un jour l'abbé Gofvry toucha d'un mot au patriotisme 
du prêtre catholique. C'était en face du commandant mili- 
taire de Jersey. Celui-ci, se croyant menacé de la descente 
du vainqueur de Quiberon, proposa aux ecclésiastiques 
français de travailler aux fortifications et de prendre les 
armes contre les républicains carmagnoles. Au nom de 
tous ses confrères, l'abbé Gofvry représenta, en substance, 
que la gratitude la mieux fondée n'oblige pas à la félonie, 
que les lois et les convenances s'opposent aux corvées 
auxquelles il est question d'assujettir le clergé français, que. 
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du reste, le clergé, en cas d'invasion, rendra à ses hôtes 
tous les services compatibles avec sa profession. L'abbé 
Gofvry eut gain de cause aux applaudissemenls de tous. 
On ne parla plus d'obliger les prêtres à travailler aux forti- 
fications, ni à porter les armes. Ce fut le dernier service 
que rendit notre compatriote au clergé proscrit de France. 
Si Saint-Pol-de-Léon est fier de son vaillant évoque ; si 
Reqnes est fier de son Vincent de Paul, le diocèse de Saint- 
Brieuc, le canton d'Uzel, la paroisse d'Allineuc ne l'ou- 
gissent pas d'avoir donné le jour à l'abbé Gofvry. 

L'abbé Gofvry mourut à Jersey, à l'âge de soixante-dix 
ans, le 45 janvier 1796, sept mois avant le départ des réfu- 
giés pour la Grande-Bretagne. 
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